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QUESTIONS ÉCRITES
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Article )39 du règlement:
« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les coi-actions fixées par L 'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir oucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

e 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption;

e 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutejois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pae de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
snois ;

e 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais -susvisés, son auteur est invité par le président de

'l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir en
question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplé-.tentaire d'un mois ;

e 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133;

• 6. Font l' objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e
\

7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
11 est communiqué 'aux auteurs des questions en même temps que
tg̀ rappel leur est notifié . •
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(2 f.)

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Energie (aide aux investissements tendant à économiser l'énergie
engagés par le secteur public et les collectivités locales).

43845. — 28 janvier 1978 . — M. Zeller demande à M. le
Premier ministre s'il ne lui parait par anti-économique de réserver
en pratique les aides aux investissements permettant les économies
d 'énergie au secteur industriel, alors que des économies paraissent
également possible, par exemple dans le secteur public ou des
collectivités locales, souvent gros consommateurs d 'énergie (écoles,
locaux sociaux, piscines, etc .) . 1l rappelle, à cet effet, qu'une tonne
de fuel économisée par un équipement public d ' une collectivité
locale permet d'économiser autant de devises qu'une tonne de
fuel économisée dans le secteur industriel et constate qu 'il y a
là une contradiction injustifiable dans la politique énergétique
française .

Etablissements universitaires (réalisation
de l'université technologique européenne de Semécourt kfoselle)).

43847. — 28 janvier 1978 . — M . Kiffer rappelle à M . le Premier
ministre que le Gouvernement a promis depuis longtemps de réaliser
une université technologique européenne à Semécourt. Alors que
d'importants crédits sont consentis au réaménagement et au dévelop-
pement de l 'institut national polytechnique de Nancy, aucun crédit
n'est prévu pour le démarrage de la réalisation de l'université
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technologique de Semécourt . 1l lui demande de bien vouloir indiquer
où en est l' étude entreprise par le Gouvernement pour définir les
besoins de la Moselle dans le domaine de l 'enseignement technique
supérieur et quelles sont les prévisions budgétaires pour la réalisa-
tion de cet équipement oisive rai taire technique qui doit être consi-
déré comme indispensable pour la reconversion industrielle du nord
de la Lorraine.

4lsoee-hornaine raides os réoinm local d ' assurance occidents sgricoles

des départements du Rhin o de ici Moselle,.

43868 . — 28 janvier 1978. — M. Weisenhorn rappelle à M. le
Premier ministre que si la loi n' 77-1454 du 29 décembre 1977
institue une compensation entre le régime général tue sécurité
sociale et le régime des salau•iés agricoles pour les rentes de l ' assu-
rance contre les accidents du travail et les '.maladies profession-
nelles, aucune mesure similaire d ' aide au régime local d'assurance
accidents agricoles n'a été prise dans les départements du Rhin et
de la Moselle . Or ce régime, mis en place en 1889, connait avec plus
d ' ampleur encore les mêmes problèmes que celui qui est en vigueur
dans les autres départements, en vertu de la loi du 25 octobre 1972.
11 a à st.pporter le poids du passé qui représente la charge des
anciennes rentes, auquel s ' ajoute une diminution de plus de 50 p . 1(10
de l ' effectif des travailleurs de l'agriculture au cours des vingt
dernières années . La charge des rentes inhérentes aux accidents
survenus aux ressortissants salariés et non salariés du régime local
d'Alsace et de Moselle avant le l"' juillet 1973, soit jusqu'à' la
veille de la création du régime obligatoire mis en place dans les
autres départements par la loi dru 25 octobre 1972, s 'établissait en
1975 à 68,riti p . tout du montant total des charges techniques du
régime, donc à un taux supérieur à celui constaté dans le régime
de la loi dut 25 octobre 1972 . A cela s ' ajoutent les effets des reva-
lorisations légales et très importantes de ces rentes . En 1974, à
la demande de la fédération régionale des caisses d'assurance
accidents agricoles et de la profession, M . le ministre de l'agri-
culture avait mis en place une commission de travail chargée de
t rouver une solution acceptable su problème . I)es propositions
concrètes, permettant d'asseoir l ' aide financière de l'Etat sur des
bases solides et équitables, ont été faites dans le cadre de cette
commission par les représentants des caisses et de la profession.
Elles ont reçu l' accord du ministère de l' agriculture et prévoient
notamment tin réa j ustement annuel du montant de la participation
financière publique en fonction de l'évolution des charges des caisses.
L'application pratique des mesures envisagées se heurte malheu-
reusement à l ' opposition des services du ministère de l'économie
et des finances . Il y a lieu, par ailleurs, de remarquer que la
compensation envisagée dans les autres départements que ceux
du Rhin et de la Moselle par la loi du 29 décembre 1977 est
subordonnée à une augmentation des cotisations d ' assurance maladie-
vieillesse et des prestations familiales dues au titre lies salariés
agricoles pour les amener au même niveau que les cotisation ::
correspondantes versées pour les salariés du régime général . 1)e
toute évidence, cette mesure d'augmentation sera étendue à l ' en-
semble du territoire et, en définitive, les employeurs de main-
d 'oeuvre agricole en Alsace et en Moselle subiront cette majoration
de cotisations, sans qu' il y ait une contrepartie quelconque au
niveau du régime local d 'assurance accidents agricoles. Il lui demande
d 'intervenir afin que soit institutionnalisée la subvention de l 'Etat au
régime local d ' assurance accidents agricoles d 'Alsace-Moselle et que
soit réajustée cette aide . Cette mesure apparaitrait comme la
reconnaissance d 'un droit qui a été admis pour d 'autr es régimes
dont les problèmes d ' ordre démographique sont identiques à ceux
du régime local.

Calamités (aides aux sinistrés ries Cévennes gardoises,
victimes des chutes de neige).

43889. — 28 janvier 1978 . — M. Millet expose à M . le Premier
ministre les graves dégâts subis par les Cévennes gardoises du fait
des chutes de neige catastrophiques au cours de la semaine du
16 janvier 1978 ; de nombreux villages ont été et restent encore
actuellement isolés, privés en particulier d ' électricité et de liaisons
téléphoniques. C 'est le cas notamment pour la Vallée Borgne où
la gendarmerie elle-même ne' peut être contactée, ce qui laisse
toute cette population dans une insécurité . Dans les départements
limitrophes, des 'mesures exceptionnelles ont été prises. Il lui
signale qu 'il est de toute nécessité que des mesures semblables
soient appliquées ' dans la partie nord du département du Gard.
Par ailleurs, il lui précise qu'un préjudice considérable est malheu-
reusement à prévoir et ne pourra être apprécié que dans les jours
qui viennent. Néanmoins, des fonds importants seront sans doute
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nécessaires pour aider aussi bien les communes que les particuliers
à faire face aux dommages subis . II Iu` demande : 1" de faire en
sorte que dans les délais les plus bras des mesures soient prises
pour assurer le sécurité des habitants de cette région ; 2" de
mettre en place des moyens exceptionnels afin de réparer les dégats
occasionnés par ce sinistre.

Crimes de guerre iextraditien de l'ex-chef de la G( scope

à 7 'onlouse . Kart Meir, : Muller,.

43911 . — 28 janvier 1978. — M. Robert Fabre attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur le dossier des anciens responsabies
nazis. 1l appareil, en effet, que la récente identification en Répu-
blique fédérale d ' Allemagne du chef de la Gestapo de 'l'uulousc,
de juin 19.13 à août 1944 : le lieutenant SS Karl Meine. Muller,
suscite à juste titre les plus vives réactions parmi les résistants
et patriotes de la région de Toulouse et du Sud-Ouest . Il lui demande
de bien vouloir lai exposer les mesures qu ' il a prises pour melere
en rouvre, à titre de réciprocité, la procédure d ' extradition de ce
criminel de guerre . Et si oui, dans quels délais il compte la faire
aboutir.

Calrnuirés (aides aux victimes des chutes de neige et inunrintiens

clans le Massif Central et le Sad-1'stt.

43933. — 28 janvier 1978. M. Millet attire l 'attention de M . le
Premier ministre sur la situation grave et parfois dramatique que
connaissent les populations du Massif Central et du Sud-Est de la
France du fait des brutales inondations et des chutes de neige qui
sont survenues ces derniers temps. On doit regretter que les moyens
nécessaires n ' aient pas été disponibles pour venir au secours des
sinistrés notamment en ce qui concerne l'enneigement de la Lozère
et de l ' Ardèche . 11 y a eu des victimes et les pertes matérielles
sont importantes . On ne saurait se contenter des faibles moyens
prévus par la législation sur les calamités d 'autant que la lenteur des
procédures administratives leur enlève tout caractère d'efficacité
immédiate . 11 lui demande : a) les mesures qu'il compte ordonner
pour réunir les moyens en hommes et en matériel en vue de venir
au secours des sinistrés notamment dans les zones bloquées par
l ' enneigement ; b) s'il ne considère pas urgent de décider l 'ouver-
ture de crédits écessaires à l ' aide immédiate aux sinist rés et à
l ' indemnisation ris pertes subies par la population du fait des
inondations dans le Sud-Est et de l 'enneigement exceptionnel dans
le Massif Cent ral .

	

-

ECONOMIE ET FINANCES

Médecins (dispense de ternie (le la comptabilité des recettes

pour les associations de gestion agréées).

43832 . — 28 janvier 1978. -- M. Bizet expose à M . le Prémier
ministre (Economie et finances) l ' inquiétude des médecins conven-
tionnés provoquée par le projet de réglementation des associations
de gestion agréées applicable au corps médical . En effet, par décision
ministérielle du 28 octobre 1971, les médecins conventionnés doivent
tenir la comptabilité de leurs dépenses mais par contre il appartient
aux organismes de sécurité sociale de déclarer à l 'administration
fiscale le montant des honoraires relevés sur les feuilles de maladie.
Le projet de -réglementation des associations de gestion agréées
tendrait à abroger la dispense de tenue de• la comptabilité des
recettes. Aussi une constatation s' im p ose : une discrimination va
s' établir e,ztre, d'une part, les médecins conventionnés adhérents
aux associations de gestion et, d'autre part, les autres concervant le
bénéfice du régime actuel . Il lui demande de bien vouloir en
faire connaître les raisons. Si cette mesure était appliquée (compta-
bilisation quotidienne des recettes) les sujétions entraînées risquent
de limiter considérablement l 'engagement de la profession médicale.

Phis-values 'fiscalité applicable aux contribuables
exerçant une activité commerciale à titre accessoire).

43833 . — 28 janvier 1978 . — M. Cornue appelle l'attention de M . le j,
Premier ministre (Economie et finances) sut' l' application de la loi,
n" 76 .660 du 19 juillet 1976 . L'arlic'e 11, paragraphe 11 de la 1Qi
précitée, exonère :es plus-values profecsionne les des contribugljtjes
dont les recettes n 'excèdent pus les limites du forfait, pour ceux
exerçant une activité agricole, artisanale ou commerciale ' et les



28 Janvier 1978

	

ASSEAIBLEE NATIONALE

	

299

limites de l'évaluation administrative, pour ceux exerçant une acti-
vité libérale, aux deux conditions suivantes : que l ' activité ait été
exercée pendant cinq ans au moins ; qu ' il s 'agisse de l ' activité prin-
cipale. Les biens entrant dans le champ d 'application de l' article 691
étant exclus de cette mesure d 'exonération . Il apparait donc que
si l ' activité n'est pas considérée comme principale, conformément
au paragraphe 435 de l ' instruction 8 M 1-76 du 30 décembre 1976, la
plus-value serait taxée conformément aux articles 3, 4 et 5 de la
loi précitée. Or l 'article 39 ocfoderies du code général des impôts
permet aux contribuables, qui exercent peur la première fois, l ' option
pour le régime du mini réel, institué par l'article 62 de la loi de
finances pour 11177, de constater en franchise d 'impôt les plus-values
acquises, à la date de prise d'effet de cette option, par les éléments
non amortissables de leur actif immobilisé ; en règle pratique, il
s'agit en général des éléments incorporels du fonds de commerce.
Il semble donc, qu'à la condition d ' avoir opté pour le mini réel (ou
antérieurement le réel simplifiés, un contribuable exerçant ùne
profession commerciale, accessoire à une autre activité principale,
dont les recettes sont inférieures aux limites du forfait, bénéficie
de l'exonération de l'imposition de la plus-value, réalisée à l 'occa-
sion de la cession de son fonds dé commerce, à concurrence de
celle constatée lors de l 'option pour le mini réel . Par -exemple : un
commerçant a acheté un fonds de commerce le l°' juillet 1963
50000 francs en réalisant chacun des 'exercices 1963 à 1969, des
recettes supérieures à 500 000 francs . Il l 'exploite personnellement
et à titre principal jusqu' au 30 juin 1969 . A cette date, il constitue
avec d'autres associés une société anonyme, dont il devient prési-
dent directeur général . Il loue son fonds le 1" juillet 1969 à la
société précitée . Les loyers de gérance et ses rémunérations de pré-
sident sont successivement les suivantes:

Son activité de bailleur est très réduite par rapport à celle de
président de la société anonyme . De 1970 à 1976, i1 relève du régime
du forfait, pour son activité de loueur de fonds . Le janvier 1977,
il opte pour .cette activité au régime du réel simplifié (aujourd'hui
mini réel) . Il évalue, après expertise, son fonds de commerce au
bilan d 'entrée : :320000 francs. Le 1'" mars 1978, il décide de se
retirer des affaires et vend son fonds 360000 francs. Le loyer de
gérance perçu en 1977 s'élève à 110 000 francs. La solution suivante
est-elle confirmée : al plus-value acquise lors de la passation au
régime du réel simplifié : 320 000 moins 50000 francs, soit
270000 francs exonérée ; bi plus-value constatée par rapport au
1" janvier 1977 : 360 000 moins 320 000 francs, soit 40 000 francs.
Taxée conformément à l'article 5 de•la loi n" 76-660 du 19 juillet 1976.
La solution serait-elle identique si l 'acquisition avait eu lieu le
1" juillet 1965, c 'est-à-dire si jamais le commerçant n'avait exploité
le fond; plus de cinq ans à titre principal.

Fiscalité immobilière (définition de la notion fiscale
de résidence principale).

43834. — 28 janvier 1978. — M . Godon expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la notion de'a résidence prin-
cipale e si importante pour l ' application des textes relatifs à la
taxation des plus-values immobilières n'a jamais, à sa' connaissance,
été clairement définie . Ainsi, par exemple, le fait de payer l'impôt
sarde revenu des personnes 'physiques dans une commune ou d'y
être inscrit sur les listes électorales ou , d'yêtre immatriculé à la
securité sociale et de ne posséder nulle part ailleurs d'autres biens
Immobilier vibres d' occupation peut-il constituer un élément per-
mettant de considérer cette résidencé comme principale .

Anpif sur le revenu (détermination du revenu global net

passible de la majoration exceptionnelle sur les revenus de 1075).

43837. — 28 janvier 1978 . — M. Plot rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la majoration exceptionnelle 'de
l' impôt sur le revenu de 19 '11 pré s ue par l 'artie :c 1' , de la loi de
finances rectificative pour 197o 1n" 76-978 du 29 octobr i 1976, ne
s ' applique p as, aux termes du :)' alinéa de ce même article, aux
contribuables dont le revenu global net de 1976 n'excède pas
70 000 francs . 11 lui demande si, pou r l'implication de cette mesure,
il faut entendre, par revenu global net, la base de l 'impôt sur le
revenu proprement dit calculé d 'après le barème progressif ou la
même hase augmentée éventuellement du montant des plus-values
taxées à un taux proportionnel . Il appareil que la première de ces
hypothèses soit à retenir car, en incluant dans le revenu de 1976 une
plus-value provenant de la vente d 'un fonds de commerce, cette
décision va à l ' encontre de l 'amimilallon qui peut logiquement être
faite de cette situation avec celle des contribuables ayant pris leur
retraite au cours du deuxième trimestre 1975 et auxquels l ' exoné-
ration de l 'imposition spéciale a été étendue . En conséquence il lui
demande l'interprétation qui doit être donnée au 3' alinéa de
l 'article 1" de la loi précitée, en vue de connaitre si une plus-value
réalisée en 1976 par la vente d 'un fonds de commerce doit être
prise en compte dans le revenu global net dont le montant condi-
tionne l' exonération de l ' imposition exceptionnelle.

T, ' A (récupération de la TVA sur les acquisitions ou renouvellements
de matériel effectués par les gérants libres).

43846. — 28 janvier 1978 . — M . ZeUer e; pose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'au regard de la TVA, l ' adminis-
tration a développé une doctrine selon laquelle la détaxation d' une
immobilisation n 'est possible qu'à la condition d ' être propriétaire de
celle-ci. Si la clause d ' un contrat de gérance libre prévoit l 'obliga-
tion pour le locataire de remplacer le matériel donné en location,
la jurisprudence aussi bien que la doctrine administrative admettent
que le prix de remplacement est déductible par le locataire à titre
de dépenses d ' entretien et de remplacement. Le prix de revient du
matériel renouvelé ne figurera donc à l 'actif ni du bailleur ni du
preneur . Ce locataire-gérant, bien que non propriétaire du matériel
renouvelé, en assume cependant la dé p ense peur les besoins exclusifs
de son exploitation. II est demandé au ministre si, dans ce cas parti-
culier, le locataire est autorisé à récupérer la TVA ayant grevé
l 'acquisition du matériel de renouvellement. dans les limites du
pourcentage de déduction propre à son entreprise.

Pensions de retraite civiles et militaires (modalités de réversion

de ln pension d 'une institutrice mère de handicapée mentale).

43848. — 28 janvier 1978 . — M. Fouqueteau expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) le cas d ' un particulier dont
l 'épouse décédée le 24 mars 1976 était titulaire d 'une pe .lsion de
retrai).e comme ancienne institutrice. La pension de réversion a été
alors attribuée à l 'une des filles du ménage, handicapée mentale,
alors que le conjoint survivant n ' a droit à aucun avantage du fait
du décès de son épouse. Par ailleurs, en raison -de la pension de
réversion qui lui - a été attribuée, la fille handicapée mentale ne peut
plus bénéficier de la majoration pour tierce personne attribuée au
titre de l 'aide' sociale . Ainsi, non seulement ce père de famille de
cinq enfants se trouve privé de tout droit à pension de réversion,
mais encore il est privé d 'un avantage qui était accordé du vivant
de son épouse, alors qu 'il doit supporter seul les frais importants
qu'entraînent les soins à donner à sa fille handicapée . Il lui demande
si cette situation lui semble normale et s'il ne pense • pas qu'il
conviendrait d'envisager tourtes modifications utiles ie la législation
actuelle afin d 'éviter ces anomalies.

Pensions de retraite civiles et 'militaires

(partage de pension de réversion en cas de divorce).

43849. — 28 janvier 1978. — M. Martin expose à M . le Premier
ministre (Econotrle et finances) qu'en vertu de l'article L . 45 du
code des pensions civiles et militaires de retraite, dans la rédaction
prévue par l 'article 14 de la lui n" 75-617 du 11 juillet 1975 portant
réforme du divorce, lorsqu'au décès du mari il existe une veuve
ayant droit à pension et une femme divorcée dont le divorce n 'a pas
été prononcé contre elle, la pension, sauf renonciation volontaire
de la femme divorcée ou remariage de sa part avant le décès de son
premier mari, est répartie entre la veuve et la femme divorcée

LOYERS
RÉMUNÉRATIONS

de président.

1969 (6 mois)	

1970	

1971	

1972	

1973	

1974	

1975	

1976	

30 000

60 000

65 000

75 000

80 000

85 000

90 000

100 000

60 000

130 000

140 000

150 000

160 000

170 000

180 000

190 000
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au prorata do la durée respective de chaque mariage . Il attire son
attention sur le cas suivant : un particulier divorcé est devenu pro-
fesseur de faculté postérieurement à son divorce et s ' est remarié.
Son épouse remariée n 'a jamais participé à la constitution de la
retraite de son ex•conjoint puisque l'activité de ce dernier comme
professeur de faculté s ' est exercée après le divorce. Il lui demande
si, dans ces conditions, l ' épouse divorcée peut prétendre à mie
part de )a pension de retraite de l ' intéressé au prorata de la durée
de leu' mariage.

Rentes viagères (revalorisation des rentes

de lu tui .:se nationale de prévoyances.

43854. — 28 janvier 1978 . — M. Benoist appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des crédirentiers et notamment ceux de la caisse nationale de pré-
voyance . Les détenteurs de rentes viagères connaissent chaque
année une diminution de ta valeur nominale de leurs rentes en
raison du fait que les revalorisations opérées sont régulièrement
inférieures à la hausse constatée des prix . C ' est en particulier le cas
de celle accordée à l 'article 3G de la loi de finances pour 1978.
II lui demande s'il lui parait normal que les pouvoirs publics pra-
tiquent une spoliation légale d 'une catégorie de retraités particu-
lièrement défavorisés . Il lui demande quelles mesures il com p te
prendre pour relever de façon significative la rémunération des
rentiers viagers.

Trésor public (sécurité des postes comptables).

43855. — 28 janvier 1978 . — M. Prêche appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
postes comptables du 'fresui• public . Les attaques à main armée
à l'égard de ces établissements progressent dangereusement et
mettent ainsi en cause aussi bien les agents du Trésor q .: . les
usagers . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
le dispositif de protection nécessaire soit mis en place d'u rgence .

elle c-Ire imposable au titre de l ' impôt sur le revenu pour le
bénéficiaire . L' article 157-6 du CGI stipulant que les gratifications
allouées aux travailleurs à l ' occasion de la délivrance clé la médaille
d 'honneur par le ministre du travail n'entre pas dans la détermi-
nation du revenu net global imposable, il souhaite savoir si, pets'
être exonéré de l'impôt, cette gratification doit absolument élre
liée à la date de ia remise de la inédaille ou si elle peut éire versée
au terme des vingt-cinq ou trente-cinq années de présence dams
l ' entreprise, ce ternie pouvant se situer avant ou après la remise
de la médaille . Enfin, cette exonération peul-elle également être
envisagée au bénéfice d ' un salarié ayant reçu la médaille du travail
avant vingt-cinq années de présence clans l 'entreprise par suite de
son ancienneté chez deux ou trois employeurs et qui ne perçoit
la gratification que lorsqu ' il atteint la même ancienneté dans l 'en-
treprise l ' employant en dernier lieu.

Office national des forêts (amélioration du classement indiciaire
des chefs de distr icts retraités de l ' office national des forêts).

43872 . — 28 janvier 1978 . — M . Grussenmeyer attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
chefs de distr ict retraités de l'office national des forêts . En 1968,
il a été créé au sein de l 'office national des forêts un corps ale
techniciens forestiers qui a intégré les deux tiers des chefs de
district et chefs de district spécialisés . Cette intégration a été
faite en attribuant un critère négatif de 1 point pour les candidats
âgés de cinquante à cinquante-cinq ans et de deux points pour
ceux âgés de plus de cinquante-cinq ans et sans effet pécuniaire.
M . Grussenmeyer demande à m . le Premier ministre (Economie et
finances( de reconsidérer le classement indiciaire des anciens chefs
de district reclassés comme techniciens forestiers et de lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour amélio rer les
retraites de ces agents.

Spectacles (assujettissement à la tare

sur le ch'bit d 'entrée d ' un établissement de danse).

Centres de loisirs et de vacances (modalités de majoration du loyer

d ' un terrain loué à une collectivité eu vue d 'ace :,eillir une colonie

de vacances(.

43864. — 28 janvier 1978, — M . Cressard demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) si la location à une collectivité,
d'un terrain nu, aménagé par le locataire en terrain de colonie de
vacances sans but i .tcratii( est soumise aux dispo itions législatives
limitant les majorations de loyer.

Impôt sur le revenu (col'ditiotts dans lesquelles sine abattement

ale 10 p . 100 sera pratiqué sur le montant des pensions ale

retraites).

43865. — 28 janvier 1978 . — M . Degraeve attire l'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l ' article 3-1 de
la loi de finances pour 1978 In" 77 . 1467 du 30 décembre 1977) parue
au Journal officiel du 31 décembre 1977 selon lequel les contri-
buables titulaires de pension et de retraite sont autorisés à prati-
quer sur le montant de ces pensions et retraites un abattement
de 10 p . 100 qui pour l ' imposition des revenus de 1977 ne peut
excéder 5000 francs . Des données complémentaires à cet alinéa
seraient souhaitables afin de préciser . si cet abattement nouveau
comportera un minimum de déduction comme pour les salaires
(10 p . 100 avec un minimum de 1 500 francs ; et par ailleurs si un
cumul des revenus de salaires et ret raites sont envisagés pote' les
minima et maxima de déduction.

Impôt sur te revenu

(modalités d' imposition des gratification d 'ancienneté),

43870. — 28 janvier 1978 . — M. Weisenhorn demande à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) de lui fournir les indications
suivantes se rapportant au paiement, par une entreprise, d 'une
gratification d 'ancienneté égale à un mois de salaire pour vingt-
cinq années de services et à deux 'mois de salaire pour trente-cinq
années de services . La gratification en cause est-elle soumise, comme
les salaires, aux diverses charges patronales et salariales, et doit-

43873. — 28 janv ier 1978 . — M. Julia expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu'un établissement s ' est ouvert au
cours du deuxième semestre 1973, sous le nom de discothèque . Il
s ' agit d ' un établissement auquel le public peut accéder moyennant
un .droit d' entrée, d ' abord fixé à 6 francs puis porté à 8 francs,
Cette entrée donne droit à une consommation et permet à celui qui
l' a acquittée d danser dans une salle prévue à cet usage . Le
billet comporte deux coupons, l ' un pour l ' entrée, l'autre pour la
consommation . L 'inspection des impôts vient de réclamer au proprié-
taire de l 'établissement le versement d ' une s taxe sur les billets
d ' entrée dans les salles de spectacle , J ' un montant de 0 .:35 franc
par entr ée avec rappel de ce versement depuis la date d ' ouverture
de l'établissement en cause. L' article 1621 bis E du CGI prévoit
que e les spectacles de variétés visés à l ' artic l e 279 b bis sont soumis
aux dispositions de l 'article 362 de l ' annexe II du CGI . L'article 362
inst.tue une taxe additionnelle au prix des places dans les théâtres
et spectacles de variétés . L 'article 279 b bis énumère les spectacles
considérés comme théâtres ou spectacles ale variétés . Cette énu-
mération ne comporte aucun élément se rapportant de près ou de
loin à la nature de l ' établissement de danse, objet de la présente
question . Il lui demande s 'il peut lui préciser s 'agissant de cet
établissement en vertu de quelles dispositions du CGI l ' adminis-
tration fiscale réclame le versement d ' une taxe sur le droit d 'entrée.
1l souhaiterait également savoir, l 'ouverture de cet établissement
étant parfaitement connue dans la région, s' il est normal plus de
quat re ans curés cette ouverture de réclamer un rappel de taxe
dont le montant extrêmement élevé ne peut qu 'obliger les proprié-
taires à la fermeture . -

Fiscalité immobilière (situation au regard de la taxation au titre

des plus-values du uendettr d'une ensisoa reçue eu donation-

partage et incluse dans le périmètre d 'une ZAD).

43922. — 28 janvier 1978 . — M. Labbé s ' étonne auprès de M . le
Premier ministre (Economie et finances) de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 38960 publiée au Journal officiel
des débats de l 'Assemblée nationale n" 55 du 16 juin 1977, page 3839.
Plus de sept mois s' étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l 'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant
si possible une réponse rapide . En conséquence, il lui expose la
situation d'un propriétaire d'une maison avec jardin achetée par
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son père en 1926 et qui lui a été attribuée dans I . cadre d'un acte
de donation-partage de 1959 . La mère de l 'intéressé a eu jusqu ' à
son décès en 1974 la jouissance gratuite de cette maison qui a été
la résidence principale de la personne précédemutent citée jusqu'à
ce qu'un arrêté préfectoral d ' octobre 1973 l ' ait incluse dans le
périmètre d ' une ZAD. Compte tenu de cette décision, le proprié-
taire a dù signer une promesse de vente le 16 avril 1975 pour le
prix de 700 000 francs sous la condition faite à l ' acquéreur, une
société mixte communale d ' aménagement et d' équipement, de passer
l' acte authentique sous le couvert de la déclaration d ' utilité publi-
que qui est intervenue pur arrêté du 23 octobre 1975. L ' acte a été
signé le 9 janvier 1976. Cette vente a entrainé suivant les disposi-
tions fiscales en vigueur une plus-value taxable . Cette imposition
trouve son origine dans le fait que sous l'emprise de l 'ancienne ioi
sur les plus-values l'administration fiscale considérait l'immeuble
vendu non pas suivant l 'affectation faite par le vendeur, mais
suivant la destination créée par l ' acheteur. Le vendeur qui l ' ecce.
liait en tant qu'habitation principale et é'.ait propriétaire depuis
plus de dix ans, estimait que la taxation ne s ' appliquait pas à cette
situation . Or, l' acheteur considérant cet ac'tat comme un terrain à
bâtir, l 'article 150 ter du CGI ne prévoit aucun dél : i limite pour
échapper à la taxation. Il convient d ' observer que la loi sur l ' impo
sition générale des plus-values dont l 'application a conunencé le
1d janvier 1977 ne tient plus compte de l 'affectation que l 'acqué-
reur envisage de donner à l 'immeuble . Vendant, dans le cadre de
la nouvelle loi, une résidence principale, le vendeur n 'aurait été

soumis à aucune taxation . Les modalités ce calcul de l 'rrticle 150 ter
du CGI provoquent la création de ce que l 'administration fiscale
considère comme une plus-value alors qu s, tenant compte de l ' évolu-
tion économique, une telle opération entraine souvent au contraire
une moins-value. La société d' économie mixte a acheté cette maison
pour la somme de 700009 francs, ce yui ne permet pas au vendeur,
en fonction des coûts de construction actuels, d 'acheter une auto

maison d ' une dimension et d' une situation identiques à un tel prix
et même à un prix approché . 11 est eetrèmement regrettable qu'un
contribuable, possesseur d'un bien re p u de ses parents depuis de
nombreuses années et exproprié de ce bien à un prix bien inférieur
à sa valeur réelle, doive en outre accpttter un impôt sur une telle
opération . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
la situation qu 'il vient de lui expose] . Il souhaiterait en particulier
savoir si le vendeur doit eff'ectiventert être imposé, s 'il n ' estime pas
souhaitable de modifier les disposit ons applicables en la matière
de telle sorte qu ' une taxation n 'aggrt ve pas encore le préjudice subi
par les personnes se trouvant dans des cas analogues à celui qu'il
vient de nui soumettre.

Privilège du Trésor (avis d'inscriptii n concernant un montant de taxe
professionnelle dont une en reprise était exonérée).

43938 . --- 28 janvier 1978 . — M. ICalinsky demande à M. le Premier

ministre iEconomiie et finances) en vertu de quelles dispositions,
un percepteur du Val-de-Marne e pu envoyer un avis d 'inscription

du privilège du Trésor auprès d•i greffe du tribunal de commerce
concernent des entreprises qui ont bénéficié du vote du Parle-
ment limitant la majoration de la taxe professionnelle à hauteur
de 170 p . 100 en 1976 par rapport à 1975 et de 184 p . 100 en 1977
par rapport à 1975 . La percepti in a calculé le montant de l 'exoné-

ration décidée par le Parlement et y a ajouté 10 p. 100 d 'indem-
nités ils • retard. C 'est la somrle ainsi obtenue qui a fait l 'objet

de l ' avis d'inscription du privilège du Trésor . Il lui demande, si ce
fait qui porte un grave préjudice à de petites entreprises souvent
en difficultés, provient de dirtctives gouvernementales et dans ce
cas comment ont pu être out repassés les voles du Parlement.

Fore 'ION PUBLIQUE

Fonctionnaires tstatistiçucs sur le nombre (le postes créés
pour les han( icapés de 1973 à 1977).

43926. — 28 janvier 1978 . - - M. Gissinger demande à M . le Premier
ministre (Fonction publique s' il est possible d 'obtenir un aperçu
des postes créés pour les t andicapés dans la fonction publique et
ceci cour les années 1973 à 1 )77.

AFFAI2ES ETRANGERES

Guinée (détenti )n de trcis citoyens français).

43841 . — 28 janvier 1971, . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre des affale :s étrangères s'il est exact que trois ci-
toyens français se trouvent à l 'heure actuelle dans les geôles gui-
néennes . Et dans l'affiles) itive ce qu 'il compte faire pour leur libé-
ration.

Chypre (initiatives de la France pour le règlement

du problème cypriote).

43931 . — 28 janvier 1978 . — M. Main Vivien expose à M. le
ministre des affaires étrangères sa préoccupation devant la lente
dégradation de la situation politique et humaine dans la République
de Chypre . 11 lui rappelle que les résolutions prises par l ' organisa-
tion des Nations Unies demandant le retrait de toutes les troupes
étrangères et le retou r des réfugiés dans leurs foyers ne sont tout-
jours pas appliquées . De sureroit, on ne dispose d 'aucune informa-
tion sur le sort des 2200 chypriotes d'origine grecque qui ont dis-
paru pendant les événements de l ' été 1974 dans la zone occupée
par les forces turques . II lui demande quelles initiatives la France
envisage de prendre en vue etc résoudre les problèmes humains et
les différends politiques qui divisent la communauté chypriote depuis
trois ans.

Afrique du Sud trépressiotu contre le peuple il ':tzo ujeI-

43932 . — 28 janvier 1978 . — M . Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la vague de répression
qui frappe le peuple d 'Azanie . Bien qu 'ayant voté le 19 juin 197d
une résolution condamnant le régime de l 'apartheid en Afrique du
Sud la France vient d 'opposer son droit de veto au vote d 'une
résolution destinée à exercer des sanctions économiques contre ce
pays . Il lui demande en conséquence quelles initiatives compte
prendre le Gouvernement en vue de faire respecter par les autorités
de l'Afrique du Sud les règles du droit et de la morale inter-
nationale .

AGRICULTURE

Indemnité viagère de départ : réé'-alsatioi des taux de l'IVD
non complément de retraite.

43815 . — 28 janvier 1978. — M. Bouvard ex p ose à M . le ministre
de l ' agriculture que l 'évolution des structures démographiques
agricoles conduit actuellement à un certain ralentissement dus
cessations d'exploitation et, par conséquent, à un accroissement
des difficultés d'installation pour les jeunes qui seraient candidats
à l ' activité agricole. Il serait donc nécessaire . à ce premier point
de vue, de renforcer le caractère incitatif des indemnités viagères
de départ non complément de retraite. Mais, en outr e, cette
revalorisation appareil socialement indispensable dans le cas des
anciens exploitants preneurs à bail qui ont été contsainis de
solliciter l 'attribution de cette allocation du fait de la reprise
de l 'exploitation par le bailleur, soit que cette reprise soit inter-
venue avant l ' entrée en vigueur de la loi du 15 juillet 1975, assurant
aux preneurs âgés un droit à prorogation tiutoinatique du bail, soit
que la reprise soit intervenue à l ' issue de la période de prorogation,
lorsque cette prorogation a été obtenue par un preneur âgé de
55 à sp ans. Il est, en effet, évident que les taux annuels de
5 460 'marcs, pour une personne seule, ou de 8340 francs pour 1(s
titulaires mariés ou ayant un ou plusieurs enfants à charge, ne
leur permettent pas de subvenir normalement aux besoins élémen-
taires de l 'existence . Il lui demande, en conséquence, si, compta
tenu des économies permises par le ralentissement des demand(s
d' attribution de l'IVD, il ne lui parait pas possible de procéder
sans délai à une réévaluation très sensible de l 'iVE non com i nlémert
de retraite, dont les taux ont été fixés au début de 1976.

Calamités agricoles (indemnisation des agriculteurs de la Dordogne
victimes des gelées de printemps en 19771.

43821 . — 28 janvier 1978 . — M . Dutard rappelle à M. le ministre
de l'agriculture ses diverses interventions et questions écrites visant
à une indemnisation rapide et complète des agriculteurs du départe-
ment de la Dordogne victimes de gelées au printemps 1977 . 11
attire son attention sur la situation des petits viticulteurs dan.;
de nombreux cantons qui n 'ont pas été déclarés sinistr és ; sur la.
situation des agriculteurs du Sarladais qui, en raison du gel den
noyers, ne peuvent être indemnisés que si le rendement noyer
annuel des cinq dernières années a été supérieur à 500 kilo
grammes, mesure qui exclut la grande majorité des exploitants.
Il lui demande, en conclusion, de bien vouloir mettre fin à une
discrimination qui frappe les plus faibles, et donc, ne fera
qu ' accentuer l 'exode rural .
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Remembrement (extension des subventions pour frais d'échanges
amiables aux échanges de petites pareellest.

43840. — 28 janvier 1978 . — M . Maujoüan .du Gasset expose à
M . le ministre de l ' agriculture que es subventions de son ministère,
pour frais d ' échanges amiables ne sont versées que si ces ' rais
s 'élèvent à 300 F par échangiste, stil . 30(1 :< 2 600 F plus frais
d 'expertise . Or dans le vignoble nantais, ces frais sont souvent
inférieurs à ce mentant ; car les parcelles échangées sont très faibles.
Il en résulte que les intéressés ne peuvent bénéficier des avantages
réservés eux échanges amiables . Il lui demande s ' il n 'envisagerait
pas de nouvelles modalités de versement et subvention ; de façon
à ce que les petites parcelles ne soient pas exclues des avantages
des échanges amiables . Peut-être pourrait-ce êtr e la taxation des
factures, et subvention sur présentation de la facture.

Sociétés protectrices des ordinaux 'gratuité des prestations
retérinuires cet pharmaceutiques dont elles ont besoin 1.

43860. — 28 janvier 1978. — M. François d'Harcourt attire Vattein-
tien de M . le ministre de l'agriculture sur les nombreuses difficultés
financières rencontr ées par les sociétés protectrices des animaux.
Ces refuges ont à faire face non seulement à des ch . •ges d'héber-
gement dei animaux, mais aussi à des soins vétérinaires et parme-
ceutiques (vaccins contre la rage et autres maladiesi . Il lui demande
si ces soins résultant du nécessaire contrôle vétérinaire pourraient
bénéficier de la gratuité consécutive à la véritable mission de service
public remplie par ces organismes.

Lois (décision du Conseil constitutionnel déclarant non conforme
à la Constitution la loi d'aide à l 'enseignement agricole priréI

. 43861 . — 28 janvier 1978. — M. Maujoüan du Gasset rappelle à
M . le ministre de l 'agriculture la décision du Conseil constitutionnel,
saisi par une soixantaine de députés socialistes, déclarant non
conforme à la Constitution la loi d'aile à l ' enseignement privé
agricole présentée par M . Guy Guermçur, député du Finistère, et
cosignée par un certain nombre de parlementaires, dont l'auteur
de la présente question : proposition qui avait été votée, à une
forte majorite, nar le Parlement en décembre dernier. Il lui
demande ce qu'il compte faire pour que, finalement, l ' esprit de
la décision du Parlement soit respecté, et plus s p écialement s ' il
compte présenter un nouveau texte conforme à l ' arrêté du Conseil
constitutionnel .

Viande icouséquences de la suppression

	

-
dt' la tare d ' importation sur les moutons irlandais(.

43879 . — 28 janvier 1978 . — M. Lucien Pigninn demande à M . le
ministre de l ' agriculture s 'il est exact que la taxation sur l' impor-
tation, notamment des moutons irlandais, a été supprimée alors
que le Gouvernement s'était engagé à maintenir ce régime de
taxation jusqu ' en avril 1978 de façon à protéger le revenu des
producteurs français. Si cette information était confirmée, quelles
conséquences cette détaxation aura-t-elle sur le prix du mouton
au détail et, d'autre part, sur le revenu des éleveurs français.

Plans d 'eau : réalisation du plan d'assainissement de l'étang de Thau.

43883 . — 28 janvier 1978 . — A ia suite de la réunion du ven-
dredi 6 janvier entre les professionnels, les élus de l 'administration,
M . Balmigère attire l 'attention de M . le ministre de l'agriculture
sur les retards préjudiciables apportés à la réalisation du plan
d 'assainissement de l'étang de Thau . La sauvegarde de l ' étang de
Thau, le développement de la conchyliculture sont étroitement liés
à la réalisation de l 'ensemble des travaux prévus . Des mesures de
sauvetage s 'imposent pour la pêche, aujourd 'hui pratiquement sup-
primée dans tout le bassin . Il lui demande donc s ' il n'envisage pas
l ' application des différentes mesures d ' urgence prises par la pro-
fession et les autorités ; l'aide financière de l'Etat aux communes
pour la réalisation des programmes d 'assainissement.

	

-

Cours d 'eau (études sur les potsibili.tés de régularisation
des cours de l 'Allier et de la Loire).

43890. — 28 janvier 1978 . — M. Millet rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture la question écrite n° 13881 en date du 3 octobre
1974 dans laquelle il lui exprimait ;a préoccupation des habitants

de Langogne devant le projet d 'installation d ' un barrage à Naussac
(Lozère, . Il lui signalait à cette époque la nécessité d 'une large
concertation afin de -*mettre en place des solutions répondant à la
vocation du barrage . mais n 'entrainant pas pour les populations
loziériennes les nuisances du barrage projeté. Malgré tes éléments
contenus dans la réponse du ministre de l'agriculture, il appareil
que cette émotion est loin d 'être calmée et qu 'il semble que d' autres
solutions n 'aient pas été étudiées avec tout le sérieux qu 'elles
auraient mérité . C 'est ainsi qu ' une étude a été faite pote' env isager
les intérêts sur le plan énergétique de diverses propositions ; il
semblerait . suivant les auteurs de celte étude, que le rendement
économique du barrage de Naussac serait bien inférieur au rende-
ment des cinq barrages projetés sur l'Allier (90 à 100 MkWh
contre 8 à 10 MkWhu . Par ailleurs ces auteurs estiment que la
modification de la voie ferrée présenterait un grand intérél sur le
plan–des communications pour désenclaver le Suri du Massif central,
notamment en créant une grande transversale Lyon—Toulouse, par
la remise en activité de la ligne Langogne—Le Puy . Ils rappellent
que la mise en voie rapide Lyon—Saint-Eticnne—Le Puy est en
cours . Sans préjudice de la valeur de l ' intérêt technique de ce ::
propositions, il apparaît des plus souhaitable qu'une réunion de
concertation puisse être envisagée avec les pouvoirs publics afin
de permettr e une étude plus approfondie du dossier, eete concer-
tation ayant pour finalité de prendre en compte à la fois l ' intérêt
national régularisation du cours de l 'Allier et de la Loire, pro-
duction énergétique, désenclavement d 'une région en difficulté éeo-
mmdque) et les intérêts des populations concernées. Il lui demande
s 'il n ' entend pas refaire un examen global approfondi des diverses
possibilités pour la régularisation des cours . de l ' Allier et de la
Loire en tenant compte de leurs incidences nationales et régionales
et si, dans ce cadre, il n' entend pas en particulier envisager une
procédure de concertation avec les intéressés, et notamment les
responsables des propositions autres que celles de l ' administ ration.

Zones défavorisées
(tlélinutotion des zones défcteorisées en Francel.

43897. — 28 janvier 1978. — M. Pranchère attire l ' attention de
M. le ministre l'agriculture sur la décision de ia commission euro-
péenne du 6 décembre 1977 relative au remboursement par le
FEOGA (section Orientatiotti de 25 p . 100 des ' dépenses effectuées
en 1975 pour les aides en faveur des zones agricoles défavorisées.
La décision communautaire prend en considération le montant des
dépenses éligibles de l ' exercice 1975 . soit 304 992 832 francs . On
peut s' étonner de la formule e zones défavorisées » employée par
la commission . En effet, il semble que ce ne soit que l ' arrêté
paru au Journal officiel du 15 mai 1977 qui a établi la liste des
régions défavorisées et de piedmont . La liste des communes appar-
tenant à ces régions ne parait pas avoir encore éte officiellement
établie . En conséquence en 1975, pour la France, seules les régions
de montagne avaient fait l'objet d' une délimitation précise . Il lui
demande : 1" si la formulation employée par ia commission ne
vise pas les seules régions de montagne pour la France ; 2" quelle
est la nature des dépenses prises en considération par la commis-
sion sous la dénomination s d 'aides aux régions défavorisées) ;
3 " quelle est la répartition géographique de ces aides et le nombre
des bénéficiaires par région ; 4" s'il n 'entend pas publier rapidement
la liste des communes appartenant à une région défavorisée et de
piedmont, dont la liste a été publiée par le Journal officiel du
15 mai 1977.

Exploitants agricoles (état des procédures, droits et engagements

réglementaires en matière de groupements fonciers agricoles).

43900. — 28 janvier 1978 . — M. Garcir fait savoir à M . le ministre
de l ' agriculture que sun attention a été attirée par tin de ses
administrés sur les ambiguilés des règlements multiples liés à la
construction des groupements fonciers agricoles (GFAI familiaux.
Les divers éléments en sa possession prouvent en effet qu' il n 'est
pas facile d 'obtenir les exonérations en matière de succession per-
mettant de sauvegarder l ' unité des biens familiaux . Il lui demande
de lui préciser l' état actuel des procédures, droits et engagements
réglementaires en matière de GFA.

Calamités (aide aux sinistrés du Gard, de la Lozère
et de l'Ardèche à la mite d ' importantes chutes de neige).

43902. — 28 janvier 1978 . — M. Roger Roucaute attire l 'attention
de M . le ministre de l' agriculture sur les importantes chutes de
neige qui sont tombées sur ,es départements du Gard, de la Lozère
et de l'Ardèche au cours de la semaine du 15 au 22 janvier 1978 ;
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la couche atteignant par endroits 2 mètres au sol . Dans les zones
sinistrées, plusieurs communes, villages ou fermes ont été isolés-
pendant plusieurs jours. Des bàtimer.ts se sont effondrés sous le
poids de la neige, entrait-tant des pertes en vies humaines, ainsi
que les toitures de plusieurs bergeries, écrasant de nombreux ovins.
S 'étant amassée sur les lignes électriques et téléphoniques, la neige
a provoqué de nombreuses cassures . privant de nombreuses com-
munes d 'électr icité, de téléphone et, parfois, d ' eau potable par
suite de la coupure du courant dans les stations de pompage.
Les routes et chemins communaux ont particulièrement souffert de
ces intempéries : haussées déformées, murs éboulés, etc.. rendant
la circulation di f,cile . Devant l'importance des dégâts subis par
les habitants de ces départements et les collectivités locales, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour accorder aux
sinistrés les secours et indemnisations auxquelles ils peuvent pré-
tendre.

Maladies (lu bétail
(amélioration des procédures de dépistage (les uni inn .u .r contulniués).

43912 . — 28 janvier 1978 . — M . Daillet attire l ' attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur certains faits regrettables constatés
à l 'occasion du dépistage des animaux contaminés . Il appareil tout
d 'abord nécessaire, en ce qui concerne le dépistage de la tuber-
culose bovine, de prévoir un système de recherches plus appro-
fondies étant donné que la pratique actuelle permet bien de dépister
les animaux contaminés, mais n'évite pas que certains animaux
contaminés demeurent dans le troupeau et contaminent d 'autres ani-
maux. Il serait nécessaire de prévoir des examents plus approfon-
dis, au besoin des radios, afin d'éviter que certains troupeaux ne
se trouvent complètement décimés . En outre, dans le cas où
les animaux ont réagi à la tuberculine, l 'éleveur ne peut racheter
d 'autres animaux avant qu 'ait eu lieu une autre tuberculination.
Il en résulte que, pendant trois mois, l ' intéressé voit son revenu
largement amputé et ne pourra faire face à ses charges et aux
besoins de sa famille . Il serait indispensable de prévoir, pendant
cette période, le versement d 'une indemnité. En ce qui concerne
la brucellose bovine, il convient de se demander si le vaccin
mort 45'20 ne laisse pas parfois des traces entraînant l ' abattage
de certains animaux . Min d ' éviter qu 'il en soit ainsi, il convien-
drait d ' organiser des contrôles sur la qualité de la préparation des
vaccins . Enfin, il se trouve que, lors d ' un contrôle brucellose, des
erreurs soient commises par suite de l ' inversion des flacons . Les
éleveurs demandent, en conséquence, que soit prévu un système
d ' identification des flacons beaucoup plus sérieux et plus fiable
que le système actuel, ainsi que cela se pratique dans certains
départements. Il lui demande de bien vouloir préciser ses inten-
tions en ce qui concerne les diverses mesures préconisées ri-dessus.

ANCIENS COMBATTANTS

Déportés, internés et résistants (assouplissement des conditions de
détermination des droits à pension résultant des infirmités et
maladies contractées pendant la guerre).

43871 . — 28 janvier 1978. — M . Gissinger s' étonne auprès de M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 40493 publiée au Journal officiel
(Débats AN, n" 73) du 3 septembre 1977. Près de cinq mois s' étant
écoulés depuis la publication de cette question, et comme il lient
à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en t lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence, il lui rappelle que le décret n" 74-1193 du
31 décembre 1974 est destiné à permettre l ' imputabilité pat' preuve
en matière de pension d'un certain nombre d 'affections résultant
de l 'internement ou de la déportation . Il lui fait observer que les
dispositions de ce texte sont difficilement applicables en ce qui
concerne les délais pendant lesquels ces affections ont dû être
constatées . En effet, de très nombreux internés et patriotes résis-
tants à l'occupation, qui ont reçu des soins pendant le laps de
temps s'étant écoulé depuis la fin de leur internement ou de leur
déportation jusqu 'à la date limite fixée ' par la loi pour la recon-
naissance desdites affections, ont pas conservé les documents
médicaux qui leur avaient été délivrés à cette époque . D' autre part,
les caisses de sécurité sociale ne conservent les archives que pen-
dant un temps limité et les certificats établis actuellement par les
médecins ayant soigné les intéressés il y a plusieurs années ne sont
pas reconnus comme valables . Il en résulte que, si les déportés,
internés et PRO ne peuvent fait état de constats dressés par un
médecin militaire, un établissement hospitalier ou un dispensaire,

l' imputabilité de leurs affections ne peut être reconnue. Il lui
demande en conséquent , s'il n'estime pas nécessaire et équitable
d ' assouplir les dispositions appliquées actuellement dans la déter-
mination de droits à pension résultant . des infirmités et maladies
contr actées pendant l 'internement ou la déportation.

Déportés, internés et résistants (date de publicatin , du décret
d'oppliratien de la. loi tendant à l 'abaissement de l ' âge de
le retraite pour les anciens déportés et inleruésf.

43894. — 28 janvier 1978. — M. Gilbert Schwartz attire l ' atten-
tion de M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur la lot
n" 77-773 du 12 juillet 1977 tendant à l'abaissement de l ' âge de
la retraite pour les anciens déportés et internés . ,\fin de pouvoir
mettre cette loi en application, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que le décret d'application correspondant
puisse être publié le plus rapidement possible au Journal officiel.

Victimes (le guerre
(benéfice du régime ale la campagne sinople pour les anciens du STO).

43919. — 28 janvier 1978 . — M. Ehrmann expose à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que, par application de la
réglementation en la matière, les périodes durant lesquelles cer-
taines personnes ont été, au cours de la seconde guerre mondiale,
contraintes au travail en territoire ennemi, sont assimilées à des
mois de service militaire effectués en temps de paix . Compte tenu
du fait que les intéressés ont été soumis, pendant plusieurs années
pour certains . à de dures privations et à de terribles bombarde-
ments, au cours desquels bon nombre d ' entre eux ont trouvé la
mort, il lui demande s ' il n'estime pa's que toutes dispositions utiles
devraient être prises à son initiative et en accord aveu ses collègues
intéressés — notamment avec les ministres du travail, de la santé
et de la sécurité sociale ainsi que celui de l'économie et des
finances — pour que les anciens du STO bénéficient, en ce qui
concerne le calcul des annuités dans les divers systèmes de retraite,
du régime de la campagne simple déjà accordé aux anciens pri .
sonniers de guerre.

Carte du combattant (répartition par département
du nombre de cartes délivrées aux anciens prienuniers de guerre).

43936 . — 28 janvier 1978. — M . Nilés rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que le rythme de distribution des
cartes du combattant aux anciens prisonniers de guerre s'effectue
lentement . Cette situation ne manque pas créer un réel malaise
parmi les anciens prisonniers de guerre. Il lui demande, en consé-
quence, comien de cartes du combattant ont été délivrées, par
département, aux anciens prisonniers de guerre.

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Protection des sites (réglementation de l'implantation
des poteaux électriques et téléphoniques).

43839. — 28 janvier 1978. — M . François d'Harcourt attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la culture et de l'environnement sur
l 'implantation souvent considérée comme abusive et anarchique de
poteaux divers effectuée par certaines administrations et services
publics dans les communes. De récentes installations de support
effectuées dans des communes rurales par les P et T et l 'EDF
sont réalisées aux abords de sites classés et entraînent même l ' abat-
tage d 'arbres que des municipalités souhaitaient conserver. Les
supports en question, souvent en béton, maintenant métalliques et
de plus inesthétiques, devraient inciter ces services publies à un
plus grand souci de le sauvegarde de l'environnement . 11 lui
demande s ' il env isage de prescrire une réglementation nouvelle
en ce domaine.

Paris ,non-remplacetnent des arbres du Palais Royal).

43867. — 28 janvier 1978 . — M. Krieg demande à M. le ministre
de la culture et de l'environnement s'il est exact — comme le bruit
en court avec insistance — que les arbres du Palais Royal morts
ou malades qui doivent être prochainement coupés ne seront pas
remplacés. Dans l'affirmative, il lui signale que cette nouvelle a
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créé une grande émotion, non seulement dans le quartier, mais
encore parmi tous ceux — parfois habitant fo rt loin — qui aiment
ce site et ne peuvent le concevoir sans ses plantations . Il lui
demande en conséquence de vouloir bien donner à ce sujet et
dans les meilleurs délais tous apaisements utiles.

Plans d'eau (réalisation du plein d ' assainissement de l ' étang de 99ua').

43884. — 2d janvier 1978. — A la suite de la réunion du vendredi
6 janvier entre les professionnels, les élus et l'administietion.
M . Balmigàre attire l 'attention de M . le ministre de la culture et
de l'environnement sur les retards préjudiciables a p portés à la
réalisation du plan d'assainissement de l ' étang de 'l'hau . La sauve-
garde de l'étang de Thau, le développement de la conchyliculture
sont étroitement liés à la réalisation de l'ensemble des travaux
prévus . Des mesu res de sauvegarde s'imposent pour la poche,
aujour d ' hui pratiquement supprimée dans tout le bassin . Il lui
demande donc s 'il n 'envisage pas l'application des différentes
mesures d ' urgence prises par la profession et les autorités et l'aide
financière de l'Etat aux communes pour la réalisation des pro-
grammes d ' assainissement.

Finances locales (relèvement du taux de subvention

accordée à la co te: ne de Marseillais / Hérault».

43988 . — 28 janvier 1978 . — M . Balmigère informe M. le minisire
de la culture et de l ' environnement des difficultés auxquelles se
heurte la commune de Marseillan (3479 habitants) dans la réali-
sation de son plan d'assainissement. La commune de Marseillais est
riveraine de l'étang de Thau, actuellement très menacé par les
pollutions d 'origine urbaine mettant en eau,: des centaines d 'emplois
de pécheurs et conchyliculteurs ; l 'autre partie de la commune,
Marseillan-Plage, étant, quant à elle, une station populaire réputée
du Languedoc . Ces deux raisons font que la réalisation rapide de
la station est une question qui dépasse largement le cadre muni-
cipal . Une première tranche de 2 300 000 francs a été réalisée en
1977 et subventionnée à 20 p. 100 ; la seconde tranche de
2500000 francs, prévue pour 1978, ne serait également subventionnée
qu 'à 20 p. 100. Il lui demande donc s 'il ne pense pas que l ' intérêt
général de la population languedocienne et des dizaines de milliers
de vacanciers nécessiterait un relèvement substantiel du taux de
subvention accordée à cette commune par l'Etat et les collectivités
locales .

' DEFENSE

Armes et munitions (reclassement par la manufacture de Tulle
/Corrèze) des ' personnes licenciées à l ' entreprise Grande

I MDGI ).

43896. — 28 janvier 1978 . — M. Pranchère signale à M. le ministre
de la défense l ' intérêt qu ' il y aurait à ce que la manufacture d 'armes
de Tulle concoure à assurer le reclassement de vingt et une per-
sonnes qui ont été licenciées de l 'entreprise Grande (MDG) à Tulle
(Corrèze). Il lui demande s 'il n 'entend pas donner les instruc-
tions nécessaires à la direction de la MAT.

Conseil supérieur de la fonction militaire
(renforcement de son rôle).

43915. — 28 janvier 1978 . — M . Cousté demande à M. le ministre
de la défense s 'il ne lui parait pas opportun de renforcer le rôle
du conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM) institué par une
loi du 21 novembre 1969. Si la spécificité du métier des armes
justifie que le droit syndical- soit refusé aux militaires, il convient
cepenrant qu ' un dialogue permanent entre les militaires et le
ministère de la défense puisse être institutionnalisé . Le conseil
supérieur de la fonction militaire devrait, semble-t-il, être le lieu
de ce dialogue . Or l 'expérience acquise depuis 1969 montre que
cette institution a déçu une partie des espérances mises en elle.
Il lui demande en conséquence s' il peut envisager de prendre des
mesures destinées à accroître l'autorité et le prestige du conseil
supérieur de la fonction militaire, afin que celui-ci puisse plei-
nement remplir sa mission.

Officiers et sous-officiers (amélioration du revenu global
d ' un sous-officier accédant à un grade d'officier).

43917. — 28 janvier 1978 . — M. Cousté appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur le cas des sous-officiers ayant une
ancienneté de service supérieure à dix ans et accédant à un
grade d'officier. Il apparaît, en effet, que dans certains cas les sous-
officiers concernés voient leur revenu global à peine amélioré du
fait d ' une telle promotion . Il lui demande en conséquence s ' il peut
mettre à l ' étude des mesures visant à remédier à cette situation,

Militaires (préparation d'un guide regroupant toutes les inforruations
sur les droits des militaires de carrière eu matière financière).

43918 . — 28 janvier 1978. — M. Cousté expose à M . le ministre
de la défense que les militaires de carrière et servant sous contrat
sont parfois mal informés des indemnités de toute nature ou des
avantages pécuniaires dont ils peuvent bénéficier en diverses occa-
sions (deménagements, déplacements, aide de l 'action sociale des
armées. . .) . II lui demande s 'il peut envisager de faire préparer un
guide faisant le point sur les droits des intéressés dans ce domaine.

EDUCATION

Décharges de service (détail des décharges rie service
accordées dans l 'académie de Dijon).

43820 . — 28 janvier 1978 . — M . Millet demande à M . le ministre
de l ' éducation de bien vouloir lui indiquer, pour chacun des dépar-
tements de l 'académie de Dijon, le détail des décharges de service
accordées à chacune des organisations syndicales ou non syndicales
(avec précision des noms de ces organisations) et des décharges
de service accordées pour d'autres motifs (avec précision de ces
motifs), en distinguant, parmi ces décharges, le nombre de celles
qui sont attribuées respectivement, soit aux organisations, soit à
titre individuel, par le ministre de l'éducation, par d 'autres minis-
tères (y compris le Premier ministre), par le recteur de l 'académie
de Dijon ou par les inspecteurs d 'académie.

Congés scolaires (demi-journées supplémentaires de vacances
accordées aux lycéens parisiens à l 'initiative du maire rte Paris).

43823. — 28 janvier 1978. — Le directeur des services académiques
d 'éducation de Paris fait porter à la connaissance des élèves des
lycées parisiens une circulaire leur annonçant « que, sur proposition
de M . le maire de Paris, il accorde deux demi-journées supplémen-
taires de vacances aux dates suivantes : samedi 25 février au matin,
samedi 13 mai au matin u. M . Laurent demande à M. le ministre
de l'éducation comment peut se justifier la participation aussi indé-
cente des services de son ministère à la propagande électorale du
maire de la capitale au moment. où . pour la première fois, un grand
nombre de lycéens ont acquis le droit de vote.

Education spécialisée (licenciement de trois éducateurs scolaires
contractuels à l 'institut médico-éducatif Jean-Jacques-Rousseau de
Vénissieux LRhônel).

43824. — 28 janvier 1978. — M. Houël informe M . le ministre de
l'éducation que trois éducateurs scolaires de l ' institut médico-édu-
catif Jean-Jacques-Rousseau de Vénissieux, qui étaient jusqu 'alors
contractuels, ont été licenciés par l'association qui les employait,
l 'ouvre des Villages d 'enfants, à la suite de la création de trois
postes budgétaires par M . l 'inspecteur d'académie du Rhône . Un
autre travailleur, délégué syndical à Saint-Alkan dans la Loire, a lui
aussi été privé de son emploi pour d 'autres raisons semble-Al.
Compte tenu des dispositions de la loi n" 77-1458 du 29 décem-
bre 1977, il semble que ces éducateurs, qui possèdent les diplômes
nécessaires, pouraient être intégrés dans le personnel enseignant de
l 'académie du Rhône . Dans ces conditions, évidemment, ils ne
perdraient pas leur emploi, emploi auquel ils sont attachés et qu ' ils
exercent depuis plusieurs années . Il lui demande de bien vouloir
user' de son autorité pour que les intéressés, qui ne semblent pas
avoir démérité professionnellement, puissent garder leur emploi,
leur licenciement étant prévu pour le 15 janvier . Il lui signale à
toutes fins utiles que l 'autorité rectorale a été saisie de ce problème,
puisque M, le recteur de l'académie du Rhône est président de
l'association précitée .
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Bourses et allocations scolaires )bourses scolaires des enfants des

travailleurs de l'usine 1loutefibr•e-France de Saint-Nabord lVosgesb.

43853. — 28 janvier 1978 . — M. Hoffer attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les problèmes que rencontrent les
familles des travailleurs de l ' usine Montofibre-France à Saint-Nabord
(Vosges) pour l ' attribution des bourses scolaires . En effet, le droit à
l 'attribution d ' une bourse scolaire ainsi que la tixalion de son mon-
tant sont déterminés en fonction des ressources perçues durant
l 'année 1976. Or à la suite des difficultés rencontrées par l ' usine
Montefibre depuis juillet 1977, un certain nombre de licenciements
ont eu lieu et, pour les travaillleurs encore en place, le paiement
des salaires ne s ' effectue qu 'avec retard, ceux de décembre 1977
n' étant pas encore versés, et amputés du montant des primes qui
s 'y attachent. Cet état de choses ne peut que fausser l' étude du
droit à l 'attribution des bourses scolaires. M. Hoffer demande donc
à m. le ministre de l 'éducation de bien vouloir lui faire part des
mesures qu 'il entend prendre pour remédier à une telle situation.

Etablissements secondaires tinsuffisrace d ' établissements

du deuxième cycle à Montpellier [HénndtI).

43876 . — 28 janvier 1978 . — M . Sénés appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le manque d'établissement du deuxiétoe
cycle à Montpellier. En effet, l' administration académique reconnaît
que le lycée Clemenceau et le lycée du Mas-de-Tesse ne peuvent plus
fonctionner. Le lycée. Joffre a atteint sa capacité maximum d ' accueil
et on ne peut imaginer qu 'il se développe davantage. En ce qui
concerne le lycée technique de Montpellier, il est déjà surchargé.
Construit en 1963 pour moins de 3000 élèves, il en compte aujour-
d ' hui 3 600. Par ailleurs, il lui expose que d'autres villes d ' impor-
tance analogue sont bien mieux équipées que la ville de Montpellier
qui a une ppulation supérieure à 200 000 habitants groupés dans la
cite . la population péri-urbaine augmentant très sensiblement la popu-
lation scolaire . En effet, cinq lycées existent à Dijon, six lycées à
Rennes et cinq lycées à Clermont-Ferrand . Ii lui précise que devant
les nécessités maintenant impérieuses et reconnues comme telles, la
commission municipale de Montpellier chargée des problèmes sco-
laires a donné son accord à la réalisation d 'un cinquième lycée à
Montpellier . Considérant aussi que le taux de scolarisation au niveau
du second degré long est dans la région un des plus élevé, il lui
demande de lui faire connaître s ' il envisage cette création dans des
délais relativement rapides.

Etablissements scolaires (renforcement des moyens
des établissements français à l 'étranger).

43882. — 28 janvier 1978. — M. Dupuy attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation, sur in situation des établissements
français à l 'étranger et sur celle des personnels exerçant tant dans
le secteur diffusion que dans le secteur coopération . Les restric-
tions budgétaires font peser de graves dangers sur la banne marche
de ces établissements et ne peuvent que porter préjudice à l 'ex-
pansion de l' enseignement français à l 'étranger et à la culture
françai s e. Sans moyens renforcés, les garanties tant administrati-
ves que financiè' es des personnes ne peuvent être assurées. De
plus, les moyen, matériels mis en oeuvre ne p euvent suffire à
assumer le bon fonctionnement de ces établissements causant ainsi
aux élèves ut' p réjudice inacceptable vis-à-vis de leurs homologues
des lycées et écoles de . métropole : l'égalité des chances à laquelle
l ' on fait souvent référence se trouve ainsi remise en question.
Aussi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
apporter des solutions durables aux nombreux problèmes qui se
posent dans ce domaine.

Enseignement artistique (insuffisance des effectifs

de professeurs de musique au collège d 'Agde [Hcraclt]).

43887. — 28 janvier 1978 . — M . Balmigère informe M. le ministre
de l'éducation de l'absence d'enseignement musical dans les classes
de et de 3' du collège mixte d 'eusei"nement secondaire d ' Agde.
Cela concerne : six classes de 4', trois CPPN et deux SES ; cinq clas-
ses de 3', deux CPA et deux SES, soit au total : 510 élèves, ce
qui re p résente pratiquement la moitié des 1069 élèves de cet éta-
blissement . Il lui demande de procéder aux nominations nécessaires
qui permettraient à ces élèves de bénéficier de l ' enseignement
musical .

Euscignants (alignement de l ' indemnité de logement versée par
l 'administration rentraie ans enseignants nominés sur des demi-
postes sur celle versée par les communes).

43903. — 23 janvier 1978 . — M. Barbet attire l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la situation faite a certains enseignants,
titulaires, nommés sur des demi-postes qui ne peuvent percevoir
des communes ou ils exercent l ' indemnité de logement, même s 'il
s' agit de deux demi-postés dans des établissements scalaires diffé-
rents mais situés sur la même commune . En effet, la commune
verse une indemnité de logement p ar poste et le nom du titulaire
du poste lui est désigné par l'inspection d ' académie . Or ces ensei-
gnants se trouvent lésés car l ' indemnité qui leur mi servie par
l ' administration est moindre que celle versée par la commune qui
tient compte des orientations qui lui sont données par le préfet,
la différence mensuelle étant de l'ordre (le 250 francs . Il lui
demande que l ' indemnité de logement versée par l ' administration
aux enseignants soit égale à celle allouée par les communes.

Eccles primaires (remplacement d ' enseignants absents
d l 'école Pierre-et-Marie-Curie de Draveil [Essonne!).

43905 . — 28 janvier 1978 . — M. Combrisson attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le non remplacement d ' enseignants
absents à l 'école Pierre-el-Marie-Curie, 9I - Draveil . L ' absence . de
deux 'maîtresses oblige la ré p artition des élèves dans les autres
classes, perturbant ainsi le fonctionnement de tout le grenue sco-
laire. A ce jour, vingt-sept élèves de CM1 ne peuvent être accueil-
lis clans l ' école. Une telle situation entraîne d ' importantes difficultés,
tant pour les parents que pour les enfants. Il lui demande en
conséquence de prendre les dispositions nécessaires, afin de remé-
dier à cet état de fait.

Personnel des établissements secondaires (répercussions des dépla-
cements envisagés de personnel non enseignant dans l'académie
de Versailles [Yvelines] t.

- 43935 . — 28 janvier 1978. — M . Vizet attire l ' attention de M. le
ministre de l' éducation sur ' la situation des personnels non ensei-
gnants de l' académie de Versailles . Ces personnels subissent les
décisions contenues dans le budget 1978 de l 'éducation qui prévoit
quatre fois moins de postes qu ' en 1977 . Lors d'un comité technique
paritaire académique, qui s 'est tenu le 21 octobre 1977, te recteur
a fait état d ' un excédent de postes budgétaires dans l 'académie de
Versailles, de 1 130 postes et d ' un déficit de 568 postes. Il se base
sur un barème de dotation de 1906, barème inadapté et condamné
tant par l 'administration que par l'ensemble des syndicats . L 'appli-
cation de celui-ci, selon le plan du recteur, conduit à combler les
déficits de certains établissements par le prétendu excédent de
quelques autres . Dans l'immédiat, il conduirait à 560 déplacements
d 'office pour les personnels administratifs . Dans un second temps
490 déplacements seront examinés selon la situation particulière
des établissements pour les personnels de service et ouvriers et
82 pour les personnels administratifs . Devant ces mesur es q ui vont
conduire à désorganiser et à paralyser les établissements scolaires
qui pouvaient encore fonctionner convenablement, il lui demande
ce qu'il compte faire pour que le fonctionnement des établissements
scolaires ne soit pas remis en cause.

Constructions scolaires (remplacement par un bâtiment en cher rte
la partie endommagée par un incendie du lycée Corneille de La
Celle-.SaineClacd tYrelines]).

43937. — 28 janvier 1978 . — M . Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation créée au lycée
Corneille de La CelleSaint-Cloud par l' iacendiç, dans la nuit du
22 au 23 novembre 1977, du bâtiment de type Bender, qui abritait
une partie des élèves . Il est indispensable que ce bâtiment . partiel-
lement endommagé, soit définitivement désaffecté et que des crédits
soient dégagés le plus rapidement possible pour permettre enfin,
selon les nécessités de la carte scolaire, la construction d'un bât-
ment en dur. parfaitement conforme à toutes les normes de sécu-
rité. En conséquence, il lui demande de prendre, dans les meilleurs
délais, les mesures nécessaires au règlement de ce problème.

Etablissements secondaires (urgence de travaux à entreprendre
au lycée de Villeneuve-le-Roi [Val-de-Ma rne]).

43939 . — 29 janvier 1978. — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur l ' ampleur des travaux indispensables
et urgents au lycée d 'Elat de Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne) pour
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permettre le fonctionnement nertnal de cet établissement : Insono-
risé au rabais en 197 .4, le système de ventilation n'a jamais donné
satisfaction et doit être repris . Les plafonds sont en amiante, selon
le procédé du flocage qui est reconnu comme le plus dangereux.
L 'étanchéité de la demi-pension est hors d ' usage, lei infiltrations
empêchant déjà l 'utilisation d 'une partie des locaux et dégradent
le bâtiment qui doit en outre être insonorisé . Le plancher du
gymnase est si dégradé que l'utilisation de cet équipement risque
d ' être remis en cause à court terme. Le fonctionnement même
de l ' établissement est gravement p erturbé par le retard apporté à
ces travaux et . en ce qui concerne l 'amiante tout particulièrment
l ' inquiétude est grande dans le corps enseignant, chez le personnel
du lycée et chez les élèves. Il lui demande en conséquence quelles
dispositions sont envisagées pour débloquer de toute urgence les
crédits indispensables à , l ' exécution de travaux qui ne peuvent
souffrir aucun retard.

EQUIPEMENT ET AMEN'AGEMENT DU TERRITOIRE

Ouvriers des pures et ateliers (amélioration de leurs classifications
indiciaires et bénéfice du supplément familial).

43875 . - 28 janvier 1978. — M. Fréche appelle l 'attention de M . le
ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire sur la
situation des ouvriers des parcs et ateliers de l ' équipement, situation
pour laquelle il avâit réuni un groupe de travail présidé par deux
inspecteurs généraux, en vue d 'en modifier les classifications pour
tenir compte des améliorations du secteur des industries de réfé-
rence . Il n 'est, en effet, pas raisonnable que ces classifications soient
encore celles découlant des acco rds Parodi de 1946. Il lui demande
ce que sont devenues les conclusions de ce groupe de travail et,
notamment, si le projet d ' arrêté qu ' il a soumis en mai 1976 au
ministre des finances sera enfin signé dans un avenir proche . Il lui
demande en outre si les ouvrie rs des parcs et ateliers de l 'équi-
pement pourront bénéficier du supplément familial qu ' ils sont les
seuls à l 'équipement, arec les personnels des laboratoires, à ne
pas percevoir.

RATI ' (amélioration de la desserte des stations ,ie ln ligne du RER
Rotas y-Sai nt-Lége r—Su i n t-G ermai n-e n-Laye).

43891 . — 28 janvier 1978 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
sur le mécontentement des usagers du RER Boissy-Saint-Léger--
Saint-Germain-en-Laye depuis la mise en service du tronçon central.
Ces usagers ont attendu pendant des :Innées l ' achèvement de cette
ligne Est-Ouest, la première du réseau régional . Ils en attendaient
légitimement une amélior ation. de leurs conditions de transport :
plus grande rapidité, multiplication des correspondances, confort
accru . Or ils constatent que, faute d 'un nombre suffisant de trains,
il se produit un entassement à la lin ite du supportable et des
attentes supplémentaires . Il était pourtant possible de prévoir, depuis
1969, qu 'il faudrait augmenter considérablement le matériel roulant
compte tenu de la longueur plus grande de la ligne et de l'accrois-
sement du nombre des usagers . Une politique d 'économies sordides
sur les transports en commun a conduit à retarder la mise en ser-
vice des matériels indispensables et ce sont des centaines de milliers
d ' usagers qui souffrent quotidiennement des conséquences de cette
impéritie . Les élus communistes demandent que des mesures
d'urgence soient prises pour remédier à cotte situation avec notam-
ment la mise en service ne nouvelles rames, l ' extension du réseau
de la RATP pour assurer une desserte cor recte des stations de La
Varenne-Chennevières, Sucy-Bonneuil et Boissy-Saint-Léger, l 'amélio-
ration des correspondances avec les autobus, la mise à disposition
de parkings accessibles et gratuits aux abords des gares. II lui
demande quelles mesures il entend prendre en ce sens pour que
la mise en service de la ligne Boissy—Saint-Germain-en-Laye soit
réellement bénéfique pour l ' ensemble des usagers.

TRANSPORTS

RATP (motifs de la réduction du nombre de places assises
dans le nouveau matériel MF 77).

43816 . — 28 janvier 1978. — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
de l ' équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) que
le nouveau matériel MF77 dont les premiers éléments viennent
d'être livrés comporte des voitures à trois portes, ce qui constitue
un retour au passé, mais corrélativement un nombre de places
assises inférieur à celui des précédentes voitures MF 67 . Ainsi une

rame MF 67 comporte 276 places assises 'y compris les straponties)
contre 2-16 pour le MF77 . Faut-il comprendre que dès que . la clien-
tèle revient . on réduit le confort . Il demande que l 'on réfléchisse
constamment au problème du confort des personnes transportées.

RATP
(état des études concernant la réouverture de la petite ceinture).

43817. — 28 janvier 1978 . — M. Pierre Bas demande à M. le
ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) où en sont les études concernant la réouverture de la petite
ceinture.

RATP (motifs de la réduction du nombre rie places assises

clans le 'tottcet autobus Savient SC 10).

43818. — 28 janvier 1978 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports)
que la surcharge de certaines lignes d 'autobus, en particulier du PC
(petite ceinture) a amené la RATP à commander des autobus
Saviem SC 10 avec un ,nombre de places assises inférieur à celui
des séries précédentes. Or, le transport en commun ne doit pas
être synonyme d ' inconfort, tout au contraire la politique qui a
été jusqu'à présent menée tendait à obten u plus d'agrément et
plus de confo rt pour les voyageurs . C ' est pourquoi met t e décision
parait inexplicable.

RATP (motif de ln suppression 'envisagée
de la première classe du métro urbain).

43819. — 28 janv ier 1978 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire (Transports)
que la RATP avait procédé à un référendum pour connaître l 'avis
de ses clients sur le maintien des premières classes dans le métro
urbain . Une réponse favorable à ce maintien a été émise par
61 p. 100 des personnes consultées. Dans ces conditions, il est
demandé pourquoi le directeur du réseau ferré a annoncé la sup-
pression des premières dans deux ou trois ans.

SNCF (rétablissement de la vente de fruits
par les entreprises concessionnaires de restauration).

43838. — 28 janvier 1978. — M . François d'Harcourt attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du
territoire (Transports) sur la suppression de la vente de fruits par
les entreprises concessionnaires de restauration dans les trains et
dans les gares de la SNCF. De nombreux usagers et familles d'usa-
gers estiment regrettable la disparition de la vente de ces produits.
.I1 lui demande quelles dispositions pourrait prévoir la SNCF en
vue de rétablir la vente de tels produits dans les gares.

Aéronautique (perspectives de construction et de ventes

des nouveaux appareils Airbus).

43850 . — 28 janvier 1978 . — M. Cousté appelle l'attention de M . le
ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur l' appareil Airbus, qualifié d'appareil le plus économique
et le plus écologiste dans -a catégorie. Des dérivés des premiers
Airbus B2 et B4 sont setuellement à l' étude . Il souhaiterait 'savoir
quel est l'état d'avancement des projets Airbus B9, 1310 et B 11.
Il désirerait savoir également : si des contrats d'achat fermes ont
déjà été signés par des compagnies aériennes pour l' une ou l 'autre
de ces versions ; s'il existe à l' heure actuelle des options d'achat et
combien ; si ces options d 'achat sont suffisantes pour justifier la
réalisation des nouveaux appareils envisagés, l'expérien' e de
Concorde ayant prouvé que les options prises ne sont pas toujours
confirmées.

SNCF (menace de réduction des effectifs des ateliers de l' Ourcq
à Bobigny [Seine Saint-Denisl).

43904. — 28 janvier 1978. — M. Gouhier proteste auprès de M. le
sinistre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-

ports) contre les dispositions qui consisteraient à réduire les effec-
tifs des ateliers de l' Ourcq (Bobigny) d'au moins quarante unités.
Il lui demande quelles sont les raisons qui amènent la SNCF à
prendre de telles dispositions et à quelles entreprises privées sera
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aux logements neufs chauffés directement à l ' électricité pénalise
tour. :lement les entreprisses spécialisées dans les installations de
chauffage électrique intégré . Un grand nombre d 'entre elles avaient
en effet au cours des années précédentes consenti d ' importants
investissements pour s' adapter à cette branche d'activité. nouvelle
et dont l ' avenir était d ' autant plus prometteur que son dévelop-
pement était encou ragé par EDF. La campagne commerciale qui
avait été faite l ' époque se fondait principalement sur l ' idée que
ce mode de chauffage était le plus économique et qu ' il permettrait
d 'assurer au mieux l' indépendance énergétique de la France par
le remplacement progressif des centrales thermiques par les cen-
trales nucléaires . Ces entreprises se trouvent aujourd'hui confron-
tées à un véritable revirement de l 'attitude des pouvoirs publics
et elles risquent d ' être obligées de licencier une partie du p .rsonnel
qu 'elles avaient recruté et for mé en fonction de cette branche
d 'activité et qu ' elles ne peuvent reconvertir . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour éviter (le telles conséquences.
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confié le travail en remplacement de celui exécuté actuellement
par les cheminots ; il réclame qu ' il ne soit pas porté atteinte aux
conditions de travail des personnels en abandonnant l 'idée de modi-
fier les roulements en faisant travailler les agents en 2 ,8.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Sidérurgie lorraine )sn.ppnession d 'emplois da us la mine
de Droitotnnont d Jarny (Meurthe-et-M'tselle I I.

43822 . — 28 janvier 1978. — M . Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat la question
orale au Gouvernement qu ' il a posée le 26 novembre 1976, jetant
un cri d 'alarme sur la situation de plus en plus dramatique des
minés de fer et de la sidérurgie lorraine. A cette époque,
M. d ' Ornano, ministre de l'industrie et de la recherche, répondait :
«Nous avons l ' habitude, Avec ' les orateurs du groupe communiste,
d'entendre des informations répétées tenant lieu de vérité . Au lieu
d 'exposer les faits tels qu 'ils sont, ils les déforment . . . s . Plusieurs
fois il est également intervenu concernant les mines de fer lorraines
et dernièrement encore pour la mine de Saint-Pierremont, à Man-
cieulles . Or, la Société minière de Droitaumont-Bruville vient d 'an -
noncer, lundi 16 janvier 1978, au cours d ' une réunion du comité
d 'entreprise la suppression de 64 emplois ; pour la mine de Droit-
ement à Jarny, 58 ouvriers : abattage 17, régie fond 22, entretien
fond 9, régie jour 5, entretien jour 5, 6 ETAM . Ces suppressions
d'emplois vont encore aggraver la situation de l 'emploi en Lorraine,
situation déjà catastrophique puisque les dernières statistiques
connues remontant à fin novembre 1977 font état de 15135 de-
mandes non satisfaites pour la Meurthe-et-Moselle et depuis cette
date la situation n i e fait qu ' empirer. De plus, de cette mine on
extrait un minerai de fer à forte teneur. On manque de minerai de
fer, de fonte et d ' acier en France, il est donc incompréhensible
d'arriver à de tels résultats. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour maintenir cette mine de Droitement en
activité et par suite l'a_tivité de la sidérurgie lorraine.

Industrie textile (menace de licenciement des travai%leurs
de l'entreprise Audresset de Louviers IEurel ).

43828. — 28 janvier 1978. — M . Leroy attire l 'atiention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la situa-
tion des employés de l' entreprise textile Audresset à Louviers . Cet
établissement vient de déposer son bilan, alors que cette décision
ne se justifiait. pas et projette de licencier son personnel . Cette
situation est dramatique pour les 120 travailleuses et travailleurs de
l'entreprise et pour la région de Louviers où sévit déjà un fort
chômage . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
sauvegarder l 'emploi des 120 travailleurs de l 'entreprise Audresset.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (reclassement des
travailleurs licenciés de Spie-Batignolles sur le chantier de Bugey
[Ain] ).

43831 . — 28 janvier 1978. — M . Houël attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat, sur la situa-
tion des travailleurs de Spie-Batignolles, employés sur le charnier
de construction de la centrale nucléaire de Bugny, dans l ' Ain. Ces
ouvriers sont frappés d'une mesure de licenciement, certains pour
motif économique, d ' autres pour fin de chantier. Ces licenciements
sont d' autant plus inacceptables que Spie.Batignolles qui détient
le monopole de la construction de centrales nucléaires dispose de
nombreux chantiers susceptibles d' accueillir les travailleurs qua-
lifiés. La notion même de fin de chantier apparaît en outre très
contestable alors que les travaux continuent, mais sont confiés à
des entreprises sous-traitantes, au mépris des consignes de la sécu-
rité qui s'est dégradée considérablement au fur et à mesure du
chantier. Cela vérifie les risques considérables qui sont pris en lais-
sant le secteur nucléaire au secteur privé qui agit selon une logique
de profit. En tout état de cause, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour assurer le reclassement au sein du groupe
Spie-Batignolles des travailleurs du chantier de Bugny.

Energie (situation des entreprises spécialisées dans l'installation
du chauffage électrique intégré).

43862. — 28 janvier 178. — M . Barberot expose à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que l'arrêté en date
du 20 octobre 1977 et instituant une avance remboursable relative

Assurance vieillesse (menace de fermeture rte la caisse d 'assurance
vieillesse industriels et lonnnerrants de Béziers Illérutulrl ).

43886 . -- 28 janvier 1978 . — M . Balmigère attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur la
situation créée par la réduction de 124 à 25 du nombre des caisses
de l' union régionale assurance vieillesse industriels et comnercents,
ce qui se traduit par une menace de fermeture sur la caisse de
Béziers . Le conseil d ' administration de cet organisme avait demandé
la maintenance de la caisse biterroise et ce " en fonction des impé-
ratifs budgétaires e . Aujourd ' hui, un employé se voit proposer un
déplacement vers Montpellier. Il lui demande : 1" le maintien de
ce service à Béziers, des milliers de biterrois y trouvant leur
intérêt ; 2" le respect des avantages acquis pour les 7 employés
de cet organisme.

Electricité de France (aménagement de la réglementation
de l' exercice de droit de grève).

4316. — 28 janvier 1978. — M. Cousté appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur les
conséquences tricheuses des dernières grèves à EDF, marq .rées par
des arrêts de courant électrique. L 'arrêt de la distribution d'élec-
tricité a pour effet de paralyser l'activité économique de la nation
et entraîne même parfois la détérioration d'installations industrielles
ou d 'objets en cours de fabrication . EDF assurant un service public
vital pour notre pays, il lui demande de mettre à• l ' étude une
modification de la législation et de la réglementation en vigueur.
afin d 'éviter que les grèves à EDF puissent engainer des coupures
de courant préjudiciables à l ' économie nationale.

Apprentissage taugntentation du montant des subveatinns rie
fonctionnement destinées au.r centres de for mation des
apprentis t.

43923. — 28 janvier 1978. — M. Gissinger demande à M . le
ministre de l'industrie, du commerce , et de l 'artisanat de lui indi-
quer si le montant des subventions de fonctionnement destinés
aux CFA suffit pour &aire face aux dépenses supplémentaires de
fonctionnement dues à une augmentation très sensible du nombre
d'apprentis durant ces derniers mois. 11 y aurait lieu d 'envisager
éventuellement un relèvement substantiel du barème des dépenses
théoriques servant de base au calcul de la subvention de l ' Etat,
barème appliqué sans grand changement depuis 1972.

INTERIEUR

Sapeurs-pompiers volontaires
(amélioration du régime d 'assurance invalidité).

43827. — 28 janvier 1978. — M . Boudon appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur les conditions d'indemnisation des
sapeurs-pompiers volontaires victimes d 'accidents en service com-
mandé. La loi n " 75-1258 du 27 décembre 1975 a très sensiblement
amélioré le régime d'indemnisation des intéressés en les assimilant,
dans une large mesure, aux sapeurs-pompiers professionnels. Cepen-
dant les allocations et rentes versées aux sapeurs-pompiers volon-
taires sont déterminées sans tenir compte des revenus qu ' ils per-

' çoivent dans le cadre de leur profession principale . Une telle
situation apparaissant de nature à dissuader un certain nombre de
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personnes de devenir sapeurs-pompiers volontaires, il lui demande
s'il peut envisager des mesures permettant de prendre en eonsidé
ration, au moins partiellement, les revenus professionnels des
sapeurs-pompiers volontaires victimes d'accidents pour l 'attribution
des allocations et rentes d'invalidité.

Police municipale
(aménagement des durées de carrière ues personnels du cadre actif).

43835 . — 28 janvier 1978 . — M. Herzog appelle l'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur la durée de carrière des personnels du
cadre actif de la police municipale, durée portée à vingt-huit ans
alors que celle concernant leurs homologues de la police nationale
est de vingt et un ans . Par ailleurs, le nouveau mode de promotion
est tel que les futurs brigadiers-chefs et brigadiers-chefs principaux
ne pourront pas bénéficier dt.s indices terminaux de leurs échelles.
Il lui demande s'il n ' envisage pas de ramener logiquement cette
durée à vingt-deux ans et, concurremment, afin d 'éviter un allon-
gement de carrière anormal à l'occasion des différentes promotions,
de fixer des échelles compo rtant un nombre d'échelons réduit à
six, quatre et deux au maximum afin que les indices terminaux
puissent être attribués aux brigadiers-chefs et aux brigadiers-chefs
principaux avant leur départ à la retraite . Il lui rappelle enfin
que les organismes représentant les intéressés se sont prononcés
pour une extension des dispositions statutaires spéciales applicables
aux agents de la police municipale et de la police rurale dans le
cadre du statut général du personnel communal.

Communes (règlement direct aux élus
des dépenses pour frais de mission et de dép'acentent).

43842 . — 28 janv ier 1978. — M. Mauloüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'intérieur que t' article 123-2 du code des communes
est ainsi libellé : e Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller
municipal, de président et de membre de délégation spéciale donnent
droit au remboursement des frais que nécessite l ' exécution des
mandats spéciaux . Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés
forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journa-
lières allouées ù cet effet aux fonctionnaires de l'Etat appartenant
au groupe I. Les dépenses de transport effectuées dans l 'accom-
plissement de ces missions sont remboursées sur présentation d ' un
état de frais .» Il attire son attention sur le fait que ces dispositions
obligent l 'élu à faire l 'avance de la dépense pour se faire rem-
bourser ensuite . Outre que dans certains cas, cela petit gêner
l'intéressé, ce remboursement par cascade est assez- lourd . Il lui
demande si l'on ne pourrait pas prévoir un règlement direct des
dépenses par la collectivité, principalement lorsque le déplacement
est organisé par une agence de voyage.

me_

Collectivités locales
(reclassement des agents employés par les districts dissous).

43856 . — 28 janvier 1978 . — M . boulloche rappelle à M. le ministre
de l'intérieur que la loi n" 77-825 du 22 juillet 1977 complétant les
dispositions du code des communes relatives à la coopération inter-
communale, d' une part, apporte aux communes la possibilité de se
retirer des districts et des communautés urb . .nnes si elles en
manifestent la volonté et sous certaines conditions de population
et de contribution au budget intercommunal et, d'autre part, envi-
sage également les conditions de la dissolution des districts et des
communautés urbaines . Il lui fait observer que si cette loi prévoit
dans son article 6 les conditions dans lesquelles est assurée la
continuité de la carrière des personnels des communautés urbaines
dissoutes, elle reste muette quant au sort des agents des districts
démembrés . Aussi, il lui . .emande si l 'ensemble des dispositions
de la loi concernant le reclassement des agents des communautés
urbaines dissoutes s 'appliquent de plein droit aux districts ou, dans
la négative, quelles mesures ont été ou seront prises en vue de
garantir le déroulement normal de la carrière des agents employés
dans des districts dissous.

Etat civil (renouvellement rapide des cartes nationales d 'identité
pour les travailleurs des régions frontalières).

43859. — 28 janvier 1978 . — M . Fers itti expose à M . le ministre
de l' intérieur que le renouvellement des cartes nationales d ' identité
dans les sous-préfectures entraîne des délais de l'ordre de dix jours -
à deux semaines . Cette situation, si elle . n ' est pas préoccupante
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pour un certain nombre de citoyens, pose des problèmes pour les
habitants des régions frontalières et plus particulièrement ceux qui
travaillent à l 'étranger, car ce document est exigé pour tout passage
à la douane . Il lui demande s'il n'est pas possible de confier leur
établissement à la diligence des mairies.

Personnel communal (mesures en foreur des ingénieurs
et des cadres techniques des communes'.

43863. — 28 janvier 1978. — M. Bonhomme rappelle à M . le ministre
de l'intérieur que M . Jacques Legendre avait appelé l ' attention de
son prédécesseur sur la nécessité d ' un reclassement permettant de
rétablir les parités entre les personnels administratifs et techniques
des communes . 11 demandait par cette question écrite n" 35305 les
dispositions qu ' il envisageait de prendre pour rétablir la parité
rompue lors du reclassement opéré en 1974 . La réponse faite à cette
question (Journal officiel . Débats AN, n" 13, du 26 mars 1977,
p. 12761 reconnaissait la nécessité des mesures à prendre en faveur
des cadres techniques municipaux . Il était dit dans cette réponse
que le ministre de l ' intérieur avait engagé une procédure de concer-
tation avec Passos. ation des ingénieurs des villes de France . Il était
précisé que les propositions de cette association avaient été trans-
mises à M . le ministre délégué à l ' économie et aux finances mais qu 'il
n 'était pas encore possible en l'état actuel de la procédure de préciser
les dispositions qui pourraient intervenir . l était dit cependant, en
conclusion, que : a Toutes les dispositions ont cependant été prises
afin d 'aboutir dans les meilleurs délais à une solution équitable de
ce dossier qui est suivi avec une particulière attention . » Près de
dix mois se sont écoulés depuis la réponse qu'il vient de lui rappeier
et il ne semble pas que des mesures soient sur le point d 'intervenir
en faveur des ingénieurs et des cadres techniques des communes.
Il lui demande les dispositions qui sont envisagées. Il souhaiterait
surtout savoir quand elles interviendront.

Code de la route (renforcement des mesures prises à l ' encontre
des contrevenants aux dispositions du code de la route, uotannnent
dans les grandes rifles).

43866. — 28 janvier 1978. — M. Krieg attire l' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur l ' anarchie grandissante qui s ' installe dans
te-, grandes villes en matière de circulation et stir les graves consé-
quences que cette situation ne manquera pas d 'avoir à brève
échéance . Depuis longtemps déjà, les e deux roues » s 'estiment en
nombre croissant dispensés de respecter un certain nombre de
règles élémentaires comme par exemple l 'arrêt aux feux ronges des
carrefours. II devient maintenant courant de voir des automobilistes
agir de la même façon de jour comme de nuit, pour la plus grande
peine des piétons qui chassés de nombreux trottoirs par le stationne-
ment sauvage des voitures ne pourront bientôt mène plus se
hasarder à traverser les rues, avenues et boulevards aux passages
qui leur sont réservés et sous la protection toute symbolique des
feux placés à cet effet . Cette situation est particulièrement ressentie
à Paris où le danger et l'insécurité règnent : tous les coins de rites
et où, si eelà continue à s 'amplifier, il sera bientôt tout à fait impos-
sible de vivre . Seules des mesures draconiennes à l ' encontre des
contrevenants pourront — s 'il en est temps encore — remettre de
l ' ordre dans cette anarchie d 'autant plus inquiétante qu 'elle semble
naturelle à trop de nos concitoyens.

Maires et adjoints (demandes de retraite de maires présentées
par les anciens maires au service de l 'IRCAN9'EC qui restent sans
réponse).

43895. — 28 janvier 1978. — M. Pranchère attire l 'attention de M . le
ministre de l'intérieur sur le fait que les demandes de retraite de
maires présentées par les anciens maires auprès de la caisse des
dépôts et consignations, service de 1'IRCANTEC à Angers, semblent
rester sans réponse de très longs mois malgré des démarches réité-
rées de la part des int-ressés. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend pret,dre afin que satisfaction leur soit donnée.

Attentats (mesures tendant à prévenir les attentats racistes,
notamment à Nice [Alpes-Maritimesl).

43898. -- 28 janvier 1978 . — M. Barel attire l' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur les multiples attentats racistes qui se sont
produits depuis le début de l 'année 1978 dans le foyer Sonacotra de
la cité modulaire à Nice (06) et sur la gravité des conséquences que
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43901 . — 28 janvier 1978. -- M. Roucaute attire l 'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur les importantes chutes dz neige qui sont
tombées sur les départements-du Gard, de la Lozère et de l ' Ardèche,
au cours ;le la semaine du 15 au 22 janvier 1978, la couche atteignant
par endroit deux mètres au sol . Dans les zones sinistrées, plusieurs
communes, villages ou fermes ont été isolés pendant plusieurs jours.
Des bàtiments se sont effondrés sous le poids de la neige entraînant
des pertes en vies —a-naines, ainsi que les toitures de plusieurs
bergeries, écrasant de nombreux ovins. S 'étant amassée sur les
lignes électriques et téléphoniques, la neige a provoqué
de nombreuses cassures privant de nombreuses communes d ' élec-
tricité, de téléphone et parfois d ' eau potable, par suite de la coupure
du courant dans les stations de pompage . Les routes et chemins
communaux ont particulièrement souffert de ces intempéries : chaus-
sées'déformées, murs éboulés, etc., rendant la circulation di .ficile.
Devant l'importance des dégàts subis par les habitants de ces dépar-
tements et les collectivités locales, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour accorder aux sinistrés les secours et indem-
nisations auxquelles ils peuvent prétendre.

JUSTICE

Action sanitaire et sociale (assouplissement de la législation accor-
dant aux enfants recueillis par l 'assistance publique le droit
de connaître leurs parents).

43881 . — 28 janvier 1978. — M. Ballanger attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur le probtème suivant : un grand
nombre d'enfants recueillis par l 'assistance publique sont, dans
l 'état actuel de la législation, privés, même après leur majorité,
du droit de connaître leurs parents . Cette situation entraine pour
eux non seulement des dommages matériels, mais surtout des
dommages m'eaux et psychologiques très difficiles à supporter.
Aussi, il lui demande s'il ne serait pas possible d 'envisager à leur
encontre un assouplissement de la loi comme cela a déjà été fait
pour les enfants naturels reconnus.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (modification du système de taxation des communications
pour la région d'Ancenis et Varades [Loire-Atla tiquel).

43844. — 28 janvier 1978 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le secrétaire d ' Etat aux , postes et télécommunications qu'en
France la taxation des communications téléphoniques est divisée
en circonscriptions de taxes, zones à l ' intérieur desquelles un
abonné peut téléphoner sans limite de temps pour une seule taxe,
soit, le jour 0,39 franc, la nuit 0,195 franc. Or en Loire-Atlantique,
entre Nantes et Ancenis—Varades, la durée des communications
par taxe est de 24 secondes . D'où il ressort qu' une communication
de cinq minutes entre Nantes et Ancenis coûte. 4,87 francs . De plus,
avec une taxa à 0,39 franc, d 'Ancenis on ne peut contacter que
3500 abonnés, tandis que de certains autres points du département
(Saint-Mars-la-Jaille, Gorges, Saint-Philbert-de-Grand-Lieu) on peut,
pour le prix d'une taxe, entrer en communication avec 90 000
et bientôt 100 000 abonnés . Or la plupart des communications
s ' échangent avec le chef-lieu . Tenant compte de ces éléments,
l'assemblée des maires de la région d 'Ancenis, puis le conseil
général de la Loire-Atlantique en sa séance du 11 janvier 1978 ont
émis le voeu qu' une étude soit faite pour qu 'il soit m '_s fin à
ce handicap injuste qui pénalise la région ancenienne . Il lui demande
s ' il n'envisagerait pas, ce qui est techniquement possible, de rat-
tacher Ancenis et Varades à la zone de Nantes ou toute autre
mesure de nature à donr,r satisfaction aux usagers de ces
secteurs.

Inspecteurs des services extérieurs commerciaux et administratifs
(bénéfice de la peinte de technicité).

43909. — 28 janvier 1978. — M. Pierre Weber souligne à l'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
le malaise qui règne au sein des inspecteurs des services exté-

formation spécifique où la technique tient une place importante
et que leurs attributions touchent à la technique courrier relatif
aux raccordements téléphoniques, demande de renseignements tech-
niques, etc.) . Il lui demande s 'il n 'estime pas qu ' il serait opportun
et juste d ' étendre le bénéfice d 'une prime aux inspecteurs SECA
en fonctions dans les subdivisions des lignes des télécommuni-
cations .

Retraités des PTT (alignement 'les retraites
sur les traitements majorés en juillet 1977).

43910. — 28 janvier 1978. — M . Robert Fabre attire l' attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les
conséquences supportées par les retraités du fait du retard dans
l' alignement des retraites sur les traitements majorés par le
décret n" 77-782 du 16 juillet 1977 . Il lui demande de bien vouloir
lui exposer les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cet
état dn fait supporté par des milliers de retraités.

JEUNESSE ET SPORTS

Education physique et sportive (date de publication des décrets
d 'application de la loi de 1975 relative au développement de
l ' éducation physique et du sport).

43920 . — . 28 janvier 1978. — M . Schloesing demande à M . le
secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports si les décret, d 'appli-
cation de la loi du . 29 octobre 1975 relative au développement de
l ' éducation physique et du sport ont bien tous été publiés, sinon
pour quelles raisons.

SANTE ET SECURITE SOCIAL

Assurance vieillesse (annuités manquantes à urne ancienne employée
d'une ambassade de France en Amérique latine par défaut
d'affiliation à la sécurité sociale).

43825. — 28 janvier 1978 . — M. Claude Weber attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
cas de Mme X . . ., cas qui n 'est certainement pas isolé, et qui
relève donc d 'une mesure générale. Mme X . .., citoyenne française,
a travaillé onze années dans une ambassade de France, en Amé-
rique latine, de 1947 à 1958. De retour en France, Mme X .. . a
travaillé normalement ; mais aujourd'hui, au moment de la liqui-
dation de sa retraite de sécurité sociale, il lui manque un certain
nombre de trimestres de versements pour avoir la retraite à taux
plein car l 'ambassade de France où elle était employée ne l 'avait
pas assujettie à la sécurité sociale . De ce fait, sa retraite est
bien inférieure à ce c(u 'elle aurait dû être . M. Claude Weber
demande à Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
si, pour des cas comme celui de Mme X .. ., il n 'existe pas de
mesures plus satisfaisantes et plus justes que le rachat par la
seule intéressée des cotisations des années manquantes.

Indemnité de frais de garde d ' enfants (possibilité de cumul
avec le salaire unique en cas d'h . spitalisatiou de la mère de famille).

43826 . — 28 janvier 1978 . — Mme Constans attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas .
suivant. Une mère hospitalisée a confié son bébé à une voisine
qui en a assuré la garde en permanence, de jour et de nuit, le père
faisant les 3/8 . Or, l ' indemnité de frais de garde lui a été refusée
sous prétexte de non-cumul avec le salaire unique . En effet, la
circulaire du 22 juin 1976 prévoit le cumul de l 'allocation de frais
de garde avec le salaire unique dans les seuls cas suivants : appel
sous les drapeaux (sous certaines conditions) ; détention ou incar-
cération dans un établissement pénitentiaire d 'un des deux conjoints.
Elle lui demande quelle mesure elle entend prendre afin que dans
le cas d ' une hospitalisation le cumul puisse être possible.
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Allocations prénatales et postnatales (abrogation de la cunditiori

de résidence pour les familles de coopérants dans le cadre de

service nat ional).

43836 . — 28 janvier 1978 . — M. Labbé rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu' aux termes de l'article L . 519
du code de la sécurité sociale, les allocations prénatales et postnatales
ne peuvent être attribuées que si la mère réside en France à la
claie de l'ouverture du droit . Il lui fait observer que cette disposition
s ' avère particulièrement préjudiciable à l 'égard des jeunes ménages
résidant à l 'étranger en raison de l'accomplissement des obligations
de service national par le chef de famille, dans le cadre de la
coopération . Il lui demande si elle n'envisage pas de promouvoir
un assouplissement à la clause de résidence précitée, en autorisant
la perception de cos prestations par les foyers dont la présence à
l 'étranger est imposée par l'exécution d ' une des formes du service
national.

Enfants (opposition du conseil général de la Loire-Atlantique au projet

rte gestion automatisée de médecine infantile,.

43843. -- 28 ji .nvier 1978 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que le problème
de la gestion automatisée de médecine infantile (GAMIN) a fait
au conseil général de la toise-Atlantique, en sa séance du 11 jan-
vier 1978, l'objet d 'un voeu, à l'initiative de la commission des
affaires sociales et diverses de cette assemblée, voeu attirant
l 'attention des pouvoirs publies sur les dangers présentés par
cette technique . Risques généraux : aléas quant à l 'usage qui pour-
rait être l'ait dans l 'avenir des informations contenues dans le
fichier : utilisation par le pouvoir politique de ce fichier . Risques
particuliers : ces fichiers sont des instantanés figés du psychisme
et de la pathologie ; ils ne tiennent pas compte de l ' évolution de
tout être humain. Problème du secret médical : le conseil général
de la Loire-Atlantique, devant ces éléments, manifesta sdn opposition
à un tel système . Il lui demande ce qu 'elle compte faire devant
ces éléments et si elle ns pense pas rendre cette mesure seulement
facultative.

E(rangers (prêts d ' honneur accordés à des ressortissants

étrangers par la caisse d'allocations familiales de Lyon).

43852 . — 28 janvier 1978 . — M. Cousté demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir lui indiquer,
conformément à la proposition qu 'elle a faite dans sa réponse à
la question n" 40844, quel est le montant des prêts d 'honneur
accordés à des ressortissants étrangers par la caisse d ' allocations
familiales de Lyon et non encore remboursés pour 1975 et 1976.

Associations de donneurs de sang (attribution de subventions

d'équilibre comptable).

43858. — 28 janvier 1978 . — M. Boyer rappelle I Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale l 'importance capitale que pré-
sente clans le domaine chirurgical et post-opératoire la possibilité
pour les praticiens d ' utiliser du sang humain volontarement fourni
par des donneurs de l ' un et l 'autre sexe. II lui souligne que la plu-
part de ces donneurs sont groupés en associations sans but lucratif,
lesquelles ont à faire face à un certain nombre de dépenses d'ordre
administratif.

Alsace-Lorraine (bénéfice des dispositions relatives au brevet de
préparateur en pharmacie pour . les préparateurs alsaciens et
mosellans avant obtenu le CAP en 1977).

43869 . — 28 janvier 1978 . — M . Weisenhorn rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'aux termes de l 'arti-
cle L . 003 du code de la santé publique, dans sa nouvelle rédac-
tion prévue par l 'article 7 de la loi n " 77-745 du 8 juillet 1977,
r les personnes qui préparent le brevet de préparateur en phar-
macie dans les conditions prévues à l'alinéa précédent sont habili-
tées, pendant la durée de leur formation et au plus tard jusqu'au
.31 décembre 1981, à seconder le pharmacien, sous sa responsabilité
et son contrôle, dans la délivrance au public des médicaments à
condition d 'être titulaires du certificat d 'aptitude professionnelle
d' aide préparateur à la date de la promulgation de la loi n" 77-745

du 8 juillet 1977, et d ' être inscrits sur une liste dressée par l'ins-
pection de la .pharmacie dans les formes prévues,par o ie régle-
mentaire I1 lui t'ait observer que les départements du Rois' et
de la Moselle sont les seuls à organiser des sessions d ' examens du'
CAP en septembre. De ce fait, les titulaires du CAP d 'aide prépa-
rateur ne l ' ont obtenu en 1977 qu 'après la data de promulgation
de la loi du 8 juillet 1977 et ne pourront bénéficier des dispositions
rappelées ci-dessus. Il lui demande en conséquence que des mesures
dérogatoires scient prises à l 'égard des préparateurs alsaciens et
mosellans ayant passé avec succès les épreuves du CAP en 1977
afin que les intéressés puissent se prévaloir des dispositions du
troisième paragraphe de l 'article L . 663 du code de la santé publique.

Travailleurs migrants étrangers icompatibilitc de l 'aide ou retour

arec le mainlien des druits à ret raite,.

43874. — 28 janvier 1978 . — M . Deniau appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des travailleurs migrants étrangers bénéficiant de l ' aide au retour.
Il lui demande si l ' obtention de cette aide est compatible avec le
maintien de leurs droits en matière de retraite.

Allocation eus: adultes handicapés (détermination du plafond
de ressources polir les handicapés mariés).

43877. — 28 janvier 1978 . — M. Besson appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la contra-
diction qui existe entre le document diffusé par ses services à
l' occasion d'une conférence de presse de M . le secrétaire d 'Etat
à l 'action sociale, le 28 février 1977, et les dispositions de la loi
du 30 juin 1975 concernant l ' allocation aux adultes handicapés.
Alors que ce document précise que : «l' innovation principale de
la loi d ' orientation consiste en ce qu ' elle est attribuée en fonction
des seules ressources du handicapé lui-même et- non plus de celles
de sa famille .>, la loi du 30 juin 1975 stipule au contraire que
l' allocation se cumule avec les ressources personnelles dans la limite
d'un plafond qui varie suivant que l 'intéressé est marié oa a plu .
sieurs personnes à charge . Cette disposition est confirmée par
l 'article 3 du décret du 16 décembre 1975 et par une circulaire de
la caisse nationale des allocations familiales 63 . 76 du 19 juillet 1976
qui mentionne que, pour le calcul de l'allocation, lorsque l ' adulte
handicapé est marié, les ressources du conjoint s 'ajoutent à ses
revenus personnels . Il lui demande quelles mesures elle compte
prendre à ce sujet car les personnes handicapées qui s 'en tiennent
au document précité, d'ailleurs confirmé par les déclarations faites
au cours de ladite conférence de presse, ont le sentiment d ' avoir '
été dupées.

Assurance vieillesse (prise en compte des années [l 'activité salariée
pendant lesquelles le versement rte la pension de retraite a été
suspendu).

43870. '— 28 janvier 1978. — M. Besson appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'injustice inhérente
à l 'application de l 'article 71, paragraphe 1, du décret du 29 décem-
bre 1945 concernant le calcul des droits à la pension vieillesse . C ' est
ainsi qu ' il connaît le cas d'une personne qui a bénéficié d ' une pen-
sion d'invalidité à laquelle a été substituée une pension de vieil-
lesse lorsqu 'elle a atteinte l ' àge de soixante ans. Cette pension
vieillesse a été suspendue pour activité salariée, le montant des
revenus professionnels de l'intéressé étant supérieurs à la limite
fixée. A soixante-cinq ans sa pension vieillesse lui a été rétablie,
mais s en montant a été déterminé sans tenir compte des cotisa-
tiens versées postérieté:ement au dernier jour du trimestre civil
précédant la date prévue pour l' entrée en jouissance, en vertu de
l 'article précité, c ' est-à-dire sans tenir compte des cotisations qu'il
a versées au cours des cinq ans pendant lesquels il n ' a pas non
plus bénéficié de sa pension . Il titi demande si elle ne pourrait
pas envisager de modifier la réglementation en vigueur, afin d'évi-
ter que ne se créent des situations aussi anormales que celle
décrite ci-dessus.

Travailleurs sociaux (amélioration de la situation financière
des travailleurs sociaux en forntntion).

43880. — 28 janvier 1978 . — M. Le Pensec expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les travailleurs sociaux
en formation sunt, de façon générale, dans une situation financière
difficile. Ainsi à l'école de Brest les éducateurs en formation (voie
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directe) qui avaient auparavant une activité professionnelle sala-
riée, se retrouvent pour la plupart dans une totale dépendance
financière. Sur les dé personnes qui étudient dans cette école,
20 ne disposent d' aucune ressource et 17 ont un revenu inférieur
à 500 francs par mois . Compte tenu de ces conditions très préjudi-
ciables à la formation, M . Le Pensec demande à Mme le ministre
quelles mesures sont envisagées pour permettre une am'lioration
réelle et rapide de la situation financière des travailleurs sociaux en
formation . Il lui demande également s'il ne lui parait pas impor-
tant de créer un statut unique du travailleur social èn formation.

Hôpitaux (création d ' emplois au centre hospitalier
de Béziers flléraultl).

43885. — 28 janvier 1978 . — M. Balmlgère informe Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de la sitdation de l'emploi au
centre hospitalier de Béziers : 1" quarante contrats n 'ont pas été
renouvelés au 31 décembre 1977, alors que les besoins de centre
hospitalier, en particulier dans les services de psychiatrie et en
ce sui concerne le personnel de nuit, sent loin d'étre couverts ;
2 " du matériel . prévu pour les ateliers d'ergothérapie n 'est pas
utilisé par manque do personnel ; 3" de nombreux problèmes se
posent pour remplacer le personnel en congé de maladie ; dans
certains services, une seule infirmière assure le service de .nit de
plusieurs pavillons soit quatre cents malades environ ; 5" l'ensemble
dti personnel de nuit assure onze heures consécutives de travail.
Il lui demande si elle ne pense pas créer les emplois nécessaires
pour remédier à cette situation.

Aide ménagère (augmentation des taux horaires
pour les services des dimanches et jours fériés).

43906. -- 28 janvier 1978. — Le maintien à domicile des per-
sonnes âgées dépend pour l'essentiel des aides ménagères qui rem- ,
plissent une tâche irremplaçable . M. Jans a déjà, à plusieurs
reprises, demandé à Mme le ministre de la santé et de la sécurité
sociale la reconnaissance matérielle et morale du rôle joué par
les aides ménagères ainsi que l'unification des taux horaires de
remboursement aux associations par la CNAVTS et les DDASS et
l 'établissement d ' une convention collective . Mais, jusqu' à présent,
rien de concret n'a été obtenu. Aujourd'hui, il attire son attention
sur le fait que les taux horaires agréés aussi bien par la CNAVTS
que par les DDASS ne permettent ',as d'assurer le service de
l 'aide ménagère les dimanches et jours fét .es . En effet, la légis-
lation du travail prévoit très justement une majoration de salaire
pour les tâches accomplies dans ces conditions, mais les associa-
tions d'aides ménagères ne peuvent y faire face . Cependant, il est
important parfois, notamment dans Ses jours qui suivent une sortie
d'hôpital, d'assurer le service d ' une aide ménagère y compris le
dimanche et les jours fériés . Aussi, i' lui demande si les mesures
promises vont bientôt devenir effectives et si elles tiendront compte
de la nécessité d' augmenter les taux horaires lorsque le service
des dimanches et jours fériés s ' avérera indispensable.

Handicapés (rétablissement des avantages attachés
à la carte de priorité des infirmes civils).

43907. — 28 janvier 197£,. — Mme Moreau attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la sup-
pression de la priorité accordée aux infirmes civils . Elle cite
l'exemple d'une personne âgée de soixante-dix-sept ans, cardiaque
et diabétique, titulaire d'une carte de priorité, qui s ' est vu refu-
ser la priorité au guichet des PTT. En effet, une circulaire dis-
pensant d 'attente aux différents guichets tous les titulaires de la
carte de priorité a été supprimée par les PTT en 1977. Bien que
ne découlant d 'aucun texte réglementaire, la priorité d 'accès est
une tolérance pratiquée par la plupart des administrations . Elle
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour établir un
texte officiel afin que les titulaires de carte de priorité, femmes
enceintes, personnes âgées, infirmes civils et handicapés soient dis-
pensés d'attente aux guichets des administrations.

Aide sociale (conditions de remboursement des soins
par les COTOREP).

43908. — 28 janvier 1978 . — M. Marchais attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le grava
préjudice dont sont victimes certains assujet`'s à la sécurité sociale.
En effet, les ' bénéficiaires de l'aide sociale sont assurés à la sécu-
rité sociale, assurance volontaire, par les soins de la DDASS.
Celle-ci délivre une attestation qui conditionne le remboursement

des dépenses de santé pour cette catégorie d 'assujettis . A partir
du troisième versement de 1977, l'attestation est remplacée à titre
définitif par une notification de l 'allocation aux adultes handicapés
délivrée par les COTOREP ou les caisses d 'allocations familiales.
Les COTOREP viennent d ' être luises en place, cinq ou six dépar-
tements n 'en sont pas encore pourvus ; dans les autres, elles n 'ont
pas toujours commencé à fonctionner. Mais de toutes façons,
COTOREP ou CAF sont dans l 'incapacité de faire face à leurs
fonctions en ce domaine (c 'est ainsi que pour le seul Val-de-Marne
8 000 dossiers sont à traiter) . Cet engorgement, causé à la fois
par la nouvelle réglementtaion, les lenteurs bureaucratiques, l 'insuf-
fisance du personnel, a pour conséquence l ' impossibilité pour les
déshérités bénéficiaires de l' aide sociale de se faire saigner. Il
importe donc d'établir un régime transitoire palliant celte grave
injustice sociale . Il lui demande donc quelles mesures urgentes elle
entend prendre pour assurer le droit aux soins des bénéficiaires
de l'aide sociale.

E'quipement sanitaire et social (réalisation d ' un programme
de constructions hospitalières dans l 'agglomération Metz-Thionville).

43913, — 28 janvier 1978 . — M. Kifer attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation des
constructions hospitalières dans l 'agglomération Mets—Thionville.
Selon certaines statistiques, cette agglomération disposerait à l' heure
actuelle d'un trop grand nombre de lits d 'hôpitaux. il y a incontes-
tablement décalage entre la réalité quotidienne et les statistiques
de la carte hospitalière. Les populations de l 'agglomération Metz-
Thionville peuvent constater chaque jour, bien au contraire, que
le Nord Métropole Lorraine manque de lits d ' hôpitaux et les méde-
cins éprouvent de plus en plus de difficultés pour faire hospitaliser
leurs malades. Il lui demande sur quels critères se base l ' admi-
nistration pour estimer que le Nord Métropole Lorraine dispose
d'un trop grand nombre de lits d'hôpitaux et s'il n'y a pas là une
erreur tenant au fait que, dans l 'établissement de la carte hospi-
talière, on a englobé, dans le calcul des besoins hospitaliers, un
département effectivement suréquipé dans ce domaine . Il lui
demande également si, après la création dans le Nord Métropole
Lorraine d 'un centre hospitalier régional, l ' agglomération Metz -
Thionville est toujours en droit d ' attendre, selon lus promesses
qui lui ont été faites, la réalisation d ' un programme de construc-
tions hospitalières, notamment de hautes spécialités dans le cadre
prévu au centre relais de Samécourt.

Pharmacie : date de publication des décrets d'application
de la lei relative aux préparateurs en pharmacie.

43924. — 28 janvier 1978 . — M. Gissinger demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui indiquer les
délais nécessaires peur la publication des décrets d ' application de
la loi n° 77-545 du 8 ;aillet 1977 : conditions de délivrance du brevet
professionnel die pré,arateur en pharmacie, mise en place de la
commission paritaire, etc.

b'onctionsaires trevision des critères d 'accès
aux emplois de fonctionnaires en faveur des handicapés).

43925 . -- 28 janvier 1978 . - M. Gissinger demande à Mrne le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle n 'envisage pas
de soumettre au Gouvernement, lé plus rapidement possible, et
en accore avec son collègue M. le secrétaire d'Etat à la fonction
publique une revis,on des critères d'accès aux di""ers postes dans
la fonction publique : afin de pouvoir accroître le rythme de recrute-
ment dis personnes handicapées. Ces mesures seraient susceptibles
d'étre incitatives pour les employeurs du secteur nationalisé ou
privé.

Médecins (agrément à l'avenant à la convention nationale des
organismes de sécurité sociale concernant les médecins des
établissements hospitaliers).

43927 . — 28 janvier 1978. — M. Grussen,neyer attire l'attention de
Mme le Ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les méde-
cins des établissements hospitaliers affiliés à l'union des caisses
nationales de sécurité sociale (UNCANSS) actuellement considé-
rés comme contractuels. Ces médecins voudraient acquérir les
mêmes droits que les médecins-conseils et le personnel de la sécurité
sociale en général. II lui demande de bien vouloir lui faire connaître
dans quels délais l'avenant à'a convention nationale des organismes
de sécurité sociale proposé par l ' UNCANSS et signé par les syndi-
cats ayant pour objet de satisfaire la revendication des médecins
des établissements hospitaliers affiliés à l'UNCANSS recevra l'agré-
ment de son administration centrale .
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non . Il lui demande si un assouplissement ne pourrait pas intervenir
dans la réglementation en vigueur afin que toute personne se
trouvant dans cette catégorie defavorisée puisse recevoir la compen-
sation qu ' elle mérite.

Maisons de retraite : représentation des personnes épées au sein
ria conseil d 'administration des maisons de retraite commu-
nales.

43934 . — 28 janvier 1978. — M. Ballanger attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le désir
légitime des personnes àgése résidant dans des maisons aie retraite
d'être associées à la gestion et à la vie de leur établissement . Or le
décret n" 72-351 du 2 niai 1972 fixant la composition des conseils
d'administration des maisons de retraite communales ne prévoit pas
d'accueillir au sein de cette instance des representants des résidents.
Ceux-ci ne peuvent donc en conséquence être admis à siéger en
permanence dans les conseils d 'administration . Cette disposition ne
répond pas à l ' exigence grandissante de la démocratie . Cela est éga-
lement contraire à la nécessité reconnue par les spécialistes de per-
mett re aux personnes àgèes de prendre en charge le plus longtemps
possible leurs propres affaires et de participer au règlement des
problèmes qui les concernent . En conséqunece, il lui demande si
elle n'entend pas modifier ce décret.

Hé pilau .r (relogenteat des malades des pavillons G
du centre hospitalier E .-Roua de Limeil-Brévannes IVal-de-Marnel).

43940 . — 28 janvier 1978. — M. Kalinsky attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'urgence
du r'elogensent des quelque 4011 malades hébergés dans les pavil-
lons G du centre hospitalier E .-Roux à Limeil-Brévannes (Val-de-
Marner . Ces pavillons sont en fait des. baraques en bois vétustes,
inconfortables et dangereuses . Ainsi l ' une d ' elles, après d 'autres,
vient de brûler. Soixante-huit personnes, des femmes âgées pour la
plupart, dont la moitié de grabataires, ont pu être évacuées ayant
l'arrivée des pompiers grâce au sang-froid et au dévouement excep-
tionnel du personnel de l 'assistance publique. Après cet 'incendie
huit baraques similaires à celle qui a été détruite par le feu restent
en set vice, dont cinq abritent encore des personnes âgées. Ces der-
nières doivent être relogées dans quatre nouvelles unités de soins
qui ont été construites, moyennant un effort financier considérable
de la sécurité sociale et des collectivités locales, après des années
de lutte du personnel de l ' hôpital et des élus communistes . Mais
ce relogement est retardé aujourd 'hui du fait que l' équipement des
nouvelles unités de soins n 'est pets terminé et r:ae, de ce fait, la
commission départementale de -sécurité n 'est pas en mesure d'appré-
cier la possibilité de mettre en service dans l 'immédiat l 'ensemble
des nouveaux bâtiments. Il proteste contre ces nouveaux retards
et rappelle qu 'il a lui-même attiré à plusieurs reprises l' attention
du Gouvernement sur l 'urgence de la modernisation du centre
hospitalier E : Roux. Ainsi ie Gouvernement porte l 'entière res-
ponsabilité des risques encourus du fait de la prolongation d ' une
situation inacceptable. Il lui den, nde en conséquence quelles dispo-
sitions elle entend prendre : 1" pour dégager les crédits indispen-
sables à l ' achèvement des travaux d 'équipement et à l 'exécution des
travaux complémentaires demandés par la commission départemen•
tale de sécurité, de manière à permettre dans les moindres délais le
relogement effectif de la totalité des malades hébergés dans les '
pavillons G ; '2" pour subventionner à un taux convenable la pour-
suite de la modernisation du centre hospitalier E: Roux et permettre
notamment le relogement du service de cardiologie qui occupe un
bâtiment vétuste, en partie désaffecté pour des raisons de sécurité
et qui devait primitivement occuper l 'une des nouvelles unités de
soins .

TRAVAIL

Droits syndicaux (licenciement arbitraire d'un militant syndical
de la caisse du bâtine :et et des travaux publics).

43829 . — 28 janvier 1978 . — M . Villa attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le licenciement arbitraire d ' un militant syn-
dical et les sanctions financières qui frappent des délégués CGT
et CFDT de la caisse du bâtiment et des travaux publics . Le premier
a été licencié pour des motifs non fondés, quant aux délégués
CGT et CFDT, en permanence minutés dans leur activité syndicale,
ils sont sanctionnés pour dépassement des heures que leur accorde
la loi. Fait significatif du climat que veut imposer la direction
de cette entreprise, un responsable de l 'établissement a pu déclarer
publiquement, lors d'un minutage auquel était soumis un délégué

Hôpitaux (reconnaissance du diplôme d'rptihede prof e.ioneelle
à l'anintalton sociale et sorio-édueotier

	

mis le statut hospitalier).

43928. — 28 janvier 1978 . — M. Chasseguet appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sut' l 'utilité
de la reconnaissance du diplôme d 'aptitude professionnelle à l ' anima-
tion sociale et socio-éducative (DAPASSEi dans le statut hospitalier.
En l 'absence de la reconnat	 nce de la profession d'animateur, le
statut hospitalier assimile les animateurs aux éducateur, des Toyers
de l 'enfance relevant des services départementaux de l ' aide sociale
à l ' enfance. Par voie ale conséquence, les titulaires du DAPASSE
qui ont dû, préalablement à l 'obtention ' de ce dipl(une, suivre une
formation pendant trois années, ne peuvent prétendre qu ' à l 'échelle
indiciaire des moniteurs éducateurs . Un tel classement crée une
disparité sensible entre les animateur ., titulaires du DAPASSE
travaillant dans le secteu r public et leurs homologues ayant une
activité dans le domaine privé, ces derniers ayant en effet obtenu,
par avenants aux conventions collecli es convention de l ' enfance
Inadaptée de 1966, par exemples, leur assimilation aux éducateurs
spécialisés . En souhaitant vivement que le rôle indispensable des
animateurs diplômés dans les établissement ; publics soit concrétisé
dans les meilleurs délais, il lui demande si le problème de la
reconnaissance du DAPASSE dans le statut hospitalier est mis à
l 'étude et, dans l 'affirmative, la date à laquelle pourra paraitre le
texte relatif au classement indiciaire des personnels concernés.

Cadres infirmiers de secteur psychiatrique
(aménagement de leur statuts.

43929 . — 28 janvier 1978 . — M . Belo rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu 'un certificat de cadre
infirmier de secteur psychiatrique a été créé par arrêté du 22 juil-
let 1976 . Ce certificat est délivré aux personnes ayant suivi l ' ensei-
gnement dispensé par les écoles agréées à cet effet et ayant subi
avec succès les épreuves de l ' examen de 'fin d ' études . Les élèves
cadres concernés constatent toutefois la non-reconnaissance statu-
taire du certificat en cause . La qualification ainsi obtenue n ' est pas,
en effet, prise en compte pour la nomination au grade de surveil-
lant . Actuellement, la promotion à ce dernier grade se fait à
l ' ancienneté après huit années d' expérience professionnelle . Cepen-
dant, une lettre émanant du ministère de la santé admettrait qu ' un
agent titulaire de ce certificat cadre pourrait être promu au grade
de surveillant des services médicaux après cinq ans de services
effectifs en qualité d'infirmier stagiaire ou titulaire- Lee élèves
cadres souhaitent bénéficier des dispositions du décret n" 73-1094
du 29 novembre 1973 permettant de modifier la pratique actuelle
de cette promotion à l 'ancienneté . Par ailleurs, ii appelle son '
attention sur la situation des cadres infirmiers de secteur psychia-
trique occupant les emplois de moniteurs dans les centres de
formation . Bien que, pour accéder à cet emploi, la possession du
certificat cadre soit obligatoire, ils .sont contraints de terminer leur
carrière , dans le grade . de moniteur ou d 'être rétrogradés, sans
motif disciplinaire, dans les fonctions d'infirmier lorsqu ' ils réintè-
grent les services de soins, soit en raison de la fermeture des
centres de for mation (processus en cours actuellementi, soit en
raison de la diminution importante des promotions d ' élèves infir-
miers, soit par demande personnelle de réintégration des services
de soins dans un but de réactualisation des connaissances et de
l 'expérience soignante . Il lui demande les mesures qu'elfe envisage
de prendre afin d ' apporter une solution à chacun des problèmes
ci-dessus exposés.

Allocations aux handicapés (conditions de cumul entre l 'allocation
aux adultes handicapés et les avantages vieillesse ou d' invali-

dité).

43930 . — 28 janvier 1978. — M. Besson appelle l' attention de
Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions de la circulaire n" 63. 76 du 19 juillet 1976 portant application
de l'article 35 (dernier alinéas de la loi du 30 juin 1975 en ce qui
concerne l 'attribution de l 'allocation aux adultes handicapés . Celles-ci
précisent, en effet, que lorsque l 'avantage vieillesse ou d ' invalidité
est inférieur à l'allocation aux adultes handicapés, celle-ci s'ajoute
à la pension sans que le total des -deux avantages puisse excéder
le montant de l 'allocation et, lorsque le montant de la pension
d'invalidité est supérieure à l'allocation, celle-ci n 'est pas dure . Il
résulte de ces dispositions un état de fait qui peut difficilement se
justifier puisque certains adultes handicapés peuvent bénéficier,
partiellement il est vrai, d ' une certaine « compensation » pour les
difficultés qu'ils rencontrent du fait de leur handicap et d'autres
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CGT : J'aurai la peau des délégués s . Ce comportement de la
direction, sévèrement jugé par l 'ensemble du personnel qui a cessé
le travail depuis vendredi 13 janvier, est inadmissible et porte
atteinte aux dr oits syndicaux et aux libertés . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour que ce
licenciement soit annulé : 2" pour que cessent les contrôles et les
sanctions financières dont sont victimes les délégués syndicaux ;
3" pour que la direction de la caisse (lu bàtiment et des travaux
publics respecte les libertés et les droits syndicaux (tans l ' entreprise.

Industrie (lu bdtinrent et des travaux publies (reclassement des

truvailleurs licenciés de SPIE-Batignolles sur le chantier de Bugey

fAiu1'.

43830. — 28 janvier 1978. — M . Houël attire l ' attention de M . le
ministre du travail ,:jr la situation des travailleurs de SPIE-Bati-
gnolles, employés sur le chantier de construction de la cent rale
nucléaire de Bugny, dans l' Ain. Ces ouvriers sont frappés d ' une
mesure de licenciement, certains pour motif économique, d'autres
pour fin de chantier. Ces licenciements- sont d ' autant plus inac-
ceptables que SPIE Batignolles, qui détient le monopole de la
construction de centrales nucléaires, dispose de nomb"eux chantiers
susceptibles d ' accueillir les travailleurs qualifiés . La notion mèm
de fin de chantier apparait en outre très contestable alors que
les travaux continuent, mais sont confiés à des entreprises sous .
traitantes, au mépris des consignes de la sécurité qui s ' est dégradée
considérablement au fur et• à mesure du chantier . Ceci vérifie les
risques considérables qui sont pris eu laissant le secteur nucléaire
au secteur privé qui agit selon une logique de profit . En tout état
de cause, il lui demande quelles mesures tl compte prendre pour
assurer le reclassement au sein du groupe SPIE-Batignolles des
travailleurs du chantier de Bugny.

Travailleurs immigrés 'limites de l'itnmigretion familiale).

43851 . — 28 janvier 1978. — M. Cousté expose à M . le ministre
du travail que le décret du 10 novembre 1977 a limité l 'immigration
familiale des travailleurs étrangers en posant, en particulier, le
principe que seuls peuvent venir s 'installer en France les conjoints
et les enfants de moins -de dix-huit ans d ' un ressortissant étranger
bénéficiant d ' une carte de séjour, à condition que ces derniers
renoncent à leur droit à l ' emploi . Cependant, certains pays ont
conclu avec la France des accords bilatéraux relatifs à l'immigration,
dont les dispositions sont plus favorables que celles du décret
précité. M. Cousté demande, en conséquence : combien de pays
bénéficient d 'accords bilatéraux de ce type ; quel est, compte tenu
des exceptions existantes, le champ d -application du décret du
10 novembre 1977.

Formation professionnelle des jeunes . (critères de distinction

entre première formation et stage d'application en entreprise).

43857 . — 28 janvier 1978. — M. Foyer expose à M . le ministre
du travail ce qui suit : la loi n" 71-578 du 16 juillet 1971 relative
à la participation des employeurs au financement des premières
formations technologiques et professionnelles précise, dans son
article 1 ", que ces premières formations sont « celles qui, avant
l 'entrée dan ; la vie active, préparent les jeunes à l ' emploi d 'ouvrier
ou d'employé . . ., de travailleur indépendant et d ' aide familial, de
technicien, . technicien supérieur, d'ingénieur ou de cadre supérieur
des entre p rises. . . " . Les formations ainsi financées par la taxe
d 'apprentissage peuvent comporter des stages d'application en
entreprise, que la pratique assimile souvent aux stages de l ' ensei-
gnement technique. La loi n " 77.704 du 5 juillet 1977 portant
diverses mesures en faveur de l'emploi des jeunes astreint tout
employeur assujetti au financement de la formation professionnelle
continue à consacrer au moins 0,2 p . 100 du montant de sa parti-
cipation au financement d 'actions de formation en faveur de jeunes
sans emploi et àgés de vingt-cinq ans au plus à la date d'entrée
en stage. Cette obligation peut être exécutée soit par la prise en
charge clans l ' entreprise de stagiaires rémunérés par l 'Etat et béné-
ficiant de la protection sociale prévue au titre VIII du livre IX
du code du travail, soit par le financement de stages conventionnés
en application de l ' article L . 940.1 du code du travail ou agréées
en application de l ' article L . 960 .2 du code du travail (L . 5 juil-
let 1977, art . 5, . Des jeunes gens sans emploi âgés de moins de
vingt-cinq ans, inscrits dans un centre de formation habilité à
recueillir la taxe d ' apprentissage, peuvent-ils être accueillis en
stage riens les entreprises au titre de la loi du 5 juillet 1977 et
bénéficier de ce fait d'une rémunération et d'une couverture
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sociale . L'organisme intéressé peut-il recevoir de l ' entreprise 'a
concurrence de 25110 francs pas personne au inaximuml une somme
correspondant à la formation qu ' il dispense en complément du
stage en entreprise . Dans la mesure où les actions réalisées par
un tel organisme correspondent aux stages définis par l 'article

L. 940-2 .1u code du travail -- et plus spécialement aux stages
d ' adaptation —, est-il apte à bénéficier de la contribution des
employeurs au financement (le la furnrttion professionnelle . En
d'autres termes, compte tenu de l ' effort actuellement entrepris
pour favoriser l ' insertion professionnelle des jeunes, ne doit-on
pas considére r comme dépassé la distinction antérieure entre
premières for mations et stages 'd ' adaptation, nmlumnnonl' rattachés
par la loi du 10 juillet 1971 à la formation professionnelle conti-
nue. Si cette distinction demeure en vigueur, quel en est actuel-
lement le critère . Si elle n' a plus cours, doit-on admettre que
les mesures prises le 5 juillet 1977 peuvent bénéficier a des orga-
nismes collectant la taxe d ' apprentissage et à leurs elev'es.

Hygiène et sécurité du travail 'amélioration de la sécurité

dans les etablisseutenta de groupe Rhône Poulenc).

43892. — 28 janvier 1978 . — M, Houei exprime à M. le ministre
du travail l'indignation, la colère, l'angoisse des travailleurs de
Rhône Poulenc devant l 'accident tragique qui vient de causer la
mort d ' un jeune ouvrier de l ' entreprise . Il lui rappelle dans quelles
circonstances cet accident est survenu et qui ne peut en rien
être «la fatalité a . Il lui précise qu ' à l' atelier Alto Sylan un seul
travailleur était présent, en l ' occurrence celui qui a été accidenté,
pour dépoter un conteneur de silicium, vidange qui ne peut s 'effec-
tuer que sous pression d 'azote . Un produit qui est incontestablement
dangereux ne devrait en aucun cas être manipulé avec un per-
sonnel restreint et transporté dans des conteneurs contrôlés minu-
tieusement . Or, la citerne ,n ' avait pas été contrôlée depuis 1971.
11 lui rappelle la politique générale, grave pour les travailleurs,
poursuivie par le groupe Rhône Poulenc qui essaie de liquider
des pans en lérs de ses productions en organisant par ailleurs son
redéploiement, dans un but unique du plus grand profit . II lui
précise qu'un accident toutes les dix minutes montre combien la
vie des travailleurs semble importer peu pour le Patronat . Les
travailleurs de Rhône Poulenc Saint-Fons, conscients que leurs
unités de production sont de «véritables poudrières » et une
menace perpétuelle sur leur vie et leur santé, ne cessent de récla-
mer des effectifs suffisants pour les ateliers et les services de
sécurité . En retour la direction répond par les licenciements,
i 'abandon de la sécurité, la pression sur les salaires. Cependant
personne n' ignore plus que Rhône Poulenc c 'est 300 usines en
France et dans le monde, 150 000 salariés, une progression des
profits de 27 p . 100 pour le seul semestre 1977 . . . Donc les travail-
leurs de Rhône Poulenc, directement concernés, ne peuvent accepter
un profit maximum au détriment de leur sécurité, de leur droit au
travail . Il lui rappelle donc toute la colère des travailleurs de
Rhône Poulenc devant les risques continuels auxquels ils sont
exposés et devant les causes réelles de l ' accident tragique qui a
coûté la vie à Gérard Remilleux. Il lui demande : quelles dispo-
sitions il entend prendre afin d 'enrayer la vague d 'accidents graves
du travail consécutifs à l 'aggravation des conditions de travail,
notamment chez Rhône Poulenc ; ce qu ' il entend faire dans les
prérogatives qui sont les siennes pour empêcher Rhône Poulenc
de se livrer à un véritable «bradage» sur le sol national, mettant
en péril l 'emploi et pesant lourdement sur l 'économie.

Notariat (respect par le conseil supérieur des dispositions

de la convention collective relatives à t' augmentation des salaires).

43893 . — 21 janvier 1978. — M. Legrand attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés rencontrées par les
syndicats du pereennel du notariat pour obtenir le respect de la
convention collectives, en particulier de l'article 27, qui prévoit
l 'ouverture des discussions pour la remise en ordre des salaires
lorsque l 'indice des prix dépasse 7,50 p . 100, ce qui est le cas . En
conséquence, il lu' demande s' il ne juge pas nécessaire d ' inviter le
conseil supérieur du notariat à respecter les dispositions de la
convention collective nationale de 1975.

Hôtels et restaurants (conséquences du démantèlement
du groupe Jacques Borel).

43899. — 28 janvier 1978 . M. Villa attire l ' attention de M. le
ministre du travail : 1 " sur le démantèlement en cours d ' une partie
du groupe Jacques Borel et sur ses conséquences désastreuses pour
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

'ECONOTuE ET FINANCES

TVA (association sans but lucratif).

32638. — 21 octobre 1976. — M. Rieubon attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur un grave pro-
blème de TVA qui se pose actuellement au lycée de l ' Empéri à
Salon . Il s'agit d'une imposition que devrait payer immédiatement
l'association socio-éducative du lycée de l ' Empéri. A ses origines
en 1968, cette assoaation portait le nom de coopérative scolaire
du lycée d 'Etat de l'Empéri, affiliée à l ' office central de la coopé-
ration à l'école (OCCEt, elle était formée de nombreux clubs, le
premier de ceux-ci était l'internat animé par des élèves et un res-
ponsable adulte, le surveillant général ; son activité était telle qu ' on
lui avait reconnu une autonomie de gestion à l'intérieur de la coopé-
rative. Il y avait une buvette pour les élèves et des jeux (billard,
baby-foot) ; les prix pratiqués étant inférieurs à ceux pratiqués
dans le commerce ; avec les bénéfices réalisés, le foyer des élèves
avait été équipé : télévision en couleur, magnétoscope, magnéto.
phone, chaîne hi-fi, etc . Le service des contributions réclame aujour
d'htti à l'association socio-éducative pour les années 1972, 1973, 1974
et 1975 la somme de 33 827,21 francs au titre de la TVA sur les
recettes ainsi qu'une pénalité de 6 476,48 francs, soit un total de.
40 303,69 francs . Un premier avertissement avait été adressé au
lycée de l 'Empéri au mois de juillet ainsi qu ' un deuxième avertis-
sement avec saisie au 18 octobre en cas de non-paiement . Or il
apparaît, d'après l'article 7 de la loi de finances pour 1976 relatif
à l'imposition à la TVA des organismes à but non lucratif que
l' association ne devrait pas payer de TVA . Une telle disposition
serait, en effet, une iniquité, étant donné le caractère bénévole.
éducatif et social de telles associations. Le principe de cette exoné-
ration a été rappelé par le précédent ministre des finances devant
l'Assemblée nationale le 23 octobre 1975 . C'est pourquoi il ]tri
demande d'intervenir rapidement afin que l'association socle édu-
catiae du lycée d'Empéri soit effectivement exonérée de la TVA.

Réponse. — L' article 7-I. 1 " de la loi de finances pour 1976 a
institué un dispositif en faveur des organismes sans but lucratif
qui ont généralement pour objet de satisfaire les seuls besoins de
leurs adhérents et qui tirent la plus grande partie de leurs ressources
des cotisations de leurs membres, des recettes plus directement
liées à la fourniture' de services payants et, éventuellement,. du
produit de manifestations épisodiques (bals, fêtes, kermesses . ..) ou
de contributions privées ou publiques. Ces organismes sont exonérés
de la taxe sur la valeur ajoutée à raison des services à caractère
social, éducatif, culturel ou sportif qu'ils rendent à leurs membres
ainsi que, dans certaines limites, des ventés accessoires qu'ils leur
consentent . En revanche, les recettes provenant de l 'exploitation
de bars et de buvettes demeurent taxables . Par ailleurs, l' article 7-II
du même texte exonère les recettes de quatre manifestations de
bienfaisance ou de soutien organisées dans l'année, à leur profit
exclusif, par Ies organismes en cause . En toute hypothèse, pour
bénéficier des exonérations susvisées, ces groupements doivent être
gérés de manière désintéressée. Ils doivent, en particulier, être admi-
nistrés à titre bénévole par des personnes n'ayant elles-mêmes ou
par personne interposée aucun intérêt direct oit indirect dans les
résultats de l'exploitation . Bien que ces dispositions ne soient entrées
en vigueur qu 'à compter du 1" janvier 1976, il a été admis d ' en
faire application pour le règlement du passé . La situation particu-
lière de l ' association socio-éducative du lycée de l ' Empéri fait l' objet
d'une, enquête complémentaire actuellement en cours et dont les
résultats seront portés directement à la connaissance de l'honorable
parlementaire.

Salaires (délais de versement du dernier salaire d 'activité

et année d ' assujettissement à l'impôt sur le revenu).

35357 . -- 5 février 1977 . — M . Chinaud demande à M. le' Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui préciser : 1" si
une entreprise qui n ' est pas en mesure de déterminer avec exactitude
certains des éléments de la rémunération et des indemnités dues
à 'un salarié cessant toutes activités professionnelles après le der-
nier jour du dernier mois d 'une année peut être amenée à ne lui
verser ce qu 'elle lui doit qu ' au début de l'année suivante ; 2" si, dans

les personnels de l'entreprise ; 2" sur le licenciement, sous prétexte
de licenciements économiques dans le service informatique, de
13 cadres, dont le secrétaire du comité d 'entreprise de «Jacques
Borel Internationale et trois syndicalistes ; 3" sur le fait que
90 p . 100 du personnel des Wimpy, des centres commerciaux Party II,
Vélizy Il, Rosny II, des services administratifs «Générale de res-
tauration s, tickets restaurants informatique, administration du per-
sonnel, Ciel de Paris, Montparnasse 5G, sont actuellement en grève
pour la satisfaction de leurs justes revendications : maintien du pou-
voir d'achat ; salaire d 'embauche minimum de 2 300 francs ; inté-
gration des primes dans le salaire de base ; paiement. intégral des
indemnités journalières en cas de maladie et accident ; véritable
13' mois. il lui demande quelles mesures il compte prendre : 1" pour
que les opérations spéculatives du groupe Jacques Borel ne soient
ni le prétexte de licenciements ni celui de la remise en cause des
intérêts du personnel. ; 2 " pour que soit mis fin à la répression syn-
dicale dans cette entreprise ; 3" pour que de véritables négocia-
tions soient ouvertes immédiatement clans le but de satisfaire les
légitimes revendications des salariés de « Jacques Borel Internatio-
nal

Emploi (octr oi de congés de préretraite aux femmes

de plus de cinquante ans privées d ' emploi).

43914. — 28 janvier 1978. — M . Chazalon attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le fait qu'à la suite de fermetures
d'usines, il se trouve parmi le personnel sans emploi un certain
nombre de femmes âgées de plus de cinquante ans qui sont, soit
chefs de famille, soit célibataires et qui sont dans l ' impossibilité de
retrouver du travail . C 'est ainsi qu 'à la suite de la fermeture d ' une
usine de teinture à Saint-Chamond, un certain nombre de femmes
de plus de cinquante ans ont été liceneiées fin 1975 et n 'ont pu,
depuis lors, retrouver un emploi, malgré leur inscription à l'Agence
nationale pour l' emploi . Les intéressées ont perçu pendant un an
l 'indemnité de chômage représentant 90 p. 100 du salaire antérieur.
Actuellement, elles ne perçoivent que 35 p . 100 du salaire pour
quelques mois, et, ensuite, il ne leur restera que l 'allocation d' aide
publique qui représente 350 à 400 francs par mois . Il leur sera bien
entendu impossible de vivre avec de telles ressources. II lui
demande s'il ne serait pas possible de prévoir en faveur des person-
ne,, qui ont perdu leur emploi par suite de fermeture d 'entreprise,
et qui doivent encore attendre quelques années avant d'atteindre
l ' âge de soixante ans, l ' octroi d ' un congé de préretraite qui leur
permettrait de vivre décemment jusqu'au moment où elles pour-
raient bénéficier de leur pension de vieillesse de la sécurité sociale.

Allocations de chômage (cumul de la majoration•de l 'allocation

d'aide publique et de l'allocation de salaire unique).

43921 . — 28 janvier 1978. — M. Caurler expose à M. le ministre
du travail qu'il lui a posé une question écrite portant le n" 36856
qui a été publiée au Journal officiel du 31 mars .1977 (page 1354).
Au début du mois de juillet, n 'ayant pas reçu de réponse à cette
question, il lui en avait renouvelé les termes en déposant une
nouvelle question écrite qui a également été insérée au Journal
officiel sous le n " 29421 à la date du 9 juillet 1977. Plus de six
mois se sont écoulés depuis le dépôt de la question d'origine et
plus de six mois depuis la question de rappel . Les deux questions
en cause n'ont obtenu aucune réponse, ce qui est évidemment
regrettable . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui four-
', :r une réponse rapide à cette question qu 'il lui rappelle à nouveau.
II expose qu 'aux termes de l 'article R . 351-7 du code du travail
la mijoration de l'allocation d'aide publique n'est accordée aux
travailleurs privés d 'emploi que si les descendants auxquels elle
s 'applique n 'ouvrent pas droit aux prestations familiales ou à
toute autre prestation. Cette dis p osition écarte notamment du
bénéfice de la majoration les bénéficiaires de l 'allocation de salaire
unique . Il lui fait remarquer la disproportion particulièrement sen-
sible de ces deux prestations et l 'anomalie qui en découle de sup-
primer la possibilité de percevoir mensuellement environ 175 francs
au titre de la majoration de l 'aide publique envisagée pour un
enfant en raison de l'existence du droit à l'allocation de salaire
unique s'élevant à 39 francs . Il lui demande s'il n'estime' pas

, i-téquitable la mesure d'éviction rappelée ci-dessus et s 'il n'envisage
pas, dans le cadre de la . politique familiale préconisée à juste titre
par le Gouvernement, de corriger cette anomalie en autorisant le
cumul de l'allocation de salaire unique et de la majoration de l'allo-
cation d ' aide publi q ue ou, à tout le moins, de prévoir la perception
de cette dernière prestation diminuée du montant de l'allocation de
salaire unique.
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un tel cas, ces p : .iements sont imposables à l ' impôt sur le revenu
au titre de l'exe'ciec au cours duquel s 'es( effectué le paiement
ou au titre de 1 : . dernière année d 'activités professionnelles.

Réponse . — Ln paiement du salaire afférent à une période de
travail doit, en principe, être effectué au moment de la fin de
cette i .ériode Cart . L . 143 .2 du code du travail) . De métao, le montant
de l'indemnité ce licenciement due, le cas échéant, à un salarié
doit être réglé celui-cl dès l ' expiration de son contrat (le travail
(art . L . 122-9 du code précité) . Il est bien évident, par contre, que,
lorsqu' il s'agit d'indemnités liées soit au chiffre d 'affaires, soit au
résultat de l 'ex( rcice annuel de l 'entreprise, indemnités que l 'em-
ployeur n 'est 1 as en mesure de déterminer avec précision k
31 décembre, d ; te pouvant coïncider avec le départ de l 'entreprise
du salarié, cell) s .ci ne peuvent être exigées à ce moment-là pet
ce dernier, le tstops nécessaire à l ' accomplissement des opérations
comptables devt nt être laissé à l 'employeur. Les salaires sont norma-
lement imposables avec les revenus de l 'année où ils ont été mis
à la dispositior du bénéficiaire . Si ce dernier y trouve intérêt, il
peut cependant demander que les salaires dont la perception a été
différée par s lite de circonstances indépendantes de sa volonté
soient rattachés aux revenus de l ' année au cours de laquelle se
situait leur é)béance normale . Le salarié dont la situation est
évoquée par l ' mnorable parlementaire a donc le choix entre deux
solutions : fiée ares son reliquat de salaires avec les revenus de
l 'année où il ' a perçu ou demander que ce reliquat soit rattaché
à ses revenus de l'année précédente.

Droits d 'enrrgistreuuent (conversion d ' usufruit en rente viagère
sur une exploitation agricole).

37131 . — 13 avril 1977. — M. Claude Michel expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d 'un cultivateur qui a pro-
cédé en 1974 au pa r tage anticipé de ses biens immeubles en faveur
de ses enfants, conformément aux articles 1)175 et suivants du code
civil. Le donateur s ' est réservé l ' usufruit de tous les immeubles
donnés et la faculté d 'abandonner k tout moment cet usufruit et
d 'exiger à la place une rente viagère . Ce donateur cesse d'exploitas
person nellem mt les immeubles soumis à son usufruit et propose
à ses enfant : d ' abandonner l 'usufruit contre te service d ' une rente
viagère équivalente ou légèrement supérieure au montant des
fermages cm' pourraient être obtenus. Les enfants acceptent cette
proposition. ;l lui demande si, dans cette hypothèse, l 'administration
de l ' enregistrement est fondée à réclamer le droit proportionnel
de mutation au tarif prévu selon la nature des biens transmis ou
le droit fixe le 75 francs. L'opération peut-elle être taxée comme une
vente lorsque la possibilité de conversion de l ' usufruit en rente
viagère a été réservée expressément dans le partage anticipé.

Réponse. -- Le donateur s 'étant réservé, dans l'acte de donation
partage, la laculté de convertir l ' usufruit réservé en rente viagère,
l ' acte qui cnnstate cette conversion constitue un acte d ' exécution
de la donati in-partage . Il ne petit donner ouverture qu ' à une impo•
t :ition fixe rte 75 francs.

Taxe de publicité foncière
. (mode lités d'application aux licitations immobilières).

37188 . --- 14 avril 1977 . — M . Maurice Cornette expose à M . le
Premier mir istre (Economie et finances) : 1" qu ' en vertu des dispo-
sitions des articles 746 et 748 du CGI, les licitations immobilières
faisant cess ir l 'indivision sont assujetties à la taxe de publicité
foncière au taux de 1 p . 100 sur la valeur totale de l 'immeuble
licité, sans soustraction de la - part de l 'acquéreur, dès lors que le
bien licité c épend d 'une indivision d 'origine successorale ou conju-
gale ; 2" que ces dispositions ont été étendues par mesure de
tempérament aux biens indivis provenant de donation-partage et
,mëme aux tiens indivis provenant d ' une donation-partage consentie
par les don:deurs au profit de certains de leurs enfants seulement
(RMF n" 17260 à M. Ansquer, Journal officiel, Débats Assemblée
nationale n " 40 du 27 mai 1971, n " 2117h Il demande si, par identité
de motifs, cette mesure de tempérament ne devrait pas être étendue
aux licitations visant des biens indivis provenant d'une donation
en avancemt nt d'hoirie consentie par les donateurs au profit conjoint
de )Dus leurs héritiers présomptifs étant donné que, dans ce cas,
le caractère « successoral a de l'indivision ainsi née est plus accentué
que dans le cas extensif visé ci-dessus.

Réponse . -- L 'application des dispositions de l ' article 750-II du code
générai des impôts ,aux règlements des indivisions résultant de
donations-pa ;'tages est motivée par le caractère particulier de ces
libéralités, qui constituent un règlement anticipé de la succession

du donateur, et par la biens eillance traditionnelle du législateur
envers ces opérations . Mais il n 'est pas possible d 'étendre le même
régime aux indivisions résultant de donations ordinaires sans aller
au-delà des termes de la loi et de l ' intention du législateur.

Fiscalité imrn)obilière (vente d'eu bien avec réserve d 'usufruit).

37642. — 30 avril 1977 . — M. Oeillet expose à M. le Premier
ministre IEconomle et finances) le cas d 'un propriétaire qui a
procédé à la vente d 'un bien dont il s 'est réservé l ' usufr uit à vie.
Cette propriété est donnée en , location et le montant des fermages
est déclaré par l'intéressé au titre de J 'impôt sur le revenu. En
raison de la réserve d'usufruit, la vente a intéressé la seule nue-
proprrdté, c 'est-à-dire la valeur en capital du bien vendu, et elle
est intervenue moyennant le paiement d 'une rente viagère consti-
tuée à titre onéreux . L ' article 75 de la loi de finances pour 1963
tn" 63 . 156 du 23 février 1963r prévoit qu 'en ce qui concerne les
rentes viagères constituées à titre onéreux, une distinction est
établie, pour la détermination de l 'impôt dû par le crédirentier,
entre la fraction des arrérages de la rente représentative du capital
— et qui ne doit pas être soumise à l'impôt sur le revenu — et
la fraction qui correspond aux intérêts du capital, c ' est-à-dire à un
revenu, et qui est comme tel, imposable . Il lui demande si, dans
le cas particulier signalé, la rente viagère constituée moyennant la
cession de la nue-proprieté du bien en cause doit être considérée
compte étant seulement représentative de la valeur en capital du
bien vendu, et par conséquent exonérée de l ' impôt sur le revenu,
les intérêts du capital étant représentés par les fermages payés
par le fermier et déclarés comme tels par l 'usufruitier.

Réponse. — Quelle que soit ta nature du droit cédé moyennant le
paiement d'une rente viagère, les arrérages correspondent pour
partie à des intérêts et pour Je surplus à un remboursement du
capital . Les sommes perçues chaque année par le crédirentier,
dont la situation est évoquée par l 'honorable parlementaire, sont
donc passibles de l 'impôt sur le revenu dans les conditions fixées
par l' article 18-6 du code général des impôts.

5*,ccession )inlerprélation •de l 'article 748
dii code général des impôts).

37770 . — 5 mai 1977 . — Ni. Pierre Lagorce expose à M. le Pre•
mien ministre (Economie et finances) qu 'une instruction du 19 février
1973 !7 F-1-73t revenant sur des solutions antérieures a admis que
l'article 7.18 du code général des impôts peut s'appli_,uer au cas
de partage de biens acquis en remploi de biens dé ;senc'aut d 'une
succession ou d 'une communauté conjugale (toutes les autres
conditions prévues par ce texte étant supposées remplies) . Pour
justifier cette solution de bienveillance, l ' instruction se tétère aux
principes généraux du droit civil et eut particulier à la théorie de
la subrogation réelle et aux applications qui en ont été faites par
la jurisprudence en matière d 'indivision. II parait donc légitime
d 'étendre cette solution de bienveillance à tous les cas, même
non expressément visés par l'instruction, où selon les principes
du droit civil cette subrogation a joué . Et il parait en conséquence
logique d ' appliquer l ' article 748 du code général des impôts dans
le cas de partage de biens acquis en échange de biens dépendant
des catégories d'indivision concernées par ce texte (voir en droit
civil Weil, les biens, Dalloz 1974, n" 303, p . 259, note 3) . I1 demande
ce qu'il pense de cette interprétation.

Réponse . — L ' instruction du 19 février 1973 pose le principe
que les biens acquis en remploi de biens provenant d ' une succes-
sion ou d ' une communauté conjugale bénéficient du même régime
fiscal de faveur que ces derniers lors de leur partage ou d ' une
licitation, toutes autres• conditions étant supposées remplies et

▪ sous réserve qu'il soit justifié du remploi . Cette règle est donc suscep-
tible de s'appliquer, notamment, en cas d 'échange, ainsi que l' hcno•
rable parlementaire l ' indique.

Droits de mutation (cas d '- spèce).

38191 . — 18 mai 1977. — M. Puje) se référant à la réponse faite
par M. le Premier ministre (Economie et finances) à M. Noal
(Journal officiel de l 'Assemblée nationale du 23 octobre 1976,
p . 6964) dans laquelle il est confirmé qu'en cas d 'acquisition en
commun avec clause d'accroissement au profit du survivant, les
droits de mutation sont exigibles sur la part transmise, mais dans
laquelle il n'est pas précisé que les droits perçus à l'occasion de la
mutation conditionnelle pouvaient être soit restitués (si la Ares .
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criplion n'avait pas jouté), soit Imputés sur ceux rendus exigibles par
le décès, lui demande si cette restitution ou cette imputation ne
lui paraissent pas applicables au cas d 'espèce, conformément aux
principes dit droit fiscal et notamment à la règle « non bis in
idem e, au fondement (présomption de fraude) de l 'article 1961 du
code général des impôts permettant d ' admettre la restitution ou
l ' imputation, dès lors que la fraude est impossible . Et aux solutions
retenues en cas de demande d ' imputation de droit, notamment dans
deux arrêts de la Cour de cassation du 13 avril 1825 et du 2 janvier
1940.

Réponse . — I,es droits acquittés lors de l ' enregistrement de l' acte
d '-acquisition en commun ne sont pcs susceptibles d 'être restitués
et ils ne peuvent être imputés sur ceux exigibles lors du ou des
décès des co acquéreurs . D 'une part, en effet, l'article 1961 du
code général des impôts prohibe ia restitution des droits réguliè-
rement perçus sur les actes ultérieurement résolus par application,
notamment, de l 'article 1183 du cade civil. D'autre part, l' impu-
tation consiste à précompter sur les droits auxquels un acte ou
une mutation donne ouverture les droits déjà acquis à l 'occasion
de la même opération juridique . Elle suppose une seule cause de
perception . Or, sur le plan fiscal, les dispositions de l 'article 676
du code général des impôts conduisent à faire complètement
abstraction de l 'effet rétroactif de )a condition . L 'accroissement
dont chique acquéreur bénéficie lors du décès de chacun de ses
co-acquéreurs constitue une mutation distincte de l 'acquisition ori-
ginaire Il n'est dope pas possible d ' imputer les droits perçus lo rs
de cette dernière sur ceux qui deviennent exigibles à chacun des
décès successifs.

Droits de succession (possibilité de les acquitter
par la cession ri l'Etat de forêts ou d ' espaces verts).

38409 . — 27 mai 1977 . — M. Baumel demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de bien vouloir faire examiner la
possibilité d ' acquitter les droits de succession et de mutation, dans
un certain nombre de cas, par la cession à l ' Etat de forêts ou
d' espaces verts, permettant à des propriétaires de s ' acquitter de
leurs droits sans être contraints de vendre ou de lotir ces forêts
et ces espaces verts.

Réponse . — La possibilité de remise d ' immeubles, notamment
d 'espaces verts, en règlement des droits de mutation à titre gratuit
eu à titre onéreux a déjà fait l ' objet d ' un examen approfondi . Elle
n ' a pas paru pouvoir être acceptée . Une telle mesure constituerait
n effet une extension dangereuse de la procédure de dation en

paiement pour l'extinction des dettes envers l'Etat, qui risquerait
c être appliquée à terme à l'ensemble des biens immobiliers, dès
lors qu ' un intérêt quelconque s 'attache à leur conservation . Or, cette
p . océdure porte ,atteinte au principe de la non-affectation des res-

' so arecs budgétaires de l ' Eta(. et sa mise en couvre soulève de
sé' ieuses difficultés pratiques . Si le Gouvernement s 'est écarté de
ce principe pour proposer au Parlement le paiement des droits
de succession par remise d 'oeuvres d ' art, c ' est en raison de la
néc tssité de conserver dans le patrimoine national des pièces uniques
aisé vent transférables au-delà des frontières . Il n 'en est évidera-
mer t pas de même pour des biens immobiliers que l ' on peut Pré-
server grâce à des procédures mieux appropriées, telles que le
classement, l 'acquisition amiable ou l ' expropriation.

Testament:; (droits d'enregistrement des testaments
ai : profit de descendants en ligne directe).

38674 . — 8 juin 1977 . — M. Brillouet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'application de la législation
fiscale relative à l 'enregistrement des testaments est devenue dif'•
ficile. En effet, une réponse à plusieurs questions écrites a précisé
l' an dernier (Journal officiel, débats AN du 31 janvier 1976, p . 437)
que des legs de biens déterminés faits par un père à chacun de
ses enfants n ' ont pas pour objet d ' opérer un transfert de propriété.
Or, une autre réponse publiée récemment (Journal officiel, débats.
A . N . du 26 mars 1977, p. 1242 et 1247) affirme que des legs opèrent
dans tous les cas un transfert de propriété . La loi n'attribue pas
aux seuls testaments-partages l ' effet d 'un partage, car l'article 1075
du code civil n'interdit pas aux personnes sans postérité de disposer
de leurs biens en les distribuant à leurs héritiers au moyen d'un
testament. .Us ne sont pas des testaments-partages, puisque cette
dénominatici est réservée aux testaments faits par un ascendant
en faveur du ses descendants, cependant ils évitent aux héritiers du
testateur de se trouver en indivision à la mort de leur parent . Ils
produisent donc aussi les effets d'un partage. Il lui demande donc

si, pour remédier à cette situation, Il accepte de déclarer que le
coût de 'la formalité de l 'enregistrement d 'un testament ayant pour
.conséquence de diviser la succession du testateur ne doit pas être
plus élevé pour des enfants 'égitimes que pour des ascendants, des
frères, des neveux ou des cousins de ce dernier.

Réponse . — Il n 'existe aucune contradiction entre les deux
réponses citées par l 'honorable parlementaire, dès lors qu 'on les
considère dans leur texte intégral. Il est, d ' autre part, confirmé à
nouveau qu ' il ne peut être envisagé de modifier le régime fiscal
des partages testamentaires.

Valeurs tnbbilières
(fiscalité applicable ((ans l'hypothèse d'une succession).

39250. — 24 juin 1977 . — M . Fourneyron expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) les faits suivants, Une femme laisse
à son décès, à dét' aut de descendants et d'ascendants, son mari
survivant, commun en biens acquêts, qu ' elle établit en vertu d'un
testament fait en forme olographe comme légataire universel
en usufruit et, pans habile à se dire et porter son seul héritier,
son frère germain . L tes de la dissolution de la communauté des
époux, il existait un certain nombre de valeurs mobilières qui
ont été portées à l ' actif de la communauté et se sont trouvées
appartenir pour moitié au conjoint survivant et pour moitié à la
succession de la défunte. Par l'effet du testament susénoncé, la
moitié de ces valeurs mobilières est revenue pour l ' usufruit au
conjoint survivant et, pour la nue-propriété, au frère germain.
Or, le conjoint étant lui-même décédé, a laissé pou' ses léga-
taires conjointes et universelles, en pleine propriété, cinq nièces
germaines . II dépend de cette dernière succession un portefeuillle
de titres constitués des valeurs mobilières initialement comprises
à l ' actif de communauté figurant dans la déclaration de succes-
sion de l ' épouse prédécédée . Il lui demande si, compte tenu du
fait que les valeurs dort il s'agit ont été soumises au droit de
mutation par décès tors de la déclaration de succession de la
défunte, elles doivent être comprises pour leur totalité ou seulement
pour moitié dans la déclaratjon de cette seconde succession.

Réponse. — Les droits de mutation par décès exigibles lors du
décès du conjoint ne peuvent être liquidés que sur les biens
dépendant de sa succession, soit, en principe, dans la situation.
exposée par l 'honorable parlementaire, sur la moitié des valeurs
mobilières provenant de la communauté ayant existé entre les
époux. Toutefois, il ne pourrait être pris parti définitivement
qu 'après enquéte. A cet effet il serait nécessaire de connaitre les
nom, prénoms et domicile du de cujus, ainsi que, le cas échéant, le
nom et la résidence du notaire chargé de la liquidation de la
succession.

Droits de mutation (nécessité de tenir compte du futur POS
dans l 'éva •ration des terrains transmis).

39272 . — 25 juin 1977 — Mme Stephan demande à M. le Premier
ministre (Economie et 'finances) si l ' évaluation des terrains transmis
par succession, servant de base à la perception des droits de muta•
tien, peut être fixée sans tenir compte du plan d ' occupation des
sols (POS) en cours d ' é' boration, et spécialement s ' il est pos-
sible à l ' administration d 'évaluer des terrains comme étant construc-
tibles, alors que le groupe de travail chargé de l 'élaboration du
POS a déjà pris la décision antérieurement au décès de classer
1a zone où se trouvent les terrains à évaluer en zone NDA
(réservée à la protection des sites et non constructible), classification
d'ailleurs entérinée par la suite dans le POS publié postérieu-
rement au décès, de telle façon qu 'il est évident qu'une demande
de permis de construire déposée au montent du décès attrait fait
l 'objet d 'un sursis à statuer aboutissant ensuite à un refus.

Réponse . — En application de l'article 761 du code général des
' impôts, les immeubles transmis par succession sont estimés d 'après
leur valeur vénale réelle à la date du décès . Cette valeur est
déterminée d ' après les données du marché immobilier par compa-
raison avec les prix de vente constatés à l 'occasion de la mutation
d'immeubles similaires, ce qui permet de tenir compte notamment
des éléments de viabilité, des possibilités de construction et de la
situation locative . Un terrain classé par un POS en zone non
constructible ne peut pas être évalué comme s' il était construc-
tible . Ces principes rappelés, il ne pou rrait être nies parti sur le
cas particulier qui paraît être à l'origine de la question posée par
l'honorable parlementaire que si l'administration pouvait procéder
à une enquête. A cette fin, il serait nécessaire de connaître la
situation du terrain et les nom, prénoms et domicile du défunt
qui en était propriétaire.
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AFFAIRES ETRANGERES

Presse et publications (absence d ' objectivité du journal
Trente Jours d 'Europe).

42503 . — 25 novembre 1977. — M . Debré signale à M . le ministre
des affaires étrangères l'absence d'objectivité du journal intitulé
Trente jours d'Europe, et notamment le silence qu ' il garde sur toute
orientation favorable à l'Europe, mais défavorable à l ' idéologie de
la supranationalité ; il lui demande si les frais de ce journal sont
imputés sur le budget de la Communauté ; dü : l ' affirmative, il serait
heureux de savoir s 'il est prévu que notre diplomatie agira pour
rappeler les dirigeants de ce journal à l ' objectivité qui s' impose
à un organe imprimé et distribué aux frais des contribuables,
notamment des contribuables français.

Réponse . — Les frais de Trente Jours d' Europe sont bien, comme
il en a toujours été depuis prés de vingt ans que ce périodique
existe, imputés sur le budget de la Communauté, ce budget étant
aujourd'hui largement financé par des ressources propres . La publi-
cation de Trente Jours d'Europe représente une partie du budget
d ' action de la direction générale de l 'information de la Commission
européenne . Il importe toutefois de souligner que le montant des
abonnements permet de couvrir une part non négligeable des
coûts de fabrication de ce mensuel . Quant à l ' orientation de cette
publication, il est incontestable qu 'elle reflète une certaine concep-
tion de la construction européenne et que ses analyses sont proches
de celles de la Commission . Il n 'y a là rien d'anormal . L'important
est que le point de vue des gouvernements et des princi p aux cou-
rants politiques des Etats membres s'y trouvent également expo-
sés de manière objective . Le Gouvernement y veille, niais n 'a pas
été amené, jusqu 'ici, à constater des manquements à cette règle . Il
note que les positions de M. Debré ont été re p rises plusieurs fois
dans les colonnes de la revue en cause, et notamment dans ses
numéros de mai et juillet 1977. I1 est bien évident qu ' un tel carac-
tère pluraliste est le seul qui convienne à ce genre de publication
dont le Gouvernement souhaite, pour sa pari, q u 'elle soit le plus
largement ouverte à toutes les tendances et à toutes les orientations
qui peuvent enrichir la réflexion sur l 'avenir de notre Communauté
européenne,

AGRICULTURE

Cuirs et peaux (réglementation des exportations de matières
premières préservant les industries de mégisserie aecyrotaises) .

lesquelles elle cotise à la mutuelle sociale agricole et relève des
lois sociales en agriculture . Il lui demande si le chef d'entreprise
peut ét ;e considéré comme employeur agricole au sens où . confine
nntiment à l 'article 231, 3, a, du code général des impôts, son
assujettissement à la taxe sur les salaires et, partant, à la taxe
d ' apprentissage et à bi participation des employeurs à l 'effort de
construction serait subordonné à l ' e. :istence d ' un décret pris par
le ministre de l 'agriculture. Ne pour rait-on pas retenir la même
définition au regard de la législation fiscale et de la législation
sociale pour déterminer, après toutes études appropriées, la qualité
d ' employeur agricole plutôt que de faire référence tantôt à l'ar-
ticle 1060 du code rural, tantôt à l 'article 1144 du même code, tantôt
à l 'appréciation de l 'administration fiscale,

Réponse . Au regard du régime de protection sociale, sont
considérés comme employeurs agricoles tous ceux liés par un contrat
de travail aux salariés exerçant l ' une des activités énumérées à
l ' a rticle 1144 du code rural. II en est ainsi notamment de ceux
qui occupent des ouvriers ou des employés dans des exploitations
de bois . Ce même article précise qu 'il faut entendre par exploi-
tations de bois : a) les travaux d ' abattage, ébranchage, éhouppage,
débardage sous toutes ces formes ainsi que le t ranspor t de bois
effectué par l'entreprise qui a .procédé à tout ou partie des opé-
rations précédentes ; b) les travaux de façonnage, de condition-
nement des bois, de sciage et de car bonisation quels que soient les
procédés utilisés . Ces travaux conservent le car actère agricole
lorsqu 'ils sont effectués en dehors du parterre de la coupe par
une entreprise ou une section d' entreprise dont l'activité princi-
pale est l' exploitation forestière ou la production de bois brut de
sciage . En vertu de ces dispositions un chef d'exploitation forestière
et de production de sciages bruts relève donc de la mutualité
sociale agricole . L ' administration fiscale utilise également la réfé-
rence à la qualité d 'employeur agricole, spécialement, comme
l 'évoque l ' honorable parlementaire, lorsqu'il s 'agit de préciser le
champ d ' application des taxes ou participations assises sur les
salaires. Elle n'en propose toutefois pas une définition strictement
littérale, qui risquerait de se révéler parfois inadaptée en raison
de la spécificité du domaine de chacune des différentes taxes.
Ainsi, en ce qui concerne la taxe sur les salaires, la législation
fiscale, de la même façon que la législation sociale, emprunte-t-elle,
tout simplement, au code rural, en ses articles 1080 et 1144, pour
définir les employeurs agricoles, lesquels bénéficient de modalités
particulières pour le calcul de cette taxe.

Elevage (modalités de répartition des primes en maintien des
vaches dans les exploitations ..gricoles relevant de baux à métayage).

35077 . — 22 janvier 1977 . — M . Robert Fabre attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les effets qu'ont pour les indus-
tries de mégisserie aveyronnaises, les directives adressées aux
exportateurs le 12 mars 1976. L' encouragement à l 'exportation des
matières premières telles les peaux d' agneaux, en prive les indus-
tries locales, provoque la hausse des cours, contribue à détourner
la concurrence au profit des pays acheteurs-revendeurs de produits
finis. Il lui demande, en conséquence, les mesures q u ' il compte
prendre pour engager avec les professionnels intéressés le dialogue
nécessaire à l ' établissement d ' une réglementation des exportations
qui n 'aille pas à l 'encontre des intérêts économiques nationaux
et locaux.

Réponse. — Le problème des cuirs et peaux a été examiné au
cours de plusieurs réunions d ' un groupe de travail réunissant, au
sein de l ' office national interprofessionnel du bétail et des viandes
(Onibev), les différentes familles professionnelles intéressées et,
en particulier, les négociants en cuir vert . Un système de stockage
des peaux brutes a été envisagé afin de régulariser les cours à la
production, un organisme -de type interprofessionnel étant chargé
de la responsabilité et des modalités de mise en oeuvre. Les contacts
se poursuivent aussi bien au sein des instances agricoles qu 'au
ministère de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat mais un
accord semble difficile à obtenir étant donné la réglementation
internationale accordant une liberté totale aux échanges. En tout -
état de cause, les acheteurs français et étrangers se trouvent à
égalité de chance pour décider des conditions de transaction.

Mutualité sociale agricole (qualité d'employeur , agricole pour un
chef d'entreprise d'exploitation forestière et de production de
sciages bruts).

40802. — 24 septembre 1977 . — M . Braun expose à M . le ministre
de l'agriculture le cas d'une entreprise qui a pour objet l'exploi-
tation forestière et la production de sciages bruts, activités pour

41273. — 7 octobre 1977. — M. Faget attire l 'attention de M. le
ministre de l' agriculture sur le problème qui se pose, pour l'applica-
tion dut décret u" 75-168 du 17 mars 1975 instituant une prime au
maintien des vaches dans les exploitations agricoles dans le cas de
baux à métayage. La circulaire ministérielle du 25 mars 1973 dispose
que cette prime doit être versée au métayer, celui-ci étant consi-
déré comme exploitant . Il s ' agit, cependant, de savoir si le métayer a
droit à la totalité de la prime quand le cheptel vif a été fourni par
le bailleur. li lui cite le cas d'un bail à métayage dans lequel le
cheptel vif a été fourni, en totalité, par le bailleur, lequel est actuel-
lément àgé de soixante-quinze ans, et bénéficie des prestations de
l' assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles
(Amexa) comme titulaire d ' une retraite agricole . Le contrat de
métayage enregistré p révoit que les profits ou les pertes provenant
de l 'élevage seront partagés par moitié . Il lui demande si, aans ces
conditions, le bailleur n 'a pas droit à la moitié de la prime versée
au métayer, étant donné que le montant de cette prime devrait,
semble-t-il, être ventilé entre le métayer et le propriétaire-bailleur
dans la proportioin du partage des fruits, tel qu 'il est stipulé au
contrat,

Réponse . — L 'attribution d' une prime au maintien des vaches
dans les exploitations agricoles a été décidée par le conseil des
communautés européennes en mars 1975 afin d ' évitée l'abattage
prématuré du cheptel bovin de souche et d 'apporter aux exploi-
tants un complément de revenu dont le bénéfice est réservé aux
quinze premières vaches du troupeau présent . La limitation a eu
pour objet de donner un caractère d ' équité à une, aide de nature
économique et à effet conjoncturel et il a été décidé de la verser
au métayer . Les modalités des contrats de métayage étant très
diverses selon les régions il n 'était pas possible de déterminer
par voie réglementaire la répartition des fruits de l'exploitation
entre le bailleur et le preneur, puisque ce sont les clauses du
bail qui sont i.a loi des parties . En cas de litige entre elles, seuls
les tribunaux ont compétence pour apprécier les conditions du
partage .
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informations reçues par les professionnels, les raisins refusés par
l' Allemagne seraient détournés ver .) la France . II lui demande de lui
faire connaitre les mesures qu ' il envisage de prendre si les infor-
mations étaient confirmées, afin de sauvegarder les intérêts des
producteurs et ceux du consommateur,

Réponse . — Les cours du raisin de table français ont été rela-
tivement élevés cette année . En ce qui concerne les importations
de raisins de table italiens, le service chargé du contrôle de la qua-
lité n'a pas constaté les détou rnements de trafic signalés par
l' honorable parlemetaire . Des prélèvements ont du reste été effec-
tués par ce service pour examen en laboratoire de certains lots
(le raisin et les expéditions polluées par le DD1 ' auraient été évi-
demment refoulés

Impôt sur le revenu 'suppression de l 'obligatin de perception
ries impôts pour les employeurs de salariés étrangers saisonniers).

41585. — 21 octobre 1977 . — M . Balmigère attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les dispositions émanant de la
loi du 29 décembre 1976 complétée par le décret du 28 mars 1977
fixant obligation aux employeurs de retenir l 'imposition sur le
revenu des salariés étrangers saisonniers . Ces dispositions sont
source de nombreuses difficultés avec la main-d 'œuvre. Elles alour-
dissent la charge des employeurs dans une période où le revenu
général des viticulteurs s'est effondré . Il apparait, d'autre part,
anormal d ' imputer aux employeurs la perception des impôts au
lieu et place des services fiscaux . II lui demande s'il n'envisage
pas l ' abolition de cette disposition.

Réponse . — Seul le système de la retenue à la source, tel qu ' il
a été institué par les articles 12 et 14 de la loi n" 76-1234 du
29 décembre 1970, permet de garantir au Trésor le versement de
l ' impôt légalement dû à raison de certains revenus . Conformément
au principe de l ' égalité de lotis les citoyens devant l'impôt, ce '
système a une portée générale, et toute modification, dont Ï 'étude
ne pourrait, au demeurant, être décidée que par le ministre de
l 'économie et des finances, seul compétent en la matière, relève du
domaine de la loi . Le législateur a prévu qu ' aucune retenue n ' est
effectuée lo rsque la base d ' imposition est inférieure à une limite
équivalent en 1977 à un salaire mensuel - brut de 2315 francs . La
déclaration n ' est alors pas exigée . Par ailleurs, lorsque la retenue
doit être pratiquée, les employeurs du secteur agricole bénéficient
d 'une disposition particulière permettant. d'alléger au maximum leurs
obligations . En effet, le ministre délégué à l ' économie et aux
finances, par une décision en date du 10 septembre 1977, a prévu
que les exploitants agricoles employant des travailleurs saisonniers
domiciliés à l ' étranger pourraient, comme en matière de cotisations
sociales, ne verser la retenue à la source que tous les trimestres.
Plus précisément, les intéressés sont autorisés à verser les retenues
afférentes aux paiements effectués au cours d ' un trimestre au plus
tard le 10 du second mois du trimestre suivant.

Remembrement
(maintenance de certaines haies avant le reunembrcntentl.

41682 . — 26 octobre 1977 . — M . Maujoüan du Gasset expose à m . le
ministre de l 'agriculture qu ' au Mans, l 'assemblée générale de l' Asso-
ciation nationale pour le développement de l 'aménagement foncier
agricole a fait le bilan des premières expériences de replantation
des haies après remembrement . Il en résulte qu'au moins douze
départements ont replanté après remembrement . Il lui demande,
tout en soulignant le rôle indispensable de remembrement, s ' il
n 'y aurait pas lieu d ' étudier la maintenance de certaines haies
avant remembrement, plutôt que de procéder à des replantations
onéreuses . Cela dans la mesure où l 'emplacement des haies corres-
pond aux nécessités de l ' exploitation.

Réponse . — Les études réalisées et publiées par l 'association
nationale pour le développement de l ' aménagement foncier agricole
et rural ont mis en évidence la possibilité de mettre en oeuvre
les opérations de remembrement dans le respect des équilibres
naturels. Il est vrai que la conservation de certaines haies après
remembrement est préférable à une destruction systématique . Il
doit cependant être considéré que les nécessités de l 'agriculture
moderne impliquent des changements dans la distribution du couvert
végétal ; leurs inconvénients, quand ils existent, peuvent trouver
remède dans de nouvelles plantations mieux adaptées aux structures
parcellaires que le remembrement détermine . A cet égard, la loi
du 11 juillet 1975 donne la possibilité aux commissions de remem-
brement de créer art titre des travaux connexes les dispositifs
qu ' impose la prise en compte des facteurs paysagers . et écologiques
du milieu soumis à l'opération . Au demeurant, la loi du 10 juillet 1976

Bois et forêts (raisons de déficit de la balance commerciale

pour le secteur huis et dérivés!.

41439. — 14 octobre 1977 . — M . Gissinger expose à M . le ministre
de l'agriculture que, d'après un récent bulletin de son ministère.
la France est le pays le plus bei .,é de la C. E . E . en superficie
(14 millions d ' hectares) et le Luxembourg en pourcentage (32 p . 100).
Le territei_e français est couvert de forêts et de bois à raison (le
25 p . 100 . Il lui fait observer que, malgré cette situation qui semble
favorable, en 1976, le déficit de mitre balance commerciale pour
le secteur Bois et dérivés a été de 8 milliards de francs . L 'impor-
tance de ce déficit apparait difficilement explicable com p te tenu
de l'importance des zones boisées dans notre pays . M. Gissinger
demande à M . le ministre de l ' agricullure quelles en sont les raisons
et quelles mesures il envisage de p rendre pour y remédier . [l
souhaiterait, en particulier, savoir l'importance des moyens financiers
qui pourraient être mis en oeuvre pou' rendre plus normale la
situation qu ' il vient de lui expeser.

Réponse . — Le déficit du commerce extérieur de la France en
bois et produits dérivés a atteint 1,2 milliards de francs en 1976.
Cette situation, compte tenu de l'importance du massif forestier
national, peut sembler difficilement explicable ainsi que le souligne
l ' honorable parlementaire . Cet état de fait résulte de problèmes
structurels dont la solution est difficile et complexe . Ces problèmes
tiennent à l ' insuffisance des liens existant entre les différents par-
tenaires qui se succèdent au long de la filière Bois . au morcel-
lement et à l ' insuffisance des équipements d 'une pari importante
de la forêt privée, au caractère .Souvent artisanal et à l 'équipement
souvent ancien des entreprises Je scierie, et d 'une façon générale
au sous-equipement industriel en a .al de la forêt, en particulier
des industries de la pâte à papier et de l 'ameublement . Pour remé-
dier à cette situation un comité économique interministériel réuni
le 4 juillet dernier, a pris un ensemble de mesures . Ces mesures
se situent à trois niveaux ; 1" une meilleure valorisation du bois
actuellement mobilisé par l 'exploitation forestière. Il s 'agit par
exemple des exportations de grumes et de sciages feuillus qui
pourraient avantageusement êt re transformés en France . Cette
meilleure valorisation implique un effort en faveur de l 'équipe-
ment des scieries de feuillus, et également au niveau de l ' industrie
de l' ameublement . Elle implique également une amélioration du
conditionnement de sciages produits en France, de façon à assurer
aux industries consommatrices un approvisionnement homogène.
régulier, normalisé et en quantité suffisante ; 2" une meilleure
récolte du bois disponible . Cette action implique des efforts de
groupement en forêt privée, au niveau de la propriété ou au moins
de la gestion, des efforts pour un meilleur équipement routier des
massifs et pour l 'équipement en matériels des entreprises d 'exploi-
tation forestière La réalisation d ' un tel effort nécessite évidem-
ment l 'existence de débouchés industr iels suffisants en aval de la
forêt ; 3° il apparait cependant clac les 'disponibilités actuellement
inexploitées de la forêt française ne pourraient pas permettre de
combler notre déficit commercial . En effet, il y a inadéquation
entre les dis p onibilités principalement en petits bois feuillus, et les
importations qui correspondent à des bois résineux (sciages et
pâtes à papier à fibres longues), ou certains types d 'oeuvre feuillus.
Des actions doivent donc être envisagées tendant d ' une part à
conduire des recherches qui pourraient déboucher sur des trans-
ferts technologiques permettant de mieux utiliser les disponibilités
nationales pour la satisfaction de nos besoins, et d 'antre part à
poursuivre une politique sélective d 'enrésinement . Pour ce qui est
du ressort du ministère de l 'agriculture, le fonds forestier national,
dont le budget annuel dépasse 300 millions de francs, est le moyen
d ' intervention essentiel. En outre, les scieries et exploitations fores-
tières peuvent recevoir des subventions sous forme de primes d 'orien-
tation agricole ; ces entreprises peuvent également bénéficier d 'aides
non spécifiques telles que les primes de développement régional et
l ' aide spéciale rurale . L ' augmentation du taux de la taxe unique
sur les produits forestiers qui alimente le fonds forestier national,
et la nouvelle répartition de son produit, mesures prévues à l 'arti-
cle 28 de la loi de finances, article qui vient d 'être voté par le
Parlement, s 'inscrivent dans le cadre de cette politique forestière
à long terme .

Fruits et légumes

(raisin de tabler importations italiennes).

41526. — 19 octobre 1977 . — M. Sénés rappelant à M. le ministre
de l'agriculture la situation catastrophique du marché du raisin
de table du fait des importations italiennes, appelle son attention
sur le refus des autorités allemandes de recevoir certaines expédi-
tions italiennes du fait de leur pollution par DDT . Diaprés les
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sur la protection de la nature a décidé que les opérations de remem-
brement feraient !' objet d ' études d 'impact ; mais, à ce sujet, mon
département ministériel avait dès 1974 donné des instructions pour
que les éléments qu 'évoque l' honorable parlementaire soient effecti-
vement étudiés et mis en ouvre clans les opérations de remembre-
ment . Les réalisations qui ont été évoquées au cours de l'assemblée
générale de l ' association nationale pour le développement de l'amé-
nagement foncier agricole constituent un premier bilan des opé-
rations de l' espèce.

Luit et produits laitiers ttlislribution gratuite des excédents de beurr e
aux catégories sociales défavorisées).

41720. — 26 octobre 1977 . — M. Krieg demande à M . le ministre
de l'agriculture s ' il est exact, ainsi que cela lui a été dit, que le
personnel de son ministère bénéficie à intervalles réguliers d ' une
distribution gratuite de beurre . Dans l'affirmative, il lui demande
si cette intéressante initiative ne pourrait être étendue à des enté .
godes sociales défavorisées (personnes âgées, handicapés, chb-
mcurs . . .), ce qui leur rancirait le plus grand service et contribuerait
en outre à résorber les stocks de beurre existants.

Réponse. . — Le personnel du ministère de l ' agriculture ne béné-
ficie d 'aucune distribution gratuite de beurre. En revanche, les
collectivités s'intéressant aux personnes âgées peuvent bénéficier de
vente de beurre au prix de 5,35 francs le kilogramme. Par ailleurs,
conformément à une décision communautaire, 27 0110 tonnes de
beurre dit a beurre de Noël » sont mises en vente pour les fêtes
de fin d 'année à l'ensemble des consommateurs au prix de 3,10 francs
maximum la plaquette de 250 grammes.

Assurance vieillesse (alignement des rirons des exploitants agricoles
sur ceux des ressortissanti du régime général).

42532. — 26 novembre 1977 . — M. Labbé appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la conclusion de la réponse
apportée à la question écr ite de M . Offroy tn" 35486, Journal offi-
ciel, Débats A. N. n" 13 du 26 mars 1977) lui demandant si le
Gouvernement avait l ' intention d 'étendre aux exploitants agricoles
et assimilés les dispositions de l ' article 12 de la loi n" 75-3 du
3 janvier 1975 aux ternes desquelles les droits à la retraite
vieillesse des assurés du régime général sont désormais ouverts
sans qu ' il soit obligatoire de justifier d'une durée minimum d ' assu-
rance fixée par voie réglementaire . Il était dit que l' intérêt social
évident que présenterait, pour les ressortissants du régime d ' assu-
rance vieillesse des travailleurs non salariés de l 'agriculture, l' exten .
sien des améliorations presentées par l 'article 12 de la loi n" 75-3
du 3 janvier 1975 n ' avait pas échappé à son attention et que des
études étaient poursuivies au niveau de son département ministé-
riel afin de déterminer les modalités pratiques d 'application d ' une
telle réforme . Sept mois se sont écoulés depuis cette information
et il lui demande en conséquence si les études entreprises ont
débouché sur une possibilité d ' alignement, en matière de retraite
vieillesse, des droits des exploitants agricoles sur ceux des autres
c,iégories d 'assurés sociaux . Il lui fait observer que le résultat
positif de l 'aménagement envisagé ne ferait que mettre fin à la
discrimination que subissent dans ce domaine les exploitants agri-
coles.

Réponse. — Les éludes entreprises pour l'application de l 'exten-
sion, au régime de vieillesse des non-salariés agricoles, du principe
selon lequel il serait possible d'accorder un avantage de vieillesse
dans les conditions prévues à l 'aritcle 12 de la loi n" 75. 3 du
3 janvier 1975 applicables aux salariés, n 'ont pas encore pu aboutir
en raison de la complexité du problème . Le calcul' de la retraite
de vieillesse agricole, tel que proposé par l'honorable parlementaire,
nécessiterait l'introduction de la notion de durée maximum d'assu-
rance prévue dans le régime des salariés . Cette modification, qui
entraînerait un mode de calcul tenant compte des seules périodes
ayant donné lieu à cotisations par rapport à une durée maximum
de cent cinquante trimestres, pénaliserait les non-salariés, qui ne
pourront remplir cette condition d 'assurance, dans le meilleur des
cas, qu'à la date du 31 décembre 1989, en raison de la mise en oeuvre
au P'' juillet 1952 du régime de l 'assurance vieillesse des non-salariés
agricoles . Cette proposition, si elle était retentie, impliquerait une
réforme de certains principes sur la base desquels est fondé le
régime actuel d'assurance vieillesse des non-salariés et une revision
de la contribution professionnelle aux dépenses du budget annexe
des prestations sociales . dont l'équilibre ne peut être maintenu que
grâce à uni' importante participation de la collectivité nationale.
En-effet, les cotisations vieillesse ne couvriront que 6 p . 100 environ
des dépenses de l ' espèce pour l 'année 1977.

tssurnurc vieillesse ictusinriluthnr ance 'nombres de In Iieeille
des neveux et nièces (l'exploitants agricoles t .

42534 . — 26 novembre 1977. — M. Terrenoire rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que l 'article 1124 du code curai dispose:

—Dès lors qu' ils ne justifient pas de lets' affiliation à un régime
légal ou réglementaire de retraite pour la vieillesse à raison de
l 'exercice d'une activité protcssionnclle personnelle, les membres
de la famille vivant sur l 'exploitation sont présumés, sauf preuve
contraire, participer à la mise en valeur de l 'exploitation . .) Or, l'arti-
cle 9 du décret n" 52-111)6 du 18 octobre 1952 modifié réserve la
qualité de membre de la famille , au sens de la législation aux
conjoints, ascendants, descendants, frères, su'tu•s ou alliés au imeme
degré du chef d 'exploitation . Il résulte de ce texte que les neveux
et nièces d ' un exploitant agricole, même vivant sur l 'exploitation, ne
sont pas considérés comme .. membres de la famille t, c'est ainsi
que la nièce d ' un exploitant agricole qui a exercé de 1933 à 1953
une activité agricole non salariée vivant chez son oncle, s' est vu
refuser l ' avantage vieillesse dont elle avait demandé l ' att ribution
à la cuisse de mutualité sociale agricole . L 'article 9 du décret pré-
cité constitue incontestablement une restriction injustifiée par rap-
port au texte législatif. A partir du moment où des neveux ou
nièces vivent sur l'exploilaitun on voit mal les raisons pour les-
quelles ils ne seraient pas considérés comme smembres de la
famille t du chef d ' exploitation au méme titre que les alliés de
ceui-ci au même degré. Il lui demande, pour des raisons d'équité,
de bien vouloir modifier l 'article 9 du décret du 18 octobre 1952
dans le sens qu ' il vient de lui suggérer.

Réponse . — La réglementation de l' a-ssurance vieillesse des tra-
vailleurs non salariés de l'agriculture comprend dans son champ
d 'application l 'exploitant agricole et les membres majeurs non
salariés de sa famille vivant sur l'exploitation et participant à sa
mise en valeur . Au nombre des membres de la famille ainsi définis
à l ' article 1124 du code rural ne figurent toutefois pas les neveux
et nièces du chef d ' exploitation qui ne sont pas affiliables au régime
d 'assurance vieillesse des exploitants agricoles. L 'article 9 du décret
n" 52 . 1166 du 18 octobre 1952 modifié réserve, en effet, la qualité
de t' membre de la famille , au sens de la législation aux conjoint,
ascendants, frères, soeurs ou alliés au même degré clu chef d 'exploi-
tation . Il y a lieu de remarquer à cet égard que la législation sociale
applicable aux travailleurs non salariés de l 'agriculture comporte
dans chacun des secteurs concernés (assurance maladie, prestations
familiales et accidents du travail) une définition des membres de
la famille semblable à celle figurant à l'article 9 du décret du
18 octobre 1952 susvisé. il n 'est donc pas envisagé de procéder
à une modification de la réglementation applicable en la matière
dans le domaine de l'assurance vieillesse, le lien de parenté unissant
un neveu (ou une nièce) à son oncle, chef d'exploitation, apparais-
sant trop ténu pour justifier la réalisation d'une telle réforme. En
ce qui concerne plus particulièrement le cas de la personne auquel
se réfère l' honorable parlementaire, il conviendrait de conseiller
à l'intéressée, dans la mesure où elle n'a exercé aucune autre activité
professionnelle de nature à permettre l 'ouverture d ' un droit en
sa faveur, de déposer une demande d ' allocation spéciale, en s'adres-
sant à la mairie de son domicile ..

Graines et semences tbesoins mi pommes de terre de semences),

42562. — 26 novembre 1977 . — M. Tourné rappelle à M . le
ministre de l 'agrièuiture que les besoins en pommes de terre de
semences primeurs ne cessent d 'augmenter d ' une année à l 'autre.
Malgré une relative augmentation des semences produites sur le
territoire national, le pays dépend, pour l 'essentiel, des importa-
tions de l'étranger . Avec des efforts de sélection, d ' une pari, et
en poussant le plus loin possible les études agronomiques, d'autre
part, il serait possible de produire sur le territoire français des
pommes de terre de semences primeurs en quantité suffisante.
Pour cela, l 'Etat se doit de prendre des décisions appropriées. Par
exemple, il lui signale que clans les Pyrénées-Orientales, département
gros acheteur de pommes de terre de semences primeurs, des
essais encourageants de production de semences ont lieu depuis
plusieurs années, toutefois, d ' une façon limitée. En vue de trouver
une solution susceptible de permettre au problème d 'avancer, il
lui demande : s'il ne pourrait pas, dans ce département, sous l'égide
de la DDA, sous le contrôle des spécialistes de l 'INRA et en faveur
de groupements de producteurs agréés ou en saveu r de syndicats
spécialisés, dans plusieurs contré es géographiques des Pyrénées-
Orientales, acquérir un terrain ou plusieurs terrains susceptibles de
servir de lieux d'expérimentation et de' production de pommes
de terre de sentences primeurs sélectionnées.

Réponse. — Le ministère do l 'agriculture a pris particulièrement
conscience du problème posé par l ' imporiance de notre déficit
commercial dans le domaine des plants de pommes de terre. Des
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mesures importantes ont été prises, depuis 1974, pour améliorer
l ' état sanitaire de la production des plants françaie compromis
par une attaque de phoma et des résultats très positifs ont pu
être ainsi acquis. Le ministère de l ' agriculture entend prolonger
cette action par une reprise de notre production nationale afin
de limiter, dans ce domaine, notre dépendance des fournitures
étrangères.

Jardins fnuiliau .r (parution [les décrets d ' npplicatiev
de la loi les créant et les protégeant).

42602. — 30 novembre 1977. — M . Bayard rappelle à M. k ministre
de l'agriculture que la loi n" 76-1022 du I0 novembre 1976 avait pour
but la création et la protection des jardins familiaux. Certaines
sociétés regroupent plusieurs centaines de jardins de cette caté-
gorie et cette loi était particulirement attendue . Malheureusement,
à ce jour, il ne semble pas que les décrets d ' application en réglant les
modalités aient été pris . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
à quelle date est envisagée la parutirn de ces décrets d'application.

Réponse . — Un projet de décret concernant l ' application de
la loi n" 76-1022 du 10 novembre 1976 relative à la création et à
la protection des jardins familiaux a été établi en liaison avec
les ministères cosignataires : Il va pouvoir être soumis très prochai-
nement à l'avis du Conseil d'Etat . Le ministre de l ' agriculture
considère la sortie de ce texte d ' application comme une priorité
en raison de l ' importance de ;a loi relative aux jardins familiaux.

ANCIENS COMBATTANTS

Préretraite (assouplissement des conditions d ' accès
pour les anciens combattants et prisonniers de guerre).

42101 . — 10 novembre 1977 . — M. Ballanger attire l 'attention (te
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que de
nombreux anciens combattants et prisonniers de guerre voler[
rejeter leur demande de préretraite par l ' Assedie . Cet orga-
nisme se retranche, en effet, derrière les conditions prévues par
l'accord national interprofessionnel du 13 juin 1977 complétant
et modifiant l ' accord du 27 mars 1972 et, de ce fait, n'examine
pas les cas spéciaux . Il lui demande, en conséquence, s ' il entend
prendre des mesures afin que ces cas soient examinés avec moins
de rigidité par l ' Assedic et que ces personnes ne soient pas
lésées du seul fait d 'avoir la qualité d 'ancien combattant et
prisonnier de guerre.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat aux anciens combattants s ' est
préoccupé de la situation dans laquelle se trouvent placés les
anciens combattants et les anciens prisonniers de guerre, en matière
de retraite professionnelle, à la suite de l 'accord relatif à la pré-
retraite des salariés du commerce et de l ' industrie signé le 13 juin
1977 entre le patronat et les organisations syndicales . En effet,
la condition d ' ouverture du droit à la préretraite à partir de
soixante ans est de ne pouvoir prétendre à une pension de vieil-
lesse du régime général versée par anticipation au taux applicable
à soixante-cinq ans. Cette condition exclut du bénéfice de l 'accord
précité les anciens combattants et les anciens prisonniers de guerre
qui peuvent se prévaloir des dispositions de !a loi du 21 novembre
1973 les autorisant depuis 1974 à prendre leur retraite à partir
de soixante ans en fonction de la durée de la captivité et des
services militaires en temps de guerre. Dès l'intervention de
l'accord du 13 juin 1977 précité l ' attention du ministre du travail,
essentiellement compétent en ce domaine, a été appelée par le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur les inconvénients
d'une telle situation et la nécessité d 'y remédier.

Veuves de guerre (exonération de cotisations d 'assurance maladie
pour les veuves de guerre bénéficiant d ' une retraite d 'exploitant
agricole et allocataires du F. N . S.).

42247. — 16 novembre 1977. — M. Durattour attire l 'attention ae
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
de certaines veuve,: de guerre qui, compte tenu de leurs faibles
ressources, perçoivent en complément d ' une retraite d 'exploitant
agricole l 'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.
Alors que dans la plupart des régimes de sécurité sociale — et
notamment dans le régime des exploitants agricoles — les alloca-
taires du fonds national de solidarité sont dispensés de cotiser au
titre de l 'assurance maladie, les intéressées restent redevables
envers le régime général d' assurance maladie auquel elles sont
affiliées, d ' une participation, calculée d'ailleurs dans les mêmes candi-
tions que pour les fonctionnaires retraités . Il lui demande de bien
vouloir étudier, de concert avec les autres départements minis-
tériels concernés, les moyens de faire cesser cette anomalie .

Réponse . — Les exploitantes agricoles qui relèvent du régime
obligatoire d ' assurance maladie des membres non salariés des pro-
fessions agricoles versent une cotisation calculée en fonction de
leur revenu professionnel . Elles sont exonérées de cette cotisation
lorsque leurs ressources sont inférieures au minimum annuellement
garanti aux personnes âgées . En revanche, les exploitantes agri-
coles titulaires d ' une pension de veuve de guerre, sont garanties
contr e le risque maladie dans les conditions fixées par la loi
n " 50 .879 du 29 juillet 1950 (art . L . 576 et suivants du code de
la sécurité sociale) . Elles suppor tent une cotisation prélevée sur
le montant de leur pension même si elles bénéficient de l ' allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité . Etant
donné que cette allocation leur est servie dans la limite d'un
plafond spécial de ressources sensiblement supérieur au minimum
annuellement garanti aux personnes âgées (art . 7 du décret n " 64-300
du avril 1964), la dispense de cotisation suggérée n ' a pas lieu
d' être envisagée . Au surplus, il conv ient de souligner que les
dispositions de la loi du 29 juillet 1950 offrent des conditions
de protection plus avantageuses que le régime d 'assurance maladie
des membres non salariés des professions agricoles.

Résistants (exigence

de témoins oculaires pour preuve d 'actes de résistance).

42398. — 23 novembre 1977 . — M. Villon signale à M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants que le modèle d ' attes-
tation publié au Journal officiel du 9 septembre 1977 a abasourdi
les anciens résistants du fait que ses auteurs n'ont manifestement
aucune notion des conditions réelles du combat de la résistance:
ainsi par exemple l 'attertataire doit être témoin oculaire d'une
action de résistance comme si ces actions (par exemple une attaque
contre des unités ou des membres de la Wehrmacht, un sabotage
de pièces destinées à l'occupant ou d'outillages travaillant pour
lui, voire la rédaction, l'impression et la distribution de tracts ou
journaux clandestins) avaient toujours été exécutées collectivement
ou devant des spectateurs. II lui fait remarquer que cette exigence
de témoins « oculaires » est contraire à toute la législation en
vigueur et que, en s'y tenant, les résistants responsables de
l'organisation des actions et qui ont eu à connaître leur exécution
à l ' époque ne pourraient plus établir une attestation en faveur d ' un
de leurs anciens subordonnés . Il lui demande en conséquence que
ce modèle soit remplacé par un autre élaboré en coopération
avec les associations d'anciens résistants représentatives.

Réponse . — Contrairement à ce que suppose l'honorable parle-
mentaire . il n ' est pas exigé des personnes établissant l 'attestation
dont le modèle a été précisé par arrêté ministériel (lu 28 juillet
1977, publié au Journal officiel du 9 septembre 1977, d' avoir été
les témoins s oculaires» des faits rapportés. Il est plus largement
demandé aux attestataires s d'avoir été directement le temoin s
des faits attestés (page 1 du formulaire) ; à cette fin, ils doivent
« indiquer aussi nettement que possible ... les faits qui autorisent
l 'intéressé à solliciter le titre en cause » et « présenter à part
les indications dont ils n 'ont eu connaissance que par la suite •
(page 2) — étant entendu que cette dernière catégorie de rensei-
gnements est bien prise en compte dans l 'examen des droits éven-
tuels des postulants. En conséquence, il n 'apparaît pas que ce
r:ouveau modèle d ' attestation, qui tend aussi à confirmer la valeur
morale de la carte de combattant volontaire de la Résistance, doive
être modifié.

Obligation alimentaire (substitution de l'Etat aux pupilles
de la nation pour assurer celle-ci).

42531 . — 26 novembre 1977 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux ancien; combattants la situation suivante:
Mine X. dont le grand-père est mort et dont le père a été tué pen-
dant la guerre 1939-1945 est pour cette Çernière raison pupille de la
nation . Sa grand-mère séjournant dans un hospice, la direction
départementale de l'action sanitaire et sociale lui a demandé ainsi
qu ' à ses frères d 'assurer la charge de ses frets de séjour et ceci
en application des articles 205 et suivants du code civil. Dans des
situations de ce genre le (stère de la santé consulté rappelle
que «d'une manière générale te caractère subsidiaire de l 'interven-
tion des collectivités publiques par rapport notamment à la solida-
rité familiale demeure un des principes. fondamentaux de l' aide
sociale » . Malgré cette position Mme X . et ses frères considèrent, à
juste titre semble-t-il, que leur qualité de pupilles de la nation devrait
avoir pour effet de voir l'Etat se substituer à eux potin assurer
l'obligation alimentaire précédemment exposée. Il s'agit là d ' un pro-
blème de principe qui présente un intér,t évident, c'est pourquoi
il lui demande de ;tien vouloir faire étudier ce problème, en accord
avec son collègue, Mme le ministre de la santé et de la sécurité
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sociale, afin d ' aboutir, dans la mesure du possible, à la solution
préconisée pour les pupilles de la nation dont la situation vient
d 'être exposée.

Réponse . — L' office national des anciens combattants ne dispose
pas de crédits lui permettant de se substituer aux pupilles de la
nation dans l'obligation alimentaire qu'ils doivent assumer à l 'égard
de leurs grands-parents lorsque leur père est décédé du fait de
guerre . Tout au plus, cet établissement public pourrait-il aider, de
manière ponctuelle, le pupille en difficulté, à faire face à scs
obligations . La question posée relève donc de la compétence du
ministre de la santé et de la sécurité sociale, s ' agissant de dais
de séjour en hospice ; il lui est demandé par le secrétaire d'Etat
aux anciens combattants d 'examiner les moyens de résoudre le
problème exposé en tenant compte des circonstances propres au
cas d'espèce évoqué.

Retraite dit combattant (Imrntontsatian des renies la régissant
,arec celles concernant l 'âge de 1a retraite professionnelle).

42707. — I" décembre 1977 . -- M. Philibert indique à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants qu'en vertu de la loi du
21 novembre 1973 les anciens combattants sont autorisés sous cer-
taines conditions, à prendre leur retraite à l ' àge de soixante ans . 11
lui fait observer toutefois que l 'âge d ' attribution de la retraite du
combattant n 'a pas été modifiée et que celle-ci est don, toujours
attribuce à l 'âge de soixante-cinq ans . Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre
pour me'tre en harmonie les règles qui régissent la retraite du
combattant avec celles régissant l 'âge de la retraite professionnelle.

Réponse . — La loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973 . qui ouvre
aux anciens combattants et prisonniers de guerre assurés sociaux
des possibilités pour faire valoir, à ce titre, leur droit à la retraite
de vieillesse de sécurité sociale par anticipation, à compter de
soixante ans, sans minoration, n 'a aucune incidence sur la date du
versement de la retraite du combattant dont les règles d ' attribution
relèvent d'une législation absolument différente . II convient d ' ajouter
cependant que, dans le cadre de la législation des pensions mili-
taires d 'invalidité et des victimes de guerre, la retraite du combat-
tant est versée dès l'âge de soixante ans si l 'ancien combattant est
titulaire soit de l' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité, soit d 'une pension militaire d ' invalidité d 'au moins 50 p. 100
et d'une allocation de vieillesse de caractère social, attribuée par
anticipation, sous réserve de certaines conditions de ressources.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce exté-leur (accès des emprunts à taux bonifié).

23418. — 18 octobre I975. — M. Cousté demande à M. le ministre
du commerce extérieur sachant l ' importance que le Gouvernement
attache à la permanence de la présence commerciale industrielle
française à l 'étranger, si, pour compléter le plan de développement
économique du 4 septembre, il n 'envisage pas de donner accès
à des emprunts à taux bonifié non seulement à des sociétés indus-
trielles mais également à des sociétés commerciales qui décident
des investissements de création ou de développement 1 l'étranger.

R t ponse . — Les implantations des sociétés commerciales st nt
éligibles à l'ensemble des procédures de soutien aux investisseme ils
à l' étranger, et notamment aux prêts à long terme bonifiés
d ' UFINEX. Ceux-ci peuvent leur être consentis aux conditions de
droit commun, c'est-à-dire (comme pour les sociétés industrielles '
sous réserve que les investissements en cause entraînent un montant
significatif d ' exportations françaises supplémentaires.

Graines et semences (achats
par la France de pommes oie terre de sentences prinieuss).

42490. — 25 novembre 1977. - M. Tourné expose à M . le
ministre du commerce extérieur que la France est toujours tribu-
taire de l ' étranger pour faire face à ses besûins en pommes de
terre de semences primeurs . Il lui demande : 1" quels sont les pays
étrangers qui, au cours de l ' année 1976, ont vendu à la !'rance
des semences de pommes de terre primeurs ; 2" quel est le ton-
nage par pays exportateurs acheté par la France ; 3" quel a été
le coût global de ces achats de pommes de terre de semences
primeurs 'en provenance des pays étrangers.

Réponse. — Au cours de l'année 1976 les importations de plants
de pommes de terre se sont élevées à 116 000 tonnes pour une
valeur de 292 570 000 francs . Les principaux pays fournisseurs ont
été : Pays-Bas : 109 000 tonnes pour 227 000 000 de francs ; Suisse :
2 380 tonnes pour 6 506 000 de francs ; Danemark : 2 284 tonnes
pour 3 446 000 de francs . Quant à la part des importations de plants
.;e pommes de terre de primeurs ont peut l'estimer à 38 000 tonnes
pour une valeur approximative de 98 000 000 de francs.

Fruits et légumes (importations).

42569. — 26 novembre 1977. - M. Tourné demande à M. le
ministre du commerce extérieur quel a été le tonnage de fruits et
légumes importé de l ' étranger, au cours de l 'année 1976 : a t par
catégorie de fruits ; bl par catégorie de légumes ; c ( par pays étran-
ger . Il lui demande enfin quelle est la valeur exacte de ces produits
importés rendus frontière.

Réponse . — Au cours de l'année 1976 nos importations de fruits
et légumes frais ont atteint les niveaux suivants:

A . — Fruits.

D É S I G N A T I O N TONNAGE
en 1 000 tonnes .

V A L E U R
en millions
de francs.

Total	

	

1 955

	

3 708

Dont:

Bananes	
Agrumes (oranges, mandarines, dément

Unes)	
Pommes	

Poires	
Pêches, brugnons, nectarines	
Raisins de table	

Fruits à coque	
Fruits à noyaux	

Les principaux pays exportateurs
ont été les suivants:

Ba . anes :

Martinique	

Guadeloupe	
Côte-d'Ivoire	
Cameroun	

Madagascar	

Pays tiers	

Agrumes:

Espagne	
Pays du Maghreb	

Italie	
Israël	

Pommes:

Italie	

Pays-Bas	
UEI3L	
RFA	
Chili	

Afrique du Sud	

Poires:

Italie	

UEBL	

Pays-Bas	
Espagne	
Australie	

Afrique du Sud	
Argentine	

Pêches, brugnons, nectarines :

Italie	
Espagne	
Grèce	

Raisins :

Italie	
Espagne	

448

1 053
80
54

31
36
40

43

169

105
76
61

6
30

590

188
28
84

48
11

6
4
4
3

20
8
1,2

25
11

833

1 514
129

96
79
98

312

106

328
194
146
110
10
43

342
292

33
98

67
18

11
6
9

6

21
14

9
10
17
13

7

40
''8

3

64
31
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B . — Légumes (frais et secs) .

DÉSIGNATIO N
TONNAGE VALEUR

en millions
en

	

1 000 tonnes. de francs.

Total	 1 550 2 987

Dont
Pommes de terre	 5 .13 920
Tomates	 179 569

• Salades	 32 126
Choux-fleurs	 8 12
Artichauts	 37 76
Carottes	 80 77
Oignons	 117 146
Concombres et

	

cornichons	 23 56

Les

	

principaux

	

pays

	

exportateurs
ent

	

été les suivants :

Pommes de terre de primeurs :
Maroc	 50 103
Espagne	 35 77

Pommes de terre autres :
UEBL	 26 37
Pays-Bas	 55 80
RFA	 19 22
Italie	 47 76
USA	 86 94
Canada	 51 57
Grèce	 17 26
Pologne	 4 5

Tomates
UEBL	 10 29
Pays-Bas	 42 149
Italie	 5 10
Espagne	 42 103
Maroc	 76 269
Roumanie	 1,5 3

Oignons:
Pays-Bas	 34 44
Italie	 ' 36 51
Espagne	 25 25
Egyp t e	 9 15'

Carottes
UEBL	 35 37
Pays-Bas	 12 11
Italie	 26 24
Espagne	 7 5

Artichauts:
Italie	 8 16

' Espagne	 28 58

Salades :
UEBL	 26 113
Pays-Bas	 1,2 6
Italie	 :	 3 4

Choux-fleurs :
Italie	 4 6
Pays-Bas	 2 3

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Archives (manque de conserrateurs
dans les services d'archives nationaux et départementaux).

41019. — 1' octobre 1977 . — M . Delehedde appelle l'attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur les problèmes
soulevés par le manque de conservateurs dans les services d 'archives
nationaux et départementaux et lui demande si : 1" les promotions
qui sortent actuellement de l ' école nationale des chartes lui paraissent
suffisantes ; 2" les conditions de carrière sont de nature à retenir
dans leurs fonctions de jeunes conservateurs.

Réponse . — La nécessité d 'augmenter les effectifs des con,er-
vateurs d ' archives est liée pour l ' essentiel à l ' accroissement rapide
et constant des versements de documents émanant des administra-
tions publiques . L 'objectif des pouvoirs publics est d ' aceroitre les
promotions sortant de l ' école nationale des chartes, les é1èvea de
cet établissement étant assurés de trouver des débouchés en rap-
port avec la haute qualification qui est la leur. Quant aux dispo-
sitions statutaires applicables aux conservateurs des archives, elles
font l 'objet d ' études concernant tant les conditions de leur recrute-
ment que le déroulement de leur carrière. Les deux problèmes
soulevés par l ' honorable parlementaire sont liés à la réforme actuel-
lement en cours de l ' école nationale des chartes.

Théétres (augmentation du montant des subventions d ' Etat
allouées au centre théâtral du Limousin).

41447. — 14 octobre 1977. — Mme Constans attire l' attention de
M . le ministre de la culture et de l 'environnement sur la situation
des centres dramatiques régionaux chargés d 'une mission de décen-
tralisation dramatique et sur celle du centre théâtral du Limousin
en particulier : 1 " les centres dramatiques régionaux ont conclu
en 1975 avec le secrétariat d ' Etat à la culture des contrats prévoyant
que « pendant la durée du contrat o la subvention accordée aux
centres serait «augmentée chaque année de 25 p. 100 par rapport
à la subvention précédente » (lettre du secrétariat d 'Etat à la culture
aux directeurs des centres du 2 juillet 1977) . Or les crédits inscrits
au budget de 1978 ne prévoient qu ' une augmentation de 7 p. 100 par
rapport aux subventions de l 'année . 1977. Il y a là une violation
évidente du contrat passé enfre l ' Etat et les centres dramatiques
régionaux. Si le ministère de la culture restait sur sa position
actuelle et refusait d ' augmenter de 25 p . 100 les subventions prévues
pour 1978, la situation des centres dramatiques régionaux ne leur
permettrait pas de remplir en 1978 toutes les missions qui leur
sont confiées . Elle lui demande donc de faire inscrire dans le budget
les sommes nécessaires pour que les engagements de l'Etat soient
respectés ; 2" le contrat triennal passé entre le secrétariat d ' Etat
à la culture et le centre théâtral du Limousin part du 1" juillet 1976.
Il a été conclu pour trois ans avec l'objectif de réduire durant cette
période la disparité de traitement qui existait jusqu 'alors entre le
centre théâtral du Limousin et la plupart des centres dramatiques
régionaux, puisque le centre théâtral du Limousin était au dernier
rang (le 19') de tous po.- !e montant des subventions d ' Etat
qui lui étaient allouées . Le .entre théâtral du Limousin va donc
être doublement victime des nouvelles dispositions budgétaires
puisqu 'il supporterait la diminution des subventions de 25 p. 100
à 7 p . 100 pendant un an et demi. Elle lui demande comment il
compte réparer cette injustice supplémentaire à l' égard du centre
théâtral du Limousin.

Réponse . — Le décret du 2 octobre 1972, n" 72-?J04, a prévu la
conclusion de contrats triennaux entre l'Etat et les entrepreneurs
de spectacles pour une mission de décentralisation dramatique
selon les stipulations d' un contrat type . Dans le cadre de ce texte,
des contrats de décentralisation dramatique ont été signés les
10 juillet 197& et 20 août 1975 avec 16 centres, ces contrats prenant
effet au 1 ,' , juillet 1975 pour une durée de trois ans et se terminant
le 30 juin 1978. Trois autres centres (Marseille, Limoges, Villeur-
banne) ont signé un contrat prenant effet au 1" juillet 1976 pour
une durée de trois ans, se terminant le 30 juin 1979 . La subvention
de base est indiquée. pour chacun d'entre eux dans l'article 7 du
contrat. Pour les contrats actuels en cours (à l ' exception de celui
de Villeurbanne), 'cet article 7 précise que « pendant la durée du
contrat, cette subvention sera augmentée chaque année de 25 p. 100
par rapport à la subvention de l 'année précédente, dans la limite
des crédits votés chaque année par le Parlement u . Cette clause
d'augmentation de 25 p . 100 pourra être respectée jusqu ' au terme
de ces contrats . C 'est ainsi que pour le centre théâtral du Limousin,
la subvention annoncée pour l ' année 1978 a été portée à 1562600
francs . D ' autre part, étant donné la date tardive de cette notifica -
tion, j ' ai indiqué qu'A titre dérogatoire et exceptionnel, l ' envoi du
projet de budget 1978 serait reporté au 15 décembre.
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Musées : répartition des crédits entre les musées de Paris
et ceux de la province.

41603. — 21 octobre 1977 . — M. Delehedde appelle l 'attention de
M . le ministre de la culture et de l ' environnement sur certains
aspects du budget de la culture pour 1978 . Les crédits consacrés
aux musées connaissent une assez forte progression par rapport aux
budgets précédents, dramatiquement insuffisants . II Iui .demande en
conséquence de lui préciser dans quelle mesure cette augmen-
tation permettra réellement aux conservateurs un redéploiement
de leurs activités et atténuera le fossé entre les équipements pari-
siens, et notamment le centre Pompidou et les musées de province
ou des environs de Paris.

Réponse. — Il est prévu au budget qui vient d' être voté par le
Parlement pour 1978 une augmentation des crédits de fonctionne-
ment de l'ordre de 30 p. 101) par rapport au précédent exercice, et
une augmentation des crédits d ' équipement d ' environ 130 p . 100.
Ce relèvement des dotations doit per mettre aux musées d 'assurer
dans de meilleures conditions leur mission de conservation et de
présentation du patrimoine, de développer leur fonction éducative
notamment auprès des jeunes et d ' apporter une contr ibution nou-
velle à la vie culturelle des villes. Grtice à l ' accroissement du nombre
des emplois prie-us 'au budget 1978 la totalité des salles du Louvre
et de Versailles seront ouvertes au public et cette ouverture sera
prolongée jusqu ' à 20 heures pour en grande partie des salles du
Louvre. Les crédits d ' équipement, d 'un montant global de 40 mil-
lions de francs en 1977, ont été portés à 92 millions de francs . Si
l 'en ajoute à la dotation des musées classés et contrôlés (27 750 0(10
francs( celle des musées nationaux situés en province et aux envi-
rons de Paris (environ 21 millions de francs', la part des musées
implantés hors de Paris avoisine 50 millions de francs et dépasse
en pourcentage la moitié de l 'enveloppe. De plus, il convient de
garder à l 'esprit que les dotations prévues au bénéfice des musées
classés et contrôlés sont des crédits de subventions qui viennent
abonder les ressources financières dégagées par les collectivités
locales pour la mise en valeur de leur patrimoine culturel . Le taux
des subventions allouées par l ' Etat peut varier entre 20 p . 100
et 50 p. 100 du montant total de l 'opération ; il est en général fixé
à 30 r . 100 ou 40 p. 100. Dans le cadre de la loi programme adoptée
par le conseil des ministres le 19 novembre dernier et qui sera
prochainement soumise en vote du Parlement, une enveloppe glo-
bale de 236 1 50 000 francs est prévue pour les cinq années à venir
au bénéfice des musées classés et contrôlés . Compte tenu de l'effet
démultiplicateur de ces crédits, c ' est tan effort sans précédent qui
pourra être consenti en faveur des musées de province.

Thédtre .s (centre dramatique de Toulouse : revalorisation
de la subvention pont- le l' semestre 1978).

41669. — 26 octobre 1977 . — M. Andrieu rappelle à M . le ministre
de la culture et de l ' environnement les engagements pris par l'Etat
envers les centres dramatiques concrétisées par la signature d ' un
contrat garantissant tune revalorisation annuelle de 25 p . 100 de la
subvention . Or le centre dramatique de Toulouse vient d'êt re avisé
de la subvention attribuée pour le premier semestre 1978 . Son mon
tant fait ressortir une augmentation de 7 p . 100 seulement par
rapport à l 'exercice précédent . Une telle amputation va placer ce
centre dans une situation impossible à surmonter. Dès lors, il
demande à M . le ministre de la culture et de l 'environnement quelles
mesures il compte prendre pour honorer la signature de ses préclé
cesseurs et les engagements du Parlement pour permettre au centre
dramatique de Toulouse de poursuivre la mission de création, .le
diffusion et d ' animation artistique dont il a été chargé.

Réponse . — Le décret du 2 octobre 1972, n" 72 .904, a prévu la
conclusion de contrats t riennaux entre l ' Etat et . des entrepreneurs
de spectacles pour une mission de décentralisation dramatique
.selon les stipulations d'un contrat type. Dans le cadre de ce texte.
des contrats de décentralisation dramatique ont été signés les 10 juil-
let 1975 et 20 aoùt 1975 avec seize centres, ces contrats prenant effet
au 1"' juillet 1975 pour 'Inc durée de trois ans et se terminant le
30 juin 1978. Trois autres centres (Marseille, Limoges, Villeur-
banne) ont signé un contrat prenant effet au 1•' juillet 1976 pour
une durée de trois ans, se terminant le 30 juin 1979 . La subvention
de base est indiquée pour chacun d 'entre eux dans l 'article 7 du
contrat . Pour les contrats actuels en cours (à l 'e'cception de celui
de Villeurbanne), cet article 7 précise què a Pendant la durée du
contrat, cette subvention sera augmentée chaque année de 25 p . 100
par rapport à la subvention de l ' année précédente, dans la limite
des crédits votés chaque année par le Parlement e, Cette clause
d' augmentation de 25 p. 100 pourra être respectée jusqu 'au terme
de ces contrats . C ' est ainsi que pour le centre dramatique de Tou-
louse, la subvention annoncée pour le 1'' semestre ' 1978 a étè
fixée à 1 709 000 francs. D' autre ;:art, étant donné la date tardive
de cette notification, j 'ai indiqué qu ' à titre dérogatoire et excep-
tionnel, l 'envoi du projet de budget 1978 serait reporté au 15 dé-
cembre .

Thédtres (augmentation des subventions de l 'Etat accordées
aux centres dramatiques nationaux).

4210. 3. — 10 novembre 1977 . — M. Ratite attire l ' attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur la situation
qui est faite aux centres dramatiques nationaux par suite de la
décision prise dans les budgets de ne plus tenir les promesses de
hausse de subventions de 25 p . 1(10 chaque année, comme il était
prévu à la suite des contrats négociés entre l 'Etat et les centres
dramatiques nationaux . Cette décision unilatérale nuit au fonctionne-
ment de ces centres et laisse entrevoir pour l'avenir de leurs acti-
vités rie grandes inquiétudes . En effet, si les subventions ne sont
augmentées que de 7 p . 100, les directeurs des centres dramatiques
nationaux ne pourront faire face à leurs engagements, notamment
en ce qui concerne tes rémunérations des personnels engagés à la
suite des contrats signés arec le ministère . Aussi, il lui demande de
prendre les mesures qui s 'imposent afin que les centres dramatiques
ne soient pas contraints de réduire leur activité, ce qui nuirait au
rayonnement culturel de ia région et serait préjudiciable à tontes
les populations concernées.

Réponse . — Le décret du 2 octobre 19 ;2, n" 72.904, a prévu la
conclusion de contrats triennaux entre l 'Etat et des entrepreneurs
de spectacles pou- une mission de décentralisation dramatique selon
les stipulations d' un contrat type. Dans le cadre de ce texte, des
contrats de décentralisation dramatique ont été signés les 10 juillet
et 20 aoùt 1975 avec seize centres, ces contrats prenant effet au
I n juillet 1975 pour une durée de trois ans et se terminant le 30 juin
1978. Trois autres centres 'Limoges, Marseille et Villeurbanne' ont
signé un contrat prenant effet au juillet 1976 pour tune durée
de trois ans se terminant le 30 juin 1979. La subvention de base
est incliquée pour chacun d ' entre eux clans l ' article 7 du contrat.
Pour les contrats actuels en cours (à l'exception de celui de Villeux
bannes, cet article 7 précise que pendant la durée du contrat, cette
subvention sera augmentée chaque année de 25 p . 100 par rapport
à la subvention de l 'année précédente, dans la brette des crédits
votés chaque année par le Parlement, . Cette clause d'augmenta .
lion de 25 p . 100 pourra être . respectée jusqu 'au terne de ces
contrats. D 'autre part, étant d+inné la date tardive de cette notifica-
tion, j ' ai indiqué qu 'à titre dérogatoire et exceptionnel l ' envoi du
projet de budget 1978 serait repor té au 15 décembre.

7' héntres : augmentation de la subvention de t'Etai
accordée an centre dramatique rte Toulouse tfla bte-Garonne).

42110. — 10 novembre 1977 . — M . Fabre attire l ' attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur la situation
du centre dramatique de Toulouse . II lui rappelle que le contrat
triennal de décentralisation prévoit une augmentation de la sub-
vention de l 'Etat de 25 p . 100 par an . Il lui demande donc de bien
vouloir lui exposer la politique culturelle qu 'il entend mener alors
même qu ' il prive des moyens financiers promis et donc attendus
de nombreuses troupes et centres de province.

Réponse . — Le décret du 2 octobre 1972, n" 72 . 904, a prévu la
conclusion de contrats triennaux entre l ' Etat et des entrepreneurs de
spectacles pour une mission de decentralisation dramatique selon
les stipulations d' un contrat type . Dans le cadre de ce texte . des
contrats de décentralisation dramatique ont été signés les 10 juil-
let et 20 août 1975 avec seize centres, ces contrats prenant effet
au 1 juillet 1975 pour une durée de trois ans et se terminant le
3u juin 1978. Trois autres centres 'Limoges, Marseille et Villeur-
banne ; ont signé un contrat prenant effet au 1 juillet 1976 pour
tee durée de trois ans se terminant le 30 juin 1979 . La subvention
de base est indiquée pour chacun d ' entre eux dans l 'article 7 du
contrat . Pour les contrats actuels en cours (à l'exception de celui
de Villeurbanne), cet article 7 précise que pendant la durée du
contrat ; cette subvention sera augmentée chaque année de 25 p. 100
par rapport à la subvention de l'année précédente, dans la limite
des crédits votés chaque année par le Parlement u . Cette clause
d' augmentation de 25 p . 100 pourra être respectée jusqu 'au terme
de ces contrats. C ' est ainsi que pour le centre 'dramatique de Tou-
louse, la subvention annoncée pour le premier semestre 1978 a été
fixée à 1 709000 francs. D' autre part . étant donné la date tardive de
cette notification, j 'ai indiqué qu'à titre dérogatoire et exceptionnel
l'envoi du projet do budget 1978 serait reporté au 15 décembre.

Notariat ta m éliv rat ion de la cotiser en tient

et de la consultation des minutes notariales).

42327. — 18 novembre 1977. — M . Delehedde expose à M. le
ministre de la culture et de l'environnement le grand intérêt
que revêtent, pour les historiens qui us pencheront sur nec
sociétés, les minutes notariales . Or il se trouve que ces documents
irremplaçables sont généralement en mauvais état de conservation
et qu 'il est très difficile de les consulter. En conséquence, il
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lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour sauver

	

clause d ' augmentation de 25 p. 100 pourra être respectée jusqu ' au
et mettre à la disposition des chercheurs dans un premier temps

	

terme de ces contrats . D ' autre part, étant donné la date tardive
les actes de plus de cent ans de date.

	

de cette notification, il a indiqué qu ' à titre dérogatoire et exception.
nel l' envoi du projet de budget 1978 serait reporté au 15 décembre.
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Réponse . — C' est à juste titre que l ' honorable parlementaire appelle
l'attention sur le très grand intérêt que les minutes notariales
présentent pour les histo riens . Il est cependant inexact de dire
que ces docun' nls seraient généralement en mauvais étal . Ainsi,
aux Archives nationales, où ils occupent 26 kilomètres de rayon-
nages, une cinquantaine de liasses seulement était endommagée
par l'humidité lors de son dépôt ; l'atelier spécialisé des Archives
nationales a été immédiatement chargé de les restaurer . D' ailleurs,
la loi du 14 mars 1928 ne fait pas obligation aux notaires de
déposer leurs arehives aux Archives nationales ou aux archives
départementales ; elle leur en offre seulement la possibilité, étant
précise que la plu part d 'entre eux usent largement de cette latitude.
Un projet de loi, qui vient d 'être transmis au Parlement, a notam-
ment pour objet de classer clairement ces documents parmi les
archives publiques, avec toutes les garanties de protection liées à
cette qualification . Quant à la communication de ces archives, elle
est effectuée de façon rigoureusement conforme à la réglementa-
tion en vigueur .- En 1976, le dépôt des archives notariales des
Archives nationales a compté 6 035 lecteurs dans sa salle le consul-
tation ; 1,1 i;27 liasses ont été communiquées, par exemple, pour
l'élaboration de 23 thèses de doctorat . 4 thèses de l ' école nationale
des chartes et 30 mémoires de maitrise.

Théâtres (reconduction de .'a subvention
au Théâtre Oblique de Paris 111'l).

42394 . — 23 novembre 1977. — M. Chambaz expose à M . le ministre
de la culture et de l 'environnement les difficultés que rencontre le
Théâtre Oblique pour maintenir et développer son activité . Depuis
plusieurs années, le Théâtre Oblique poursuit un travail de création
et de diffusion culturelle dans le XI' arrondissement de Paris. Le
caractère pluridisciplinaire de ses interventions 'ascite l 'intérêt de
la part du public comme des créateurs . Il attire particulièrement son
attention sur le fait que la subvention qui lui est attribuée n ' a pas
été augmentée en valeur nominale depuis 1975, ce qui signifie
qu'elle a diminué en francs constants . Pour 1978, alors que la pro-
grammation doit être définie dès maintenant, ses responsables
ignorent encore si la subvention sera reconduite et pour quel mon-
tant. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
le Théâtre Oblique puisse disposer des moyens financiers néces-
saires.

Réponse . — Le n . .nistère de la culture et de l ' environnement suit
avec intérêt les activités du Théâtre Oblique, au Cyrano-Théât re,
rue de la Roquette, à Paris, et s 'efforce de lui attribuer chaque
année, dans la limite des crédits dont il dispose pour l 'ensemble
des compagnies dramatiques indépendantes, une aide financière cor-
respondant à ses besoins. En ce qui concerne l 'exercice 1978, le
Théâtre Oblique bénéficiera d ' une subvention de fonctionnement de
900000 francs, qui fera l ' objet de deux versements semestriels
de 450 000 francs, le second de ces versements étant subordonné
au maintien effectif à la tête du Théâtre Oblique, jusqu ' au 31 décem-
bre 1978, de son actuel directeur .

Centres dramatiques nationaux
(insuffisance des dotations budgétai'res).

42861 . — 8 décembre 1977. — M. Fréche appelle l ' attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur la modicité
des dotations accordées par son ministère aux centres dramatiques
nationaux pour l ' année 1978 . Alors qu 'en 1Q75 la signature des
contrats triennaux avec les directeurs des centres entrainait une
augmentation de 25 p. 100 par an des subventions nationales, il
apparaît maintenant que l 'augmentation ne sera que de 7 p . 100
pour 1978 . En conséquence, il lui demande comment il envisage (le
tenir les engagements pris par son prédécesseur.

Réponse . — Le décret n " 72-904 du 2 octobre 1972 a prévu la
conclusion de contrats triennaux entre l ' Etat et des entrepreneurs
de spectacles pour une mission de décentralisation dramatique selon
les stipulations- d ' un contrat type. Dans le cadre de ce texte, des
contrats de décentralisation dramatique ont été signés les 10 juillet
et 20 août 1975 avec 16 centres, ces contrats prenant effet au
1`•* juillet 1975 pour une dur ée de trois ans et se terminant le
30 juin 1978. Trois autres centres (Limoges, Marseille et Villeur-
banne) ont signé un contrat prenant effet au 1'•' juillet 1976 pour
une durée de trois ans, se terminant le 30 juin 1979. La subven-
tion de base est indiquée pour chacun d 'entre eux dans l' article 7
du contrat. Pour les contrats actuels en cours (à l'exception de
celui de Villeurbanne), cet article 7 précise que e pendant la durée
du contrat, cette subvention sera augmentée chaque année de
25 p. 100 par rapport à la subvention de l ' année précédente, dans
la limite des crédits votés chaque année par le Parlement s . Cette
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Monuments hist oriques (déblocage des crédits nécessaires à la restau.
ration de l 'église Saint-Pierre ries Cuisines, à Toulouse I.Haute-
Garonnel ).

42912 . — 10 décembre 1977 . — M . Maurice Andrieu attire l'atten-
tien de M . le ministre de la culture et de l 'environnement sur l ' état
d'abandon dans lequel est laissée l ' ancienne église Saint-Pierre des
Cuisines, à Toulouse, dont le bâtiment est classé monument histo-
rique . 11 parait inutile de souligner l ' intérêt archéologique, mais
aussi la valeur de ce monument pour l 'histoire languedocienne,
puisque la population y fut souvent convoquée par les comtes de
Toulcuse, notamment Raymond IV, en 1096, et Raymond V en 1189,
lors d'événements exceptionnels . Il lui demande, dès lors, quelles
mesures il compte prendre pour permettre à l 'université des sciences
sociales, affectataire, de restaurer d ' urgence cet édifice, en lui
accordant les crédits nécessaires au titre du budget de son dépar-
tement.

Réponse . — Le ministre de la culture et de l 'environnement
n 'ignore pas la situation préoccupante de l 'église Saint-Pierre des
Cuisines, à Toulouse . Il a marqué l'intérêt qu' il porte à cet édi-
fice en le classant dans sa totalité parmi les monuments historiques
par arrêté du 6 juin 1977. Etant donné l ' urgence des travaux de
maçonnerie et de couverture qui sont à prévoir, il est prêt à pré-
lever sur le budget de 1978 un crédit exceptionnel afin que ces
travaux puissent être entrepris dans les prochains mois . Le déci .
sien définitive du ministre de la culture et de l 'environnement est
toutefois subordonnée à celle que prendra le ministre des univer-
sités, affectataire de l 'édifice, qui, selbn la règle habituelle, va êt re
appelé à participer pour moitié à la dépense évaluée à environ
590 000 francs. Un devis actuellement en préparation va être adressé
incessamment au ministre des universités pour lui permettre de se
prononcer.

EDUCATION

Examens, concours et diplômes
(difficultés pour les handicapés dans certaines épreuves).

41405 . — 13 octobre 1977. — M . Sainte-Marie attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les difficultés auxquelles se
heurtent les handicapés physiques et mentaux au cour s des épreuves
d' examens . En effet, il arrive très souvent que ces candidats soient
éliminés, faute de n 'avoir pu achever l ' épreuve dans le temps
imposé. A une époque où l 'on tend à favoriser de plus en plus la
réinsertion sociale des handicapés physiques et mentaux, il semble
injuste et injustifié de maintenir un « barrage e insurmontable à ce
niveau . Respectueux de l ' effort produit par ces handicapés, atteints
irrémédiablement dans leur personne, il lui demande pourquoi les
principes énoncés dans le Bulletin officiel de l'éducation nationale,
n" 72105, ne sont pas étendus à tous les autres secteurs.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation, dans la circulaire n " , 72-105
du 7 mars 1972, parue au BOEN n" 11 du 16 mars 1972, dont fait
état l 'honorable parlementaire, a défini des dispositions permettant
aux handicapés, candidats à des examens publics, d 'en subir les
épreuves dans des conditions aménagées qui prennent en considé.
ration les difficultés résultant de leur handicap. Une série de
mesures a ainsi . été . prise pour les épreuves tant écrites qu 'orales.
Certaines d 'entre elles varient en fonction de la nature du handi .
cap . A cet effet, il convient de citer l ' utilisation d ' une machine à
écrire ou l 'assistance d ' un secrétaire pour les candidats handicapés
des membres supérieurs et inapte, à l 'écriture manuelle, l ' usage
du Braille pour les candidats déficients visuels, le caractère écrit
des épreuves pour les candidats atteints de déficience auditive.
Par ailleurs, et après avis médical, les temps de composition pour
les épreuves écrites et de préparation pour les épreuves orales
peuvent êtr e majorées d ' un tiers . Cette dernière disposition doit
permettre d ' éviter que des candidats handicapés physiques soient
éliminés faute d'avoir pu achever une épreuve . Il convient d ' ajouter
que la circulaire rappelée ci-dessus, d 'une part, invite les autorités
chargées de l 'organisation des examens à procéder aux adaptations
que des cas particuliers rendraient indispensables, d ' autr e part,
prévoit qu 'aucun candidat handicapé ne peut être ajourné, quels
que soient les notes et les totaux obtenus, sans délibération spéciale
du jury ayant lieu après consultation du dossier et des copies
du candidat. L'ensemble de ce 'dispositif répond aux soucis exprimés
par l'honorable parlementaire et garantit en outre que les diplômes
délivrés aux candidats handicapés attestent un niveau dq cannais-
sances et d ' aptitudes identique à celui reconnu aux candidats non
handicapés .
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mesurer la détermination du ministre de l'éducation de régler ce
problème ainsi qu'il ressort des différentes dispositions adoptées
à cet égard . Ainsi, il a lieu d 'abord de noter que le.s maîtres
auxiliaires peuvent bénéficier, s'ils remplissent les conditions do
titre et d 'ancienneté exigées, d ' une nomination en qualité de PEGC
dans le cadre des dispositions du décret n" 75 .1006 du 31 octobre
1975 . La possibilité leur est également offerte d 'obtenir une
nomination en qualité d ' adjoint d'enseignement stagiaire, à cet
égard, il a été procédé, celte année, à 1 530 nominations (toutes
disciplines et spécialités confondues( . Enfin, il convient de souli-
gner que clans l' enseignement technique, la création de concour s
internes pour le recrutement de professeurs de CET et d 'élèves
professeurs techniques, en application des décrets n" 75-407 du
23 mai 1975 et n" 75-1161 du 16 décembre 1975, constitue une mesure
particulièrement efficace quant à la titularisation d ' un nombre
Important de maîtres auxiliaires . L ' honorable parlementaire ne
manquera pas d 'apprécier, sur la base de ces quelques indications,
l 'ampleur et la diversité des efforts entrepris par le ministre
de l ' éducation en vue d 'assai ar la titularisation des maitree auxi-
liaires.

Etablissements secondaires (déficit de crédits de fonctionnement
et de personnel au CES Jean-Moulin à La Queue-en-Brie IVab
deallnrnel).

42200 . — 16 novembre 1977 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés dramatiques du
CES Jean-Moulin à La Queue-en-Brie (Val-de-Ma r ne( . La dota-
tion budgétaire initiale de 1977 titan tellement insuffisante que
l' établissement se trouve depuis plusieurs semaines en état de cessa-
tion de paiement . Faute de professeur d 'éducation physique les
élèves de 3' sont privés d 'activités physiques et sportives
depuis la rentrée. Faute de surveillant, des élèves de li' vont à
la piscine intercomm .male de Chennevières sans accompagnement
et trois jeunes enfants ont déjà été victimes d 'agressions . Faute
de secrétaire, aucun travail administratif n'a eu lieu depuis la
rentrée scolaire et la constitution des dossiers de bourse est mise
en cause, ce qui aggravera les difficultés des familles les plus
défavorisées. Il lui demande en conséquence quelles mesures
d'urgence il entend prendre pour assurer un fonctionnement
normal du CES Jean-Moulin : 1" en attribuant dans l 'iounédiat
une dotation complémentaire permettant de faire face aie dé p enses
aussi primordiales que le chauffage ou l'éclairage ries locaux;
2•' en créant les postes d 'agent de services, de surveillant, de secs
taire et de professeur d'éducation physique qui fout défaut.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration
concernant la tutelle financière des établissements, les subventions
de fonctionnement allouées aux établissements publics d 'enseigne-
ment du second degré sont arrêtées par le recteur, dans le cadre
de la dotation globale mise à sa disposition par !•administration
centrale . Lors des nationalisations, il ne peut, dans un but d' équité,
être tenu compte de l 'importance des moyens financiers mis précé-
demment en place par les collectivités locales . Les subventions
attribuées aux éablissements sont donc évaluées en considération
de leurs besoins et des dotations dont disposent les etablissements
de même type, de même structure, comportant des effectifs compa-
rables situés dans l'académie . Le collège Jean-Moulin de La Queue-
en-Brie a été nationalisé par décret du 3 août 1976 avec effet du
1'-' janvier 1976 . Sa gestion n 'a été effectivement assurée par l ' Etat
qu 'à compter du 1 janvier 1977„ De l 'enquête effectuée auprès des
services concernés du recto rat de Créteil, il ressort que la subven-
tion de fonctionnement arrêtée au budget de l ' Etat pour 1977 s 'est
élevée à 140 625 francs, la part d'e l 'Etat s'élevant à JO 000 francs,
celle de la ville à 50 625 francs. En outre, des compléments de cré-
dits ont été alloués au collège pour un montant de 42 566,25 francs
(part Etat : 27 242,40 francs ; part ville : 15 323,85 francs) . Ces moyens
sont comparables à ceux attribués aux autres établissements de
l'académie devant faire face aux mêmes sujétions . S'agissant de la
surveillance, les rensengnements fournis par les services rectoraux
concernés font apparaître que le collège Jean-Moulin dispose, pour
un effectif de 736 élèves dont 153 demi-pensionnaires, de 3,5 postes
de maître d'internat-surveillant d ' externat et de quinze heures de
surveillance pour la demi-pension . Cette dotation est confor me à
celle résultant de l 'application des normes actuellement en vigueur.
En _ce qui concerne le personnel administratif et de services les
seules créations d ' emplois autorisées, chaque année, par la loi de
finances sont celles nécessaires aux ouvertures et aux nationalisa-

is des lycées et collèges. La répartition de ces e nplois incombe
aux recteurs qui tiennent compte dans leurs affectations des carac-
téristiques pédagogiques des établissements et des charges qui leur
sont spécifiques . Ils peuvent être amenés également à prendre des
mesures de rééquilibrage conduisant à une répartition plus équitable
des emplois entre les différents établissements de leur ressort admi-
nistratir. Par ailleurs, en vue d 'obtenir une meilleure utilisation des
moyens disponibles et des emplois, des instructions permanentes
adressées aux recteurs préconisent d'encourager le recours à des

Education spécialiste (déblocage de crédits pour mener à terme
la construction de l 'ensemble scolaire de Vaucresson Wald,
de-Sei uel).

41474. — 19 octobre 1977. — M. Ducoloné demande à M . le ministre
de l'éducation s ' il entend débloquer d ' urgence les crédits et faire
donner les ordres de service afférents pour que l 'ensemble scolaire
de Vaucresson (92), destiné à recevoir des handicapés, puisse être
mené à son terme . Présentement, les travaux sont commencés, per-
mettant la construction de l'établissement primaire ainsi que les
services communs. Ceux-ci pourront être terminés en novembre 1978.
Mais cet ensemble scolaire doit comporter des établissements du
premier cycle et du second cycle de l enseignement secondaire . Or,
le financement et les ordres de service n' ont pas encore été notifiés
en ce qui concerne les travaux pour le premier et le deuxième cycle
de l'enseignement secondaire. Si 'ceux-ci n'étaient pas pris avant
février 1978, on se trouverait en situation de rupture de travail pour
les ent reprises et avec pour conséquence des dépenses supplémen-
taires . Compte tenu de l ' urgente nécessité de la mise en service de
cet ensemble scolaire destiné à recevoir les handicapés, il lui demande
de bien vouloir faire prendre d'urgence des décisions pour que ' le
financement et les ordres de service soient ordonnés, et que cet
établissement indispensable puisse être achevé dans les délais les
plus rapides.

Réponse. — La première tranche de construction du lycée d 'Etat
pour handicapés moteurs de Vaucresson est actuellement en cours
d ' exécution, les travaux ayant commencé le 7 juillet 1977. Cette
première tranche comprend la totalité des bâtiments du groupe
préélémentaire et élémentaire, 50 p . 100 des bât i ments du premier
cycle, le bâtiment des services généraux, la totalité des services
médicaux et de rééducation, l'infirmerie, les réseaux de voirie et
les VRD extérieurs au lycée Le financement de ces travaux a
fait l'objet d ' une autorisation de programme de 34883 720 francs
ouverte par arrété ministériel du 2di mai 1977 . Les mesures devant
assurer le financement de la deuxième tranche de travaux seront
prises en temps utile, suffisamment tôt pour éviter en particulier
une rupture de chantier.

Etablissements secondaires (nomination de deux profeeseirrs tectoniques
à la S . E . S. du collège des Prunais à Villiers-sur-Marne [VaLde-

Marnel).

41576. — 21 octobre 1977 . — M. Kalinsky attire l' attention de
M . le ministre de l ' éducation sur le grave préjudice subi par les
élèves de troisième et de quatrième de la section d'éducation spé-
cialisée du C . E . S. des Prunais à Villiers-sur-Marne . Ces élèves sont
en effet privés depuis un mois de cours d ' atelier, correspondant à la
moitié de leur emploi du temps, faute de professeurs. Une telle
situation est d' autant plus grave que les élèves de la S . E. S. sont
précisément ceux qui ont le plus grand besoin d ' une pédagogie
suivie et efficace, l ' application des normes officielles rend néces-
saire la nomination de deux professeurs techniques de l 'enseigne-
ment professionnel, l 'un dans un poste existant mais non pourvu,
l' autre dans un poste à créer. Il lui demande quelles dispositions
il entend prendre en ce sens.

Ré p onse. — Le recteur de l'académie de Créteil a pris toutes
dispositions utiles pour que l 'ensemble des enseignements profes-
sionnels dispensés à la section d 'éducation spécialisée du collège
des Prunais à Villiers-sur-Marne soit assuré dans les conditions
les plus conformes à l ' intérêt des élèves et à la continuité du
service public d 'éducation . Ainsi deux postes de professeur de
CET sont maintenant implantés dans la SES du collège où un
accroissement d 'élèves important et imprévu a -été constaté cette
année .

Enseignants
(titularisation des maures auxiliaires du second degré).

41966. — 5 novembre 1977 . — M. Ratite demande à M. le ministre
de l'éducation de lui indiquer, pour chaque académie et par spécia-
lité, le nombre de candidats à une délégation ministérielle d'adjoint
d 'enseignement stagiaire au titre de l ' année scolaire .1977-1978.
Il lui demande en outre q uelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour permettre effectivement la titularisation dans les
différents corps d'enseignants du second degré de plusieurs dizaines
de milliers d ' auxiliaires.

Réponse . — S' agissant du premier point évoqué, l ' honorable
parlementaire voudra bien se reporter au tableau adressé sépa-
rément qui lui apportera tous éléments d 'information utiles concer-
nant la répartition, par académie et par spécialité, des candida-
tures (au nombre de 14 412) à une nomination en qualité d'cd,•oint
d'enseignement stagiaire au titre de la présente année scolaire.
Par ailleurs, l 'honorable parlementaire s ' inquiète des mesures à
prendre pour assurer la titularisation des maîtres auxiliaires sur
un plan général. L 'honorable parlementaire a eu l ' occasion de
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méthodes plus ratiognelles de travail. Ainsi se développent à l 'heure
actuelle les regroupements de gestions, les cantines scolaires com-
munes, les équipes mobiles d'ouvriers professionnels . L'examen de
la situation du collège Jean .Moulin à La Queue-en-Brie a conduit
le recteur de l'académie de Créteil à attribuer à cet établissement
un nombre d 'emplois de personnel administratif et de services
nécessaire à son fonctionnement et qui ne pourra être accru au
cours de la présente année scolaire, compte tenu des moyens accor-
dés par la loi de finances . Quant à la gestion du personnel ensei.
gnant d' éducation physique elle est du ressort du secrétariat d 'Etal
à la jeunesse et aux sports.

Etablissemenls secondaires (création d ' une classe de 1"' G 2 h
au lycée d'Enghien-tes-Bains I Vnl-d ' Oise) t.

42201 . — 16 novembre 1977 . — M . Claude Weber attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le cas de la classe de t; 2 b
du lycée Gustave-Monod d ' Enghien-les-Bains-Saint-Gratien (Val .
d'Oise' . La classe de l'° G 2 b est une classe d ' adaptation permet .
tant de passer du cycle court 'BEI't au cycle long menant au
baccalauréat . Il s 'agit d ' une classe-passerelle, la seule pour l ' ensemble
du département du Val-d ' Oise . et les élèves viennent de très loin.
Le rectorat a imposé cette année trente et un élèves (eU lieu vies
vingt-cinq habituels), ce qui rend le travail difficile, et quarante
demandes ont été éliminées, demandes d'élèves pourtant s orientés s

vers cette classe de 1" G 2 b . Le conseil d ' administration du lycée
à l' unanimité estime, avec les enseignants, qu ' il serait nécessaire
de créer une seconde classe de même type . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour, d ' une part, ouvrir une seconde
classe de type 1 'G 2 b au lycée d'Enghien et pour, d 'autre part,
accueillir au niveau du département l ' ensemble des élèves orientés
vers ces classes.

Etablis.seuients secondaires (création d'une seconde classe de I G 2 b
cou lycée d'Enghien-les-Bains / Val-d ' Oise/).

43074 . — 17 décembre 1977 . — M . René Ribière demande à M . le
ministre de l ' éducation les mesures qu ' il compte prendre pote Per-
mettre au élèves du département du Val-d 'Oise qui désirent s 'ins-
crire en classe de l e'. G 2 b, classe d 'adaptation permettant le passage
du cycle court au cycle long de l 'enseignement secondaire, de le
faire . Il lui signale qu ' il n ' existe à l ' heure actuelle qu ' une classe
de ce type pour l'ensemble du département, sise au lycée d 'Enghien.
les-Bains . Que cette classe est déjà surchargée puisqu 'elle compte
31 élèves au Hep de 25, correspondant à la norme habituelle, et
que l'admission d'une quarantaine de jeunes postulants à y être
admis a dit' être refusée. Pour les raisons qui précèdent, il parait
donc urgent de créer une seconde classe de 1"' G2 b au lycée
d'Enghien-les-Bains et d'envisager pour la rentrée scolaire prochaine
l ' ouverture de classes de cette nature dans d'autres lycées du
département.

Réponse . — Les créations de classe de première d ' adaptation sont,
s 'agissant du secteur tertiaire, de la compétence des recteurs. Il a
été recommandé à ceux-ci d ' augmenter, à la rentrée scolaire 1978,
dans le cadre des dotations globales annuelles en emplois, moyens
d 'équipement et de fonctionnement, attribuées à chaque académie,
le nombre de classes de première d 'adaptation ià l' exception de
celles conduisant au BTn F8i . afiu de permettre à un plus grand
nombre d 'élèves titulaires d ' un BEP de préparer, en fonction de
leurs aptitudes, un Itfn . Si l 'effectif des élèves concernés le justifie,
le recteur de l 'académie de Versailles ne manquera pas de prendre
en temps utile les dispositions nécessaires pour l 'application d" ces
directives dans le département du Val-d'Oise.

Etablissements scolaires : insuffisance des effectifs de personnel
de service et d ' enseignement dans tes lycées techniques de
Valence 'Drôme).

42210 . — 16 novembre 1977 . — M . Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation inadmissible que
connaissent' les lycées techniques de Valence. Depuis la rentrée
scolaire, il manque en effet douze postes d 'agent pour l 'entretien
des locaux et des machines et le fonctionnement normal de ces
établissements . Plusieurs classes, y compris une terminale, n 'ont
pas de cours de mathématiques car le professeur, en congé de
maladie depuis la rentrée, n'est toujours pas remplacé . Il en est
de même pour le médecin scolaire qui a été muté . De ce fait, les
élèves travaillent su : des-machines dangereuses sans avoir subi la
visite obligatoire. Une telle situation perturbe gravement la vie
scolaire de ces établissements et crée des difficultés insurmon-
tables au personnel enseignant et non enseignant et aux élèves.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre dans les
meilleurs délais pour que ces établissements disposent des moyens
indispensables à leur bon fonctionnement tant sur le plan humain
que matériel

Etablissenients secondaires (insuffisance des moyens
de fonctionnement du lycée technique de Valence IDrôniel D.

43566. — 14 janvier 1978 . — M . Ribadeau Dumas attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la situation du lycée technique
de Valence . Depuis la rentrée scolaire il manque un certain nombre
de postes pour l 'entretien des lucaux et des machines comme pour
le fonctionnement normal de l 'établissement. Plusieurs classes n'ont
pas de cours de mathématiques . Le médecin scolaire ayant été muté,
les élèves n' ont pas bénéficié de la visite obligatoire . 1l lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cet établissement
dispose des moyens nécessaires à son bon fonctionnement.

-Réponse . — Destinés à satisfaire les besoins nés des ouvertures
et les nationalisations des lycées et collèges, les emplois de person-
nel non enseignant autorisé par la loi de finances sont répartis
chaque année par les recteurs en fonction des caractéristique, péda-
gogiques des établissements et des charges qui pèsent sur eue . Les
recteurs peuvent être amenés également à prendre des mesures
de rééquilibrage qui aboutissent à une répartition plus juste des
emplois entre les différents établissements de leur ressort adminis-
tratif. Des instructions permanentes les invitent, par ailleurs, à
promouvoir une nouvelle organisation du service fondée sur des
regroupements de gestion, la constitution -de cantines communes,
la mise en place d'équipes mobiles d 'ouvriers professionnels . Ces
dispositions permettent une utilisation plus rationnelle des moyens
en fonction des besoins réels des établissements . En application de
ces principes, le recteur de l 'académie de Grenoble a attribué aux
lycées techniques de Valence un nombre de personnels de service
de nature à en assurer le bon fonctionnement et qui ne pourra
être accru au cours de la présente année scolaire. Par ailleurs, il
semble utile d'ajouter que chacun de ces deux établissements
dispose d ' un poste d'infirmière.

Psychologues scolaires iariué iroration de le tir statut
et de leur sitnatiolu.

42331 . — 18 novembre 1977. •— M. Delehedde demande a M. le
ministre de l'éducation quels sont ses projets immédiats pour amé-
liorer la situation des psychologues de l 'éducation nationale et s 'il
envisage de préconiser : I" leur intégration au cadre A de la
fonction publique sur la base de l 'échelle indiciaire des C . L O.;
2" la création d' un service national de psychologie au sein du
ministère de l ' éducation ; 3" la reconnaissance de la spécialisation
de psychologue de l'éducation par un diplôme national . Il lui
demande par ailleurs quelle est sa position vis-à-vis des problèmes
de formation initiale continue et de recrutement des psychologues
de l'éducation.

Réponse . — La situation statutaire des personnels de la fonction
publique et leur classement dans l ' une des quatre catégories créées
par l ' ordonnance du 4 février 1959 est fonction des diplômes exigés
pour l 'accès aux différents corps. Les psychologues scolaires demeu .
rent statutairement des instituteurs . Toutefois, pour tenir compte
de la formation complémentaire qu 'ils ont reçue et de la spécia-
lisation de leurs tâches ils bénéficient, en vertu d'un arrêté du
28 novembre 1971, d ' une assimilation, sur le plan de la rémunéra-
tien, aux professeurs de collège d ' enseignement général . En consé-
gttence, la situation des intéresses ne parait pas devoir être revisée.
C 'est au sein des équipes éducatives et dans le cadre du groupe
d 'aide psycho-pédagogique ;GAPPI que le psychologue scolaire
trouve sa place . Sa fonction est de contribuer avec les techniques
dont il dispose à l 'observation de l ' enfant, de sa relation avec les
milieux de travail et de vie, des processus d 'apprentissage. C ' est
pourquoi les psychologues scolaires sont recrutés uniquement parmi
les instituteurs ayant une expérience solide du milieu scolaire,
expérience qui contribue à faciliter les échanges au sein des équipes
éducatives . Cette formule, en place depuis de longues années, a
donné pleine satisfaction . La création d ' un service national de psy-
chologie scolaire ne parait pas s'imposer. Elle irait à l ' encontre de
l 'objectif poursuivi qui est la mise en place d ' une concertation
méthodique au sein des structures scolaires . La formation initiale
des psychologues scolaires est assurée au cours d'un stage de deux
années dans des instituts de psychologie et sanctionnée par un
diplôme délivré par ces établissements agréés à cet effet . En outre
au cours de leur première année d ' exercice les i.Qtéressés bénéfi-
cient d 'une décharge de service hebdomadaire de six heures qui leur
permet d 'effectuer des travaux dont le bilan est stabli au cours
d' un regroupement de quinze jours au centre ce formation . Il
n'apparait pas qu 'il y ait lieu de modifier ce régime.

' Pensions de retraite cieites et militaires (bonification de retraite
des professeurs de l ' enseignement technique).

42773 . — 3 décembre 1977. — M. Bizet rappelle à M . le ministre
de l 'éducation que les professeurs de l ' enseignement technique sont
tenus de justifier de cinq années de pratique professionnelle pour
être admis à exercer dans leur spécialité . Lorsque les intéressés
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sont titularisés sur concours, ces cinq années viennent toutefois
s ' ajouter au temps d 'enseignement et bonifient clone leur retraite,
Les concours de titularisation se feint par la voie externe ou, pour
les auxiliaires déjà enseignants, par la voie interne . Il semblera i t
que, depuis peu, les professeurs titularisés à la suite de leur réussite
au concours interne ne peuvent plus bénéficier de la bonification
des cinq années en cause, alors que cette possibilité existait pour
les enseignants admis à ce concours en 1961 et 1962. A ce propos,
a lui expuse le cas d'un enseignant s'étant présenté en 1969 aux
deax concours prévus, et qui, admis 'au concours interne et alors
qu ' il avait subi avec succès les épreuves écrites du concours normal,
a été invité par les services de l 'éducation nationale à ne pas se
présenter aux épreuves orales de ce dernier concours . Ce professeur
ne peut prétendre, de ce fait, à la prise en compte des cinq anisées
de pratique professionnelle alors que sa réussite au concours externe,
qui pouvait normalement être envisagée, lui en donnait la possi-
bilité . M . Bizet demande il M . le ministr e de l ' éducation de lui faire
connaitre les raisons qui motivent la différence de procédure relevée
ci-dessus et s'il n'envisage pas, dans un but de stricte équité, de
rétablir le droit à la prise en compte de ces années de pratique
processionnelle précédant l ' entrée dans l ' enseignement technique,
pour tous les professeurs titularisés à l ' issue de leur admission au
concours interne.

Réponse . — Les conditions dans lesquelles peuvent être pris en
compte, pour les fonctionnaires civils, les services et bonifications
valables pour la liquidation de la pension de retr aite sont fixées
au chapitre l"'' du titre Ili de la partie législative du code des
pensions . En ce qui concerne les professeurs d'enseignement tech-
nique il est précisé à l' article L . 12 (h) qu ' une bonification peut étre
accordée « au titre du stage professionnel exigé pour avoir le droit
de se présenter au concours par lequel ils ont été recrutés i- . Les
conditions d'application de ces dispositions sont définies dans la
partie réglementaire de ce code à l'article R . 25 qui précise que
«la bonification prévue à l 'article L. 12 (h) est égale, dans la limite
de cinq années, à la durée de l' activité professionnelle dans l' indus-
trie dont les professeurs de l ' enseignement technique ont dû jus-
ticier pour se présenter au concours de recrutement dans les
conditions exigées par le statut particulier au titre duquel ils ont

. été nommés s . Il apparaît clairement que dans ces conditions les
professeurs de l ' enseignement technique qui accèdent à la titu-
larisation sans que statutairement ils aient été dans l'obligation
de justifier d'un certain temps de pratique professionnelle, ne
peuvent bénéficier des bonifications de retraite prévues audit
article L . 12 (hi . Tel est le cas des professeurs qui sont titularisés
à la suite de concours internes pour lesquels sont uniquement
exigées un certain nombre d'années d 'enseignement à l 'exclusion
de tous diplômes ou années de pratique dans le secteur privé.
Dans la question posée par l 'honorable parlementaire, il n ' est pas
précisé à quel statut particulier appartiennent les professeurs de
l' enseignement technique auxquels il fait référence . Les différences
dans l ' application des dispositions ci-dessus relatives à la pratique
professionnelle, qui ont pu être constatées «depuis peu s, peuvent
être consécutives à l 'intervention d ' une part du nouveau statut
particulier des professeurs de CET par décret n" 75-407 du
23 mai 1975 et, d 'autre part, d ' une nouvelle réglementation eu ce
qui concerne le recrutement des professeurs techniques de lycée

'technique, découlant du décret n " 75-1161 du 16 décembre 1975 . Dans
l 'un et l'autre de ces textes, il n'est plus fait obligation à
tous les candidats de justifier de cinq années de pratique profes-
sionnelle, contrairement à cc qui était exigé jusque-là par certains
textes antérieurs . En tout état de cause, il n ' est pas envisagé
de modifier les dispositions du code des pensions en ce qui concerne
les conditions dans lesquelles sont prises en ,com p te les bonifica-
tions accordées au titre du stage professionnel exigé des Profes-
seurs d 'enseignement technique.

Constructions scolaires (accélération (le l 'inscription des crédits
nécessaires à l ' exécution des travaux de réparation du CES
Gérard-Philipe de Massy [EssoineJ).
42830 . — 7 décembre 1977 . — M . Juquin appelle l 'attention de

M. -le ministre de l'éducation sur la dégradation importante du
CES Gérard-Philipe, à Massy (Essonne), des défauts de construction
ayant été constatés. Trois salles de l' établissement sont actuellement
désaffectées. De ce fait, des infiltrations d ' eau se produisent sans
cesse et la solidité même des plafonds est mise en cause . Il lui
demande s'il s'engage à accélérer l'inscription des crédits d'Etat
nécessaires à l ' exécution des travaux permettant la réparation des
bâtiments.

Réponse . — Le CES Gérard-Philipe à Massy (91) est la propriété
de la ville de Massy à qui il appartient de saisir l 'entreprise res-
ponsable de la construction de cet établissement qui est encore
sous garantie décennale . Il apparaît d ' ailleurs que le directeur des
services techniques de la ville de Massy a donné l 'ordre de service
pour effectuer les travaux d'étanchéité nécessaires dans cet éta-
blisseme :it.

Enseignants (insuffisance des effectifs
de I enseiguement du dessin et des arts plastiques).

41867 . — 29 octobre 1977 . — M . Poutissou appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur un certain nombre de remarques
et d' interrogations que suscite sa réponse du 27 août 1977 à la ques-
tion 38896 concernant l ' enseignement du dessin et des arts plastiques
dans le cadre de la réforme du systeine éducatif . il lui demande s' il
estime nor mal : 1" que la moitié des postes d 'enseignant soient
inoccupés ou occupés par des maîtres sans formation et qu 'une
formation annexe en deux ans pour toits les arts revienne en fait
à déqua l ifier la profession ; 2" qu 'au concours d ' agrégation récem-
ment organisé, les cent postes prévus se soient réduits à quatre-
vingts et qu ' ils ne soient même pas tous attribués ; 3" qu 'on qualifie
de non discriminatoire la situation de ces mêmes enseignants qui,
en plus des vingt heures de cours par semaine dans des classes
nombreuses, assurent une préparation sans manuels ni équipements
appropriés et ont souvent 500 dessins à co rriger par semaine ; 4" que
dans l 'académie de Lyon du moins, aussi bien les activités option•
nulles que les stages de formation et de perfectionnement annoncés
par le ministère n 'aient jamais été organisés.

Réponse . — 1" Une enquéte récente a montré que, contrairement
à ce que parait supposer l 'honorable parlementaire, les maîtres
auxiliaires de dessin et d 'arts plastiques détiennent pour la plupart
des tit res et diplômes qui les qualifient dans la discipline qu 'ils
enseignent . Par ailleurs, on ne voit pas en quoi la création du
CAPEGC «éducation artistique, pourrait abaisser le niveau de cet
enseignement . Une telle formation vise à donner aux futurs maitres
la possibilité d'initier leurs élèves aux multiples aspects des arts
et ce parallèlement à leurs collègues spécialistes de l'une ou l'autre
discipline traditionnelle (éducation musicale ; arts plastiques). Il
convient ici de redire que l ' objectif au niveau des collèges n'est
pas de faire acquérir aux élèves des connaissances techniques
approfondies, niais de former leur goût, de développer leur sensi-
bilité et leur créativité par la pratique d ' exercices diversifiés leur
pernettant d'apprécier tous les moyens d'expression artistique . 2" La
différence numérique qui pu être constatée entre le nombre de
postes mis au concours de l 'agrégation récemment organisé et le
nombre de postes définitivement attribués n ' est pas anormale.
Entre l ' ouverture du concours et l 'achèvement des travaux du
jury, il se produit souvent des ajustements, notamment ceux qui
tiennent à la qualité des candidats que le, jurys apprécient souve-
rainement . 3" Nul ne méconnaît les charges incombant aux profes-
seurs d ' éducation artistiques . Elles demeurent néanmoins globale-
ment comparables à celles de leurs collègues des autres disciplines.
On ne-peut donc parler de situation discriminatoire . 4" Enfin, ainsi
que l 'annonçait la réponse du 27 août à la question écrite n" 38898,
des stages pour l ' éducation artistique sont en cours de réalisation
dans l 'ensemble des académies, y compris bien entendu celle de
Lyon. Toutes instructions utiles ont été données aux recteurs en
vue de la mise en place de cette action.

EQUIPEMCNT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Transports 'maritimes '.conséquences sur l'économie de ln région
de Basse-Terre du projet de transport par containers de la
production bananière des Antilles),

39585. — 1G juillet 1977 . — M. Ibéné attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire sur le
fait qu 'il vient d'apprendre que son service va décider, à la demande
de la Compagnie générale maritime, le transport par containers de
la production bananière des Antilles . Si une telle décision devait
être maintenue, elle entraînerait des conséquences désastreuses sur
l' économie de la région de Basse-Terre . Le système colonial qui est
maintenu dans le pays conduit à la monoculture . En fait, soixante
mille personnes vivent, à des titres divers, de la banane . Sous
l'impulsion de l'Etat, vanilliers, cacaoyers, caféiers ont été arrachés
pour la seule production de la banane. Le projet du transport en
containers de cette production risque de handicaper les producteurs
en montagne, de ruiner le port de Basse-Terre, de rendre illusoire
la promesse faite par le Président de la République aux habitants
de la région de créer à Basse-Terre un deuxième poste à quai et
contraindra au chômage mille cinq cents personnes environ . Compte
tenu de ces graves conséquences, il lui demande s 'il n'a pas l'in-
tention de consulter les élus du pays, les organisations syndicales
intéressées avant la mise en exécution de son projet de containe-
risation.

Réponse . — La compagnie générale maritime a présenté au Gou-
vernement un projet de contaigerisation des bananes antillaises.
Ayant analysé tous les éléments du problème, les pouvoirs publics
ont considéré qu 'il n 'était pas possible de laisser les Antilles à
l'écart d'une évolution mondiale des transports maritimes qui
semble aujourd'hui irréversible. Il n'apparaissait pas par ailleurs
souhaitable d 'interdire à une société nationale dé moderniser ses
moyens de transports tout en lui demandant de mener une poli.
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collectivités pourront y préempter les terrains, mais interdit à
celles-ci de revendre les terrains acquis : elle ne leur laisse, pour
les mettre en valeur, que la formule du bail à construction . Il sou-
ligne que le seul instrument juridique permettant de mettre en
valeur les terrains des Z . I . F . ne permet pas de trouver des
partenaires détenteurs de capitaux . En effet, s ' il appareil qu 'il existe
des dispositions relatives au blocage des loyers, il n 'en existe aucune
relatite au blocage des loyers pris à bail à const ruction . Il est donc
évident que la rémunération des capitaux investis dans des construc-
tious édifiées sur un terrain pris à bail à construction est actuelle-
ment plus faible et plus aléatoire que celle des capitaux investis sur
un terrain acquis en toute propriété . Il appareil qu ' il existe donc
une contradiction entre la loi du 31 décembre 1975 sur les Z . I . F.
et la lot du 16 décembre 1964 sur les baux à construction, qui
peuvent mettre de nombreux maires de France clans une situation
difficile. Il lui demande quelles peuvent être les dispositions que
doit prendre le Gouvernement pour remédier à cette situation.

Réponse . — Le Gouvernement, suivant une politique constante
qui le conduit à promouvoir l ' ensemble des formules de concession
d ' usage des sols, notamment au profit des communes ayant acquis
des terrains par exercice du droit de préemption de la zone d'inter-
vention foncière (ZIF', a conscience des difficultés rencontrées
en matière de baux à construction au moment de la revision des
loyers des terrains . La loi du 16 décembre 1964 instituant le bail
à construction a prévu pou' le loyer dû au bailleur un plancher
de revision triennale calculé d ' après l 'indice du coût de la construc-
tion . Au terme d ' une étude approfondie réalisée par le ministère
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire, il apparaît
qu ' entre les années 1964 et 1974 la prise en compte de cet indice
n 'a créé aucune difficulté pour les preneurs de baux à construc-
tion, puisque le taux d ' augmentation des loyers civils et commer-
ciaux perçus par eux a évolué plus vite que celui du coût de la
construction . Depuis 1974 cependant, diverses Mesures de blocage
des loyers ont dégradé cette situation et abouti à ce que la prise
en compte du coût de la construction crée un déséquilibre entre
bailleu r et preneur. Pou' supprimer ce déséquilibre, le Gouverse-
nment, compte tenu des données recueillies et après concertation
entre admtnist'ations et professionnels concernés, a proposé au Par-
lement une réfor me de la loi du 16 décembre 1964 en s ' inspirant
des principes suivants : la réforme à intervenir ne petit avoir Pour
but de remédier à des situations provogquées par la gestion des
parties ; elle vise à pallier une conjoncture étrangère à la volonté
de celles-ci, celle issue d 'une mesure gouvernementale de blocage
des loyers . 11 ne doit pas être perdit de vue que la rentabilité des
baux à construction s 'apprécie à long terme tant pour le bailleur
que pour le preneur, nonobstant des blocages temporaires . De 1955
à 1974, aucun blocage n'est d' ailleurs intervenu en dehors de la
période de stabilisation décidée par le ministre de l 'économie et des
finances en 1963 . L 'ensemble des intérêts on présence doit être
préservé et non pas seulement ceux du preneur. Ce dernier prin-
cipe a conduit à juger les solutions qui ont été proposées peu satis-
faisantes . Ainsi, notamment, les modalités de prise en compte de
la variation de l ' indice du coût de la constr uction ne peuvent être
fonction d ' un palier préétabli d 'augmentation du loyer. Suivant
l'ensemble de ces constatations et principes, il est apparu logique
que la solution à apporter soit directement liée aux mesures de
blocage des loyers et, sans mettre en cause l 'intérêt des bailleurs,
fournisse aux preneurs de baux à construction une contrepartie
raisonnable . Tel est le sens de la modification de la loi du 16 décem-
bre 1964, qui, sur proposition du Gouvernement, vient donc d 'être
apportée par le Parlement, et dont la teneur suit : 1. — le quatrième
alinéa de l ' article 5 de la loi n" 64-1247 du 16 décembre 1964 est
complété de la façon suivante ; « Mais si par l ' effet de dispositions
législatives les revenus du preneur sont limités, le preneur pourra
demander la revision amiable ou judiciaire du loyer. Cette revision
portera au plus sur la différence entre le loyer calculé sur la base
de l 'indice du coût de la construct.io' et ce même loyer calculé
en lui appliquant le taux d'augmentation autorisé pour les loyers
civils et commerciaux composant le revenu du Preneur» . iI . — Les
dispositions du paragraphe 1, ci-dessus, s ' appliquent aux baux en
cours à la date de publication de la présente loi nonobstant toute
stipulation contraire.

Autoroutes (amélioration de l 'autoroute A 13
dans la région de Poissy - Rocquencourt).

42076. — 9 novembre 1977. — M. Krieg demande à M . le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire pour quelle rai-
son il n'a pas encore été procédé à la mise à trois voies de l 'auto-
route A 13 entre les échangeurs de Rocquencourt et de Poissy, cela
dans les deux directions . A chaque grand départ-grand retour, en
effet, il se produit à cet emplacement des bouch ions extrêmement
importants qui perturbent la circulation et dont la cause essentielle
provient de l ' étranglement que présente l'autoroute A 13 entre les
deux points précités. La seule solution à cette situation, qui sem p le
n'avoir que trop duré, consisterait à la mise à trois voies de cette
portion d ' autoroute, solution d ' ailleurs logique si l'on se réfère à ce

tique de rigueur f i nancière. La décision a été prise après de
longues études et de nombreux contacts avec les divers intéressés,
tant en Métropole qu' aux Anti' Pour les Antilles, à l 'initiative
du Premier ministre, une mi .,sior s'est spécialement rendue dans
les départements de la Guade'oupe et de la Martinique, du 3 au
1t1 février 1976. Cette mission a pu à cette occasion avoir des
entretiens approfondis avec toutes les parties intéressées, élus,
chambres de commerce et d 'industrie, planteurs, représentants de
la n:atn-d ' truvre portuaire et associations de défense . La compagnie
générale maritime poursuit par ailleurs des contacts avec la profes-
sion clos mûrisseurs de bananes qui est parfaitement informée des
problèmes. Cette concertation sera poursuivie jusqu ' à l ' ultime mise
au point du projet . Les porte-containers bananiers ne devant être
mis en service t , au cours du deuxième semestre de 1979, il reste
en effet à arrêter les modalités d ' exécution du projet . La contai-
nerisation aura pour conséquence de concentrer l'essentiel du trafic
bananier sur les ports de Pointe-à-Pitre et Fort-de-France, seuls
susceptibles d'accueillir les navires porte-containers qui seront affec-
tés au transport de la banane. Dans ces conditions, il est néces-
saire — et les efforts déjà entrepris en ce sens seront poursuivis —
de re-ahe'cher des activités de substitution pour le por t de Basse-
Terre. Les études sont actuellement menées dans plusieurs direc-
tiens . Bien entendu, comme cela a été le cas dans le passé, toutes
les parties intéressées à l ' avenir du port de Basse-l' erre seront
étroitement associées à la mise au point du projet.

Autoroutes (opposition des élus locaux au projet d 'autoroute A 87
dans l 'Est parisien I.

41577. — 21 octobre 1977 . — M. Kalinsky rappelle à M . le ministre
de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire les graves consé-
quences qu ' aurait la réalisation du projet d 'autoroute A 87 dans
la traversée de l'Est parisien . L'attention de M. le ministre avait
déjà été attirée depuis 1974 par plusieurs questions écrites de
l 'auteur sur l ' importance des expropriations prévues, su' la gravité
des nuisances prévisibles pou' plusieurs groupes d ' habitations,
écoles, C . E . S., etc. construits en bordure immédiate de la voie,
sur l'amputation envisagée de plusieurs zones d ' emplois traversées
ou bordées par l'autoroute, sur l ' aggravation attendue de la circu -
lalion locale en raison de la coupure de plusieurs villes sun' l ' auto-
route projetée . En dépit de ces graves inconvénients, le Gouverne-
ment a maintenu le projet d 'autoroute A 87 comme axe majeur du
schéma directeur de la région IIe-de-France, en s 'appuyant sur les
avis favorables donnés par les élus favorables au Gouvernement,
qui étaient en 1975 majoritaires dans l'ensemble des conseils gené-
eaux de la région, à l ' exception de la Seine-Saint-Denis . Depuis cette
date, les élections cantonales de 1976 ont entraîné tin changement
de majorité au conseil général du Val-de Marne qui s ' est prononcé
à son tour contre le projet d ' autoroute A 87. Il lui demande en
conséquence 1" comment il entend tenir compte de l 'opposition
à ce projet d ' autoroute manifestée par la population de l'Est pari-
sien, exprimée par les conseils généraux de la Seine-Saint-Denis et
du Val-de-Marne ainsi que par plusieurs associations de défense ;
2" s' il n ' entend pas favoriser au contraire une politique cohérente
d'aménagement favorisant la création d'emplois dans l 'Est parisien,
accompagnée du développement d 'un véritable service public des
transports en commun permettant de reporter hors de l 'aggloméra-
tion la rocade A 87 . en concertation réelle avec la population, ses
associations et ses élus.

Réponse . — La nécessité de réaliser un réseau minimum de grande
voirie, et notamment de rocades permettant les déplacements de
banlieue à banlieue, afin d 'assurer le fonctionnement harmonieux
de la conu rbation parisienne, a été réaffirmée à l'occasion de la
revision du schéma directeur d' aménagement et d'urbanisme de la
région Ile-de-France, approuvé en juillet 1976. La rocade A 87 figure
au schéma directeur comme l 'un des axes structurants de ce réseau
de grande voirie . Cependant, il apparait clairement que ses fonctions
ne sont Pas toutes identiques selon les secteurs traversés . Aussi, les
caractéristiques de cette infrastructure seront-elles adaptées selon
les besoins particuliers à chaque liaison, au fur et à mesure de la
progression des études du projet qui, dans son ensemble, n'est pas
encore à l 'ordre dut jour. En effet, il convient de souligner que la
réalisation de A 87, exception faite de quelques sections dans
l'ltssone ., et de la section comprise entre l 'autoroute A 1 et la voie
rapide F 2 dans la Seine-Saint-Denis, n'est pas programmée et
qu'en tout état de cause, la poursuite des études des différentes
sections de A 87 donnera lieu à une large consultation des élus
concernés.

Finances locales (revenus des communes provenant
des baux à construction dans les zones d ' intervention foncière).

41852. — 29 octobre 1977. — M. Plantier attire l' attention de
M . le ministre de l'équipement et ae l 'aménagement du territoire
sur le problème des baux à construction . L'article 25 de la loi
n" 75 . 1328 du 31 décembre 1975, qui crée les Z . I . F. prévoit que les
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qu 'est l'autoroute A 13 avant et après ces deux échangeurs. Par ail-
leurs, il lui demande également les raisons pour lesquelles il n ' a pas
encore été procédé aux modifications qui avaient été prévues et pro-
mises en ce qui concerne l ' arrivée de la voie d' autoroute A 13 en pro-
venance de Bois-d'Arcy sur l'autoroute elle-même, en direction
Paris-province à la hauteur de l'échangeur de Rocquencourt, Le fait
que les voitures arrivent sur la voie de gauche constitue en effet
non seulement une source de difficulté, mais un danger réel auquel
11 conviendrait de mettre fin dans les meilleurs délais.

Réponse. — f.'intérét qui s 'attache à la régulation de l'important
trafic que draine l ' autoroute de Normandie n ' a pas échappé aux
responsables de la politique routière. Un projet de mise à trois voies
de l 'autoroute A 13 entre les échangeurs de Poissy et Rocquencourt
a été étudié tandis que l'effort entrepris pour l'acquisition des
terrains nécessaires à la construction de l' autoroute A 14 entre
Nanterre et Orgeval se poursuit activement . Compte tenu de cet
effort, et en concertation avec l'établissement public régional, l ' élar-
gissement de l 'a .toroute A 13 n ' a pu être retenu en priorité parmi les
opérations à financer dans les prochaines années . L' important pro-
blème de financement que pose la mise en place progressive des voiries
nouvelles nécessaires à la décongestion du réseau d 'infrastructures
existantes en région parisienne entraine en effet inéluctablement
une rigoureuse sélection des priorités à satisfaire . Enfin, il convient
de préciser à l' honorable parlementaire qu'une étude est en cours pou'
la mise au point d' une bretelle d ' insertion progressive sur l ' autoroute
A 13 pour le tradic en provenance de Bois-d 'Arcy, ce qui permettra
de régler au mieux les problèmes de fluidité et de sécurité que pose
actuellement l 'insertion de ce trafic sur l 'autoroute.

Equipement (nsvriers des parcs . et ateliers : amélioration
de leurs classifications et bénéfice du supplément familial).

43150. — 21 décembre 1977 . — M. Dunoméa attire l 'attention de
M . le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
sur la situation des ouvriers des parcs et ateliers de l ' équipement.
Les intéressés ont une classification fixée par analogie avec les
conventions du secteur privé du bâtiment et des travaux publics,
avec toutefois des adaptations tenant compte de la spécificité de
certains travaux propres à l'équipement . 1 .es classifications du
secteur de référence ont été améliorées par un accord national
prenant effet au 1Pt' mars 1972 . Un groupe de travail a été réuni
en vue d'aligner en conséquence les classifications des ouvriers des
parcs et ateliers. Ses conclusions ont donné lieu à un projet
d ' arrêté qui n'a toujours pas été signé depuis mai 1976 . De même,
la juste revendication de l'attribution du supplément familial
dont bénéficient d ' autres catégories de personnels de l'équipement
n'a toujours pas été satisfaite . Il lui demande la signature rapide
de l 'arrêté améliorant les classifications de ces personnels et l 'attri-
bution en leur faveur du supplément familial de traitement.

Réponse. -- La question relative aux classifications des ouvriers
des parcs et ateliers fait l' objet de négociations qui se poursuivent
avec le ministère de l'économie et des finances . Si ces dernières n'ont
pas encore abouti, c ' est en raison des difficultés rencontrées pour
arriver à la mise au point d 'un texte susceptible tout à la fois de
donner satisfaction aux personnels concernés et de s ' intégrer dans
le cadre des dispositions générales applicables à l'ensemble des
ouvriers de l'Etat . Par ailleurs les ouvriers des parcs et ateliers
se sont vu jusqu 'à présent refuser le bénéfice du supplément
familial de traitement au motif que leur rémunération ne se réfère
pas à un indice. 'Or cette dernière, qui n 'est pas davantage alignée
sur les barèmes des salaires d'un secteur de l'activité privée, suit
actuellement et avec le même rythme les majorations des traite-
ments indiciaires de l ' ensemble de la fonction publique. Le Conseil
d' Etat a pris position à ce sujet en rendant récemment un arrêt
dans lequel . Il a estimé que des personnels qui perçoivent une
rémunération non calculée sur la base d ' une grille indiciaire, mais
qui suit les variations des rémunérations de la fonction publique,
ne peuvent être considérés comme des personnels rétribués sur la
base des salaires pratiqués dans le commerce et l'industrie . Cette
position de la haute assemblée constitue un élément nou"eau dont
le département de l ' économie et des finances vient d'ét" e saisi.

TRANSPORTS

Navires (modalités de vérifications de conformité).

41523. — 19 octobre 1977. — M . Le Pensec rappelle à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports)
que, le 6 octobre, cinq hommes ont péri en mer à bord du Diane
Véronique Ill, bateau de 16,50 mètres, prototype (type F), agréé
par la SIA, sorti des chantiers depuis moins de deux mois . Compte
tenu des conditions de l'accident, il lui demande de lui préciser
les moyens financiers et techniques dont disposent les SIA pour
proposer un bateau à l'agrément, et notamment si des études

*

approfondies, comme l 'essai des carènes en bassin, sont entre-
prises . Il lui demande par ailleurs les raisons qui font que les
vérifications de conformité sont assurées par Veritas, bureau
privé. Les services de la narine marchande n'ont-ils pas les moyens
techniques d'assurer cette opération . Il lui demande enfin si,
lorsqu'un prototype est agréé, les vérifications de conformité sont
Identiques pour tous les bateaux de la même série,

Réponse . — Le rôle des sociétés interprofessionnelles artisanales
(SIA), associations groupant, sur une base régionale, les pêcheurs
artisans et tes chantiers de construction navale intéressés à la
construction de navires de pèche, consiste à définir les types
d ' unités correspondant aux besoins des professionnels . L 'agrément
du secrétariat général de la marine marchande est accordé aux
prototypes répondant à des critères tant de nature économique
(touchant l 'adaptation du navire aux contraintes relatives aux
ressources et au marché et donc sa rentabilité) que de natu re
technique (approbation des plans et études préliminaires par la
commission régionale de sécurité compétente), Les SIA ne disposent
pas de ressources propres pour faire réaliser les études nécessaires
auprès du chantier ou du cabinet d ' architecte naval de leur choix,
mais reçoivent, après intervention (le l 'agrément, u: ,e subvention
couvrant l 'intégralité des frais engagés . A l'heure actuelle, les
études préliminaires à l ' agrément des prototypes de bateaux de
pèche artisanale ne comprennent pas d 'essais des carènes en bassin ;
il est à noter d'ailleurs que du point de . vue de la stabilité dyna-
mique des navires, ces essais n 'apporteraient pas d 'éléments appré-
ciables en l ' état actuel des techniques : c' est par la méthode du
calcul, à partir de données tirées de l 'expérience acquise sur les
navires comparables déjà en service et de critères d ' appréciation
adoptés par l ' OMCI au plan international, qu'est vérifiée la stabilité
du navire et que sont fixées en conséquences les conditions d ' exploi-
tation admissibles . En ce qui concerne le principe de l 'intervention
du bureau Veritas, les dispositions adoptées à cet égard en France
— comme dans tous les pays à vocation maritime sans exception —
ont pour but d ' instaurer une procédure cohérente et rigoureuse
de contrôle des navires, prenant en compte les vérifications faites
en vue de la classification des navires, fonction première des sociétés
de classification : cette procédure est prévue, par les dispositions
des articles 31 ci 32 du décret du 17 février 1968 relatif à la sauve-
garde de la vie humaine en mer et à l ' habitabilité à bord des
navires. Actuellement deux sociétés de classification agréées, dont
le bureau Veritas, concourent au contrôle de la construction des
navires français. L'agrément a été accordé à ces deux sociétés
après vérification de leur aptitude à assumer cette mission spéci-
fique, en considération de leurs moyens techniques, de la qualité
de leurs contrôles et de l ' importance de leur organisation au plan
mondial . Par ailleurs, ces mêmes sociétés de classification sont recon-
nues pour l ' assignation du franc-bord a« navires français, en
application de l' article 30 du décret du 17 février 1968 : les contrôles
préalables à l 'assignation du franc-bord sous eau effet connexes à
ceux effectués en cours de construction, en vue de classifier le
navire. Telles sont les raisons techniques et les fondements juri-
diques du concours, au demeurant nécessaire, compte tenu de
l' ampleur et de la diversité des tàches, apporté à l 'administration
par le bureau Veritas . Enfin, pour répondre à la dernière question
posée, il y a lieu de préciser que la conformité des navires aux
dispositions réglementaires en matière de sécurité est appréciée :
d' une part sur pièces (plans, spécificationst par les commissions
centrale ou régionales de sécurité ; et, d 'autre part, sur place,
dans les chantiers et à bord, par les inspecteurs et experts des
commissions de visite de mise en service. Dans le cas des navires
de pêche en question, ces contrôles de sécurité sont une condition
nécessaire à l' agrément du prototype du point de vue économique,
mais chacun d ' eux conserve son caractère propre. C 'est pourquoi
— alors même que l'agrément d 'un point de vue économique est
'acquis pour tous les navires d ' une même série — les contrôles de
sécurité sont effectués sur chaque navire, même dans le ras d ' une
construction en sérL . Chaque navire est ainsi contrôlé successivement
sur pièces et sur ;,lace . Les examens des pièces des navires d ' une
même série pet :vent évidemme„ ', être allégés par rapport à ceux
pratiqués sur te navire prototype, mais les modifications éventuelles
du projet originel sont systématiquement recherchées en vue d 'une
évaluation précise de leurs incidences sur les caractéristiques
initialement prévues du navire . Quant aux vérifications sur place,
elles sont répétées pour tous les navires avec la même rigueur.

Aéronautique (expertises médicales
des instructeurs bénévoles de pilotage d'avions et planeurs).

42928 . — 10 décembre 1977. — M . Aubert rappelle à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Transi
ports) que la circulaire du 15 octobre 1975 émanant du service de
formation aéronautique a prévu que les instructeurs de pilotage
(avions et planeurs) exerçant leur fonction à titre bénévole dans
les associations aéronautiques agréées cesseraient de bénéficier de

8
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la gratuité des er,pertises médicales qu 'ils doi vent subir dans les

	

pour les centrales et cokeries . Au 30 septembre 1977, plus de

centres d 'expertises médicales du personnel navigant pour obierir

	

1 000 agents avaient été embauchés par les houillères pour l ' en-

ou revalider leur qualification . Ces instructeurs bénévoles devaient

	

:omble de leurs activitès, compte tenu des ouvriers marocains
en 1976, comme 1. urs collègues professionnels, acquitter le mon-

	

recrutés sur contrat . Le rythme d ' embauchage répond ainsi aux

tant des examens médicaux sur la'base de :;20 francs pour un

	

I :ee,uins de l 'exploitation et est conforme aux perspectives retenties

examen d 'admission et de 210 francs per un examen de cont rôle

	

par le, houillères dans leurs études économiques prévisionnelles.

Le coût de ces examens a d ' ailleurs .té por te à 384 francs et
274 francs en 1918, ce qui représente une dépense importante
pour ces instr ucteurs bénévoles . Il lui demande de bien vouloir
modifier les dispositions actuelles, de telle sorte que ces instruc-
teurs bénévoles ne soient pas soumis à la visite s personnel navi-
gant devenue pays etc, mais seulement soumis, il la visite par
un médecin agréé a'ronturtique, tout comme les autres pilotes
privés d ' avions.

Réponse . — Un tex6: interministériel modifiant l'arrêté du 13 no-
vembre 1953 relatif' eue conditions médicales d'aptitude du personnel
navigant de l 'aéronautique civile est actuellement en préparation. Ce
texte prévoit, entre autres choses, de supprimer l ' obligation faite
jusqu ' ici aux titulaires d ' une qualification d 'instruteur de pilotes
privés d ' avion ou de p lotes de planeur, de subir leurs examens
médicaux d'aptitude dais un centre d ' expertises 'midi : mies du per-
sonnel navigant iCEMP .V' et de leur permettre dorénavant de
satisfaire à ces examens devant un médecin agréé pour les pilotes
privés . Ii faut toutefois remarquer que si cette disposition doit
s' appliquer sans restriction aux instructeurs planeur s, il n'en va
pas de même avec les Inst ructeurs « avion dans la mesure où ceux-ci
sont désormais, dans lotir majorité, titulaires du brevet de la
licence de pilote professi nnel et devront de ce fait continuer à
fréquenter les CEMPN pour les examens médicaux révisionnels
accompagnant le renouvellement de leur licence de pilote.

Cheminots 'maintien du b(inéfic•e des facilités de circulation aux
retraités tituba i es de l 'échelon «Or de la médaille d'honneur des
chemins de fer).

43194. — 31 décembre 197'i . — M. Sainte-Marie rappelle à M . le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans -
portsi que le décret du 28 ri ars 1977 a institué un échelon «Or u

de la médaille d ' honneur des chemins de fer en faveur des agents
de la SNCF totalisant plus de dix ans de services dans cette entre-
prise nationale . Il lui fait observer que les bénéficiaires de cette
mesure souhaiteraient que leur soient maintenues pendant la
retraite les mêmes facilités de circulation que celles applicables
pendant la période d'activité est qui sont d'ailleurs accordées aux
titulaires du niveau 8 auxquels a été conféré l'honorariat de leur
grade. Compte tenu du nombre restreint de bénéficiaires de cette
médaille d'or, il lui demande quelle suite il pense pouvoir réserver
à cette revendication.

Réponse. — Le décret du 28 ;vars 1977 fixe à quarante ans et
non à dix ans la durée des se-vices permettant de prétendre à
l ' échelon «Or s de la médaille d'honneur des chemins de fer.
Cette durée est réduite à trente-cinq ans pour les agents ayant
accompli au moins quinze année : ; de services à la conduite des
machines ou pour les titulaires à titre militaire . de la Légion
d 'honneur ou de la médaille militaire. La médaille d ' honneur des
chemins de fer n ' ouvre, en tant g» telle, aucun droit à des faci-
lités de circulation particulières o n, comme la Légion d'honneur,
à un surclassement . Sa possession .me peut être assimilée à l 'hono-
rariat du grade, attribué, non en raison des services, mais en
fonction de l'appartenance aux catégories de personnel de respon-
sabilité (niveaux 8 et au-dessus) . Enfin, le surclassement en V" classe
des bénéficiaires de l'échelon a Or n, dont le nombre est très élevé,
serait de nature à créer dans certains cas une gène pour la clien-
tèle payante et à provoquer des demandes en channe de la part
de titulaires d ' autres distinctions honorifiques, «elles, par exemple,
que le Mérite national.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Charbonnages de France
(augmentation de l ' embauche aux Houillères du bassin de Lorraine).

40829. — '24 septembre 1977, — M. Henri Ferretti demande à
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s'il
est exact que l'embauche pour l 'année actuelle soit limitée aux
Houillères du bassin de Lorraine à 783 personnes . Il lui demande
s'il ne lui apparaît pas opportun de relever ce chiffre compte tenu
de la situation générale de l' emploi, notamment en Moselle.

Réponse . — Les Houillères de Lorraine procèdent aux embau-
chages qui sont nécessaires à la mise en oeuvre du nouveau plan
1 moyen terme approuvé par le Gouvern ornent en décembre 1975.
Le chiffre de 783 qui figure dans le plan de production de 1977
établi par les houillères pour 1977 ne concerne que les seuls recru-
tements d'ouvriers autochtones pour le fond . A ce chiffre il convient
d'ajouter les embauchages pour les atelier .; et services du jour et

Energie 'tarif des carburants et de I' électnuit é).

41012, — l' octobre 1977 . — M . Besson appelle l 'attention de
M. le ministre de l' Industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
repense qu ' il lui a faite le 8 juin 1977 à ia question écrite n'311886
du 31 'mars 1977 demandant l ' harmonisation des tarifs des carburants
sur l ' ensemble du territoire national . Cette réponse fait apparaitre
qu 'il ne serait pas possible de revenir dans ce domaine sur le régime
des prix différenciés et de ce fait les départements éloignés des
raffineries se trouvent pénalisés, ce qui est notamment le cas des
vallées de montagne . Compte tenu de cet état de choses, il lui
demande si mutatis mutandis ce régime de prix différenciés ne
pourrait pas être également appliqué à la distribution de l ' électricité
produite par ces vallées de montagne et transportée dans les autrui;
départements . II semble bien, en effet, si l 'on considère les dégra-
dations de l ' environnement occasionnées par les installations de
transpor t de l 'électricité qu 'ont à supporter les départements pro-
ducteurs 'pylônes, lignes, etc.l et las prejudices qu'ils subissent,
qu 'il serait logique que ces départements puissent bénéficier d ' un
tarif préférentiel.

Réponse .— La localisation géographique de la production d 'énergie
électrique en France a beaucoup évolué au fil des années . Pendant
toutes les périodes où l ' énergie hydraulique a connu un fort déve-
loppement, les régions de montagne ont effectivement été expo r ta-
trices de durant à destination des centres urbains et des zones plus
peuplées . L'épuisement progressif des sites a entraîné un recours
plus important aux centrales thermiques d'abord classiques puis
nucléaires : ces installations, pour des raisons de refroidissement ou
de transport de combustibles, se trouvent souvent dans les vallées
importantes. Les t ransits de courant entre régions ont donc été
profondément modifiés. Les valeurs indiquées ci-dessous illustrent
ce fait en montrant qu ' en 1975, par exemple, plusieurs départements
de montagne ont juste équilibré leurs échanges ou ont même été
importateurs.

Hautes-Pyrénées	
Pyrénées-Orientales	
Jura	
Isère	
Haute-Savoie	
Puy-de-Dôme	
Dordogne	

(*1 Matons de kilowatts/heure.

Pour ;es raisons exposées plus haut, cette situation évoluera
encore dans un sens défavorable aux départements de montagne.
D'autre part, les importants transits d 'énergie électrique évoqués
plus haut entre lieux de production et centres de consommation
nécessitent des lignes électriques . Celles-ci ne concernent pas seu -
lement des zones de montagne et recouvrent nécessairement l 'en-
semble du territoire . En ce qui concerne les tarifs de l'électricité
offerts eue industriels, si les tarifs q moyenne tension sont en voie
d'unification progressive depuis l';71, le tarif vert haute tension
prévoit des différenciations par zones. Celles-ci, établies à une
époque où le rôle de la production hydraulique était important,
vont dans le sens souhaité par l ' honorable parlementaire : elles
sont toutefois assez limitées puisque les écarts par rapport au
niveau moyen national sont, pour les raisons exposées ci-dessus, de
quelques pour cent, exceptionnellement de 5 à 6 p . 100. En
revanche, le prix des fournitures en basse tension est unifié à
travers tout le territoire national ; compte tenu de la prépondérance
dans ce prix des coûte des réseaux basse tension et moyenne
tension, cette péréquation est très favorable aux zones de montagne
où les xonditions de desserte sont très difficiles.

Energie nucléaire (publication du contenu complet des accords
de coopération franco-allemands dans le domaine des su .,réÿ,né-
rateurs).

41081 . — 4 octobre 1977 . — M. Lucien Pignion s ' inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat du
contenu des accords de coopération franco-allemands dans le domaine
des surrégénérateurs . L'accord conclu au mois de juillet entre le
CEA et les sociétés allemandes GFK et Interatom pour une

DÉPARTEMENTS
CONSOMMATION

(GWh").

2 168
457

1 553
6 142

1 700
1 556

694

PRODUCTION

(GWh).

2 435
219
777

5 122
1 350

197
284
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durée de vingt ans établit une coopération étroite dans les pro-
grammes de recherche et de développement des deux pays . Il
semble, en outre, qu ' un certain nombre de clauses secrètes figurent
dans cet accord interdisant en particulier la publication de conclu-
sions relatives aux risques et dangers que présentent les surrégéné-
rateurs dans la mesure où elles risqueraient de nuire au développe-
ment de cette technique. L'obligation de conserver le secret, prévue
par le contrat signé pour une durée de vingt ans, devrait de plus
être encore respectée cinq ans après la suspension du contrat ou
sept ans après la date d'expiration du contrat. Il lui demande si
l'existence de telles clauses secrètes est compatible avec la volonté
d'information affichée par le Gouvernement dans ce domaine . Il
lui rappelle l ' exigence des élus socialistes d ' obtenir un débat public
complet sur l 'ensemble des questions énergétiques dans le pays et
à l 'Assemblée nationale . Il souhaite vivement, dans l 'immédiat, que
le contenu complet de ces accords soit porté à la connaissance
des parlementaires.

Réponse. — L 'accord sur la recherche et le développement, signé
le 5 juillet 1977 à Paris entre le CEA, d 'une part, et Interatom et
GKF, d'autre part, prévoit que les partenaires à cet accord et leurs
employés peuvent faire des publications dans le domaine des réac-
teurs à neutrons rapides, sous réserve que celles-ci n ' entraînent
pas une divulgation de connaissances qui soit contraire à la poli-
tique des sociétés et organismes en cause, dont le CEA . La société
franco-allemande de majorité française dépositaire de la technologie
des réacteurs à neutrons rapides est seule mandatée pour concéder,
à titre onéreux, les droits d' exploitation des connaissances de ce
domaine ayant une valeur industrielle et commerciale. C'est exclu-
sivement sur ce type de connaissance que pourraient éventuellement
exister des restrictions aux publications . Une telle disposition n'est
d ' ailleurs nullement exceptionnelle et ne diffère en rien de la poli-
tique adoptée par tous les organismes ayant une valeur industrielle
et commerciale .

Commerçants et artisans
(nouvelles conditions d 'octroi de l'aide spéciale compensatrice).

41269. — 7 octobre 1977. — M . Narquin rappelle à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat que depuis la publi-
cation de la loi n' 72 .657 du 13 juillet 1972, de nombreux textes
sont venus améliorer les conditions d 'octroi de l' aide compensatrice
ainsi que des aides sur fonds sociaux. Tel est notamment le cas en
ce qui concerne la loi n " 77-351 du 26 mai 1977. Ce texte comprend
en particulier un article 16, lequel prévoit qu' un décret en Conseil
d'Etat doit fixer 1" les conditions et les limites dans lesquelles
les dispenses d'âge et de durée d'activité peuvent être accordées
pour l' attribution de l' aide, compte tenu de la situation sociale du
demandeur, notamment lorsque le fonds (ou l'entreprise) est situé
dans une zone de rénovation. urbaine ; 2" les cas dans lesquels
le demandeur peut être dispensé d'être immatriculé au registre
du commerce ou au répertoire des métiers au moment de la
demande ainsi que de maintenir pendant trois mois l'affichage
prévu à l'article 11 de la présente loi. Ces dispenses sont accordées
par une commission dont la composition est fixée par le décret
prévu au premier alinéa du présent article . Il lui fait observer
qu'actuellement le décret prévu n ' a pas encore été publié et que
la composition de . la commission n 'est pas déterminée . Il lui demande
dans quels délais cette commission sera mise en place, quand les
dossiers litigieux pourront lui être soumis et à quelle date est
prévue la parution du décret en cause. Il lui fait observer égale-
ment que les dispenses prévues ne visent que l ' âge et la durée
d 'activité des demandeurs et qu'aucune latitude n 'est laissée à la
commission en ce qui concerne l'appréciation des ressources lorsque
les dépassements constatés ne sont que de faible importance.
Il souhaiterait également savoir si le décret d'application prévu
prévoit des dispositions en ce qui concerne la latitude laissée à la
commission en ce domaine.

Réponse. — Le décret évoqué dans cette question a été signé
le 1" , décembre 1977 et publié au Journal officiel du 3 décem-
bre 1977. Il fixe notamment la composition de la commission cen-
trale chargée d 'accorder des dispenses. Celle-ci comprend : un repré-
sentant du ministre chargé du commerce, président ; un représen-
tant du ministre chargé de la sécurité sociale, vice-président ; un
représentant du ministre de l 'économie et des finances ; deux
représentants de l 'assemblée permanente des chambres de commerce
et d' industrie et un représentant de la caisse de compensation de
l'organisation autonome nationale de l'industrie et du commerce ;
deux représentants de l'assemblée permanente des chambres de
métiers et un représentant de la caisse nationale de compensation
de l ' assurance vieillesse artisanale Cette commission sera constituée
dès que les organismes mentionnés ci-dessus auront fait connaître
les noms de leurs représentants. Si aucune latitude n'a été laissée
aux commissions d 'attribution en ce qui concerne l'appréciation des
ressources, c ' est que le législateur a estimé que le régime de l ' aide
dégressive a enlevé tout son sens à la notion de dérogation dans ce
domaine.

Apprentissage (financement par les chambres de métiers
des centres de formation d 'apprentis).

41304. — 8 octobre 1977 . — M. Capdeville demande à M . le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat quelles mesures
II compte prendre pour appor ter une solution aux difficultés des
chambres de métiers, petites et moyennes, que l ' on a encouragées
parce que c 'était leur vocation, en exécution de la loi de 1971, à
construire des centres de formation d ' apprentis, tout en ramenant
le taux de la subvention qui leur est accordée de 60 à 50 p . 100
d'un coût théorique, déjà de 25 p. 100 inférieur au coût réel lors du
dépôt du dossier . Une réévaluation de ce coût, due aux circonstances
économiques, de plus de 20 p . 100 sur la période normalement néces-
saire à la construction augmente encore les difficultés de finan-
cement . Ces chambres de métiers, au maximum de leur endettement,
pour leurs faibles ressources, ne peuvent, malgré le concours élevé
des collectivités locales, faire face à leurs engagements et payer les
entreprises adjudicataires, alors que certains CFA ont été financés
à 100 p . 100 de leur coû' définitif.

Réponse . — Le taux de la subvention susceptible d 'être accordée
aux chambres de métiers pour la construction de centres de for-
mation d'apprentis a effectivement été ramené de 60 à 50 p . 100
d ' un coût théorique à compter du 1 » i janvier 1975 . Il convient
toutefois de préciser que ce pourcentage s 'applique désormais à
un barème qui ast actualisé tous les ans depuis cette date alors
qu 'auparavant le barème était demeuré inchangé depuis 1968. Une
nouvelle réévaluation devra d'ailleurs intervenir au début de

l 'année prochaine. Les nouvelles modalités de calcul des subventions
ne sont donc certainement pas moins favorables que la situation
antérieure à 1975. Si un certain nombre de chambres de métiers
connaissent actuellement des difficultés pour achever le finance-
ment de nouveaux CFA, cette situation résulte de la hausse rapide
des coûts de la construction liée à celle des carburants et des
matières premières. Le règlement de ces situations particulières
parait relever d ' une recherche de solutions ponctuelles aux plans
régional et local et non d ' un retour aux anciennes règles de finan-
cement .

Industrie de la chaussure
(protection contre la concurrence sauvage de certains pays).

41591 . — 21 octobre 1977 . — M . Charles Bignon demande à M le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat, quelle est
la position du Gouvernement à la suite des demandes de l ' industrie
européenne de la chaussure en vue de protéger ce secteur contre
la concurrence sauvage de certains pays, notamment Taiwan et
Corée du Sud, ainsi que plusieurs démocraties populaires qui subven -
tionnent l'exportation . Il lui rappelle que l 'industrie de la chaussure
est une industrie de main-d'ou -re, et que tout ralentissement
aurait donc une conséquence importante sur l'emploi de cette
branche.

Réponse. — La situation de l 'industrie de la chaussure est suivie
avec une particulière attention par le ministère de l'industrie, du
commerce et de l'artisanat, notamment en raison de la concurrence
qui lui est faite par des importations d'articles à bas prix en pro-
venance du Sud-Est asiatique. Il est à noter que la production
d ' articles à dessus en tissu et de pantoufles est plus particuliè-
rement touchée comme l'est d'ailleurs, d'une manière générale,
l'industrie textile, tant française qu'européenne . D'ores et déjà un
certain nombre de mesures soit de surveillance, soit de contingen-
tement ont été prises . En ce qui concerne les articles 'haussants,
l 'importation des chaussures à dessus en tissu en provenance de
Chine est soumise à déclaration . Une intervention est en prépa•
ration auprès de la Communauté économique européenne en vue
d 'obtenir l ' extension de ce genre de mesures aux articles en pro -
venance d 'autre pays asiatiques.

Energie : modalités d'application de la taxe de raccordement
pour les installations de chauffage électrique.

41693. — 26 octobre 1977. — M . Kieffer expose à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que l'institution d'une
indemnité de raccordement pour les installations de chauffage
électrique ne pourra que renchérir artificiellement le prix des
installations . Les dépenses d'investissement risqueront alors de
dépasser fortement celle d ' une installation au fuel. Les efforts
entrepris depuis quelques années pour favoriser le développement
des méthodes de chauffage moderne seront anéantis . Il lui demande,
en conséquence, s'il n'envisage pas de revoir ce problème et de
modifier les mesures annoncées die manière à éviter leurs consé-
quences regrettables et s 'il n 'estime pas utile de préciser que
l 'institution de cette taxe ne concerne pas les ouvrages pour lesquels
le permis de construire est antérieur à la date de publication de .
la décision.
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Réponse . — L'arri'té publie au Journal of)i'icl du 22 octobre 1977
a institue une limace re :ub .ntr<ablu pour le raccurdentenl au '' ;eau
des insiallatioes de eF,aull .k électrique intense . Elle .s 'anpüque

aux liera cnt.s compris dan, les bàlinments d'habitation museaux
définis par l ' article l" du décret du 14 juin 19!19, dual l'insiallntiun
de chauffa :c' tonctiunne u l 'eiectricité peur au moins; la iliibie de
sa poissaire . Comme le contestait l ' uonorable parlementaire, les
maîtres d'ouvrage dits logements dise( le permis (le construire a
été délivré avant la parution de cet arrêté sont exunenes du paie-
ment lo l ' avance, clins la mesure toutefois ou la mise sou :; tension
de l'installation intimident 'a vant le l'' août 19711. lies Pigments
dans lesquels une pompe à chil i ens fournit plats de la moitié de
l ' énergie de chautfaec consomme ne ,o .:t pas non plu ; assujettis.

Gai; de France ireliemnecttt tait pris de trieur du pu:
elle Usus ro uXU rruupte rt rs itdns r riels t,

41707 . -- 2ti octobre 1977. . — M. Borel attire l'attention de M. le

ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur la situa-
tion de Gaz de France . Le pris de vente du gaz aux gros censuun-
mateurs industriels est facturé à un uniment inférieur au prix
de revient. Pour le premier timestre 1977, la thermie a été facturée
en moyenne 3,22 centimes, niera que le prix de revient s ' établissait

à 3,37 centimes. Il lui demande, en conséquence, quelles sont les
justification; d' une pratique qui ne peut qu' aeeroitre les diffi-

cultés finaneie'res de Gaz de France, et s ' il ne serait pas plus oppor
tun de faire payer au juste prix les consommations de gaz pal
les grandes entreprises.

Rcpousez. — Les chiffres cites par l'honorable parlementaire
semblent provenir de documents internes à Gas de France, Ils ne
sont pas directement comparables. En effet, il n 'est pas possible
de calculer sans ai binaire un prix de revient du ara : .sport du gaz
livré à la clientèle industrielle, les mûmes conduites servant à
alimenter celle-ci et les distributions publiques dont la modulation
est toute différente . Le pr ix de revient indiqué — 3,37 centimes — est
un prix moyen, tenant compte du cool plus élevé de l 'alimentation
des distributions publiques et donc ni'cessairemeut stiperibur --
sans qu 'il soit possible de préciser dans quelle mesure — au unit
théorique de l ' alimentation de la seule clientèle industrielle. Le
Gouvernement tu 'ig fore pas que Gaz de France ne pourra équilibrer
ses comptes en 1977 — contrairement à ce qui a été le cas en
1975 et 1976 — en raison de la limitation de la hausse des tarifs
publics décidée dans le cadre du plan de lutte contre l ' inflation.
Il n 'ignore pas non plus que le marché permettrait des prix plus
élevés . Aussi, dans le souci de le rapprocher progressivement du
niveau des prix deus combustibles concurrents a-t-il autorise une
hausse de 9 p. 1011 en moyenne à compter du 31) septembre du
prix du gaz acheté par la clientèle industrielle.

Charbon utnNaboratioi, avec la Belgique pour cifectlier les recherches
sur !n OO_éifientiii du charbon in situ,.

42071 . — 9 novembre 1977 . — M. Legrand attire à nouveau l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie, du commerce et de l' artisanat
sur la nécessité de développer les recherches de gazéification du char-
bon in silo . Dans sa question du 13 novembre 1976, n" 33:340, il lui
précisait que les Charbonnages de France et les houillères de bassin
avaient une grande expérience scientifique et technique et que les
capacités dont ils disposaient pourraient placer not re pays à la pointe
des recherches de la gazéification . En réponse, M. le Premier ministre
considérai! que les techniques de gazéification souterraine de charbon
actuellement utilisées de façon industrielle ne pouvaient être appli-
quées en France en raison des caractéristiques de nos gisements ; il
indiquait que, deus la mesure où les résultats des recherches seraient
encourageants, la France pourrait s'associer aux recherches entre-
prises à l ' étranger . Il lui si•,nale que les recherches en Belgique sent
très avancées. Actuellement mn sondage de reconnaissance est effectué
à 'l'hulin, à 4 kilmoitines de la frontiére française . Les chercheurs
espèrent recouper, vers 900 meure : de profondeur, le faisceau tics cou-
ches qui a été exploité par le charbonnage de Ilensies-Poremermul .Ce
site pourrait donc, dans un temps relativement co r t, Mtre retenu pour
la première expérience souterrane. ('es gisements belges étain les
mûmes que ceux de la région de Valenciennes et du N ord - l'a : de-
Calais, il lui demande s' il ne juge pas urgent, certes de faire pour-
suivre les études par les charbonnages de France, mais aussi de
s 'inscrire dans le cadre d 'une cullabnration avec la Belgique,

Réponse . — L ' intérêt que pourrait présenter la gazéification
souterraine du charbon i grande profondeur est indéniable . Cette
technique permettrait en effet de tirer parti de re ;scurces dont
notre sous-sol renferme des réserves importantes . inexploitables
par les méthodes classiques. Aussi, au début de 1977, les Charbon-
nages de France, Gaz de France et l'institut frauçais du pétrole
ont mis en commun leurs moyens et leurs compétences pour exa-
miner la possibilité de réaliser en France des essais de gazéification
souterraine profonde des charbons . Une préétude a été réalisée

et il est envisagé de la poursuivre par une analyse plats poussce de
la faisabilité et de l 'intérêt d ' une expérimentation en vraie gran-
deur. Le cuftt de cette expérime•nlation étant iris imporL'nnt, une
n seociation avec les Belges et les Allemauuis ,qui étudiant aussi ce
prebléa,ei, certainement souhaitable, est recherchée, l'ar ailleurs,
la coin uissiuu des Communautés européennes examine actuellement
ia possibilité d ' aider fin incü're,nc'ant ces recherches . L'aboutissement
de telles recherches est incertain en raison de difficulté ; techniques
cottsiderables à surmonter et de l'incertitude sur la rentabilité écu-
nontique des proeedtls qui pourraient être miss au point.

INTERIEUR

Fiu,,,r e rs lorries + .siibnerttoit d ' cyntlibrc ti lu runnea,e
etc é' 1asy . St nrl-i,r.yer /Val-de-Memel'.

41449, —. 14 octobre 1977. — M. Kalinsky rappelle à M . le ministre
de l'intérieur l 'urgence de l'attribution à la commune de Boissy-
daint-Léger (Val-de- Manuel d ' une subvention d'équilibre de
•i 09-1 000 francs correspondant au déficit légué par la précédente
municipalité . Ur la commission spéciale réunie le 14 septembre 1977
a proposé une augmentation de 40 p . I00 de, impôts locaux de
Boissy-Saint-Linger uVal-de-:Marnei accompagnée du licenciement de
plusieurs agents communaux et de la réduction des subventions
aux associations locales. Cette proposition vire à faire supporter
aux 13ossêens les consequences de la crise financière résultant de
la politique gouvernementale, aggravée à Boissy-Saint-Léger par
les dépenses liées à la réalisation de la ZAC de I .a Ilaie-Grselle.
Depuis 1973 l 'attention du i oevernement a été attirée par l 'auteur

de la question . à plusieurs reprises, par voie de questions écrites
publiées au Journal officiel sur la gravité des conséquences de cette
politique . Le conseil municipal de Boissy-Saint-Léger, sur la propo-
sition (les conseillers municipaux communistes . a décidé de refuser
tune nouvelle augmentàtion des impôts. l .a population, refusant de
supporter les conséquences d 'une politique qu'elle repousse, soutient
massivement cette position par voie de pétition . 11 lui demande en
conséquence quelles instructions il donnera à .M le préfet du Val-
de-Marne et à ses représentants au sein de la commission spéciale
afin que l ' État assume les responsabilités qui sont les siennes et
attribue une subvention d ' équilibre correspondant aux besoins de
la commune.

Repense. — Les difficultés financières de la commune de Boissy-
Saint-Léger ont déjà été évoquées par l 'honorable parlementaire
dans la question écrite n" 40413 posée le 27 août dernier . et à
laquelle il a été fait réponse au Jeaitl officiel du 14 novembre

1977 . Le maire de Boissy-Saint-Léger ayant maintenant produit le
compte administratif de la commune pour 197G, le solde de la sub-
vention exceptionnelle promise au titre de cet exercice, d ' un mon-
tant de 430 000 francs, a été accordé par arrêté interministériel du
14 décembre 1977 . Le budget supplémentaire de 1977 a en outre
été examiné par la commission spéciale prévue par l'article L . 212-5
du code des communes, au cours de sa réunion du :30 novembre
dernier. Un déficit prévisionnel ayant été admis au budget de
1977, la commune pourra bénéficier d'une subvention exceptionnelle
au titre de cet exercice, dans la limite du montant du déficit
constaté à la clôture de l ' exercice lorsque son compte administra-
tif aura été produit.

Fascisme et uaa,snte acre de coedalisnie pe :petré contre les locrntx
rie l 'association départementale des déportés . internés, résinants
et patriotes de l'aria ll I .

42284 . — 18 novemin'e 1977, -- M . Villa attire l ' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur l ' acte de vandalisme commis dans la nuit
du 10 au 11 nov embre 1977 centre les locaux dut l ' associalion dépar-
tementale des déportés, internés, résistants et patriotes de Paris ion,
60, rue François-Miron, Paris (6"i, Le bris de ia vitrine de cette
a ;soeiatiun n 'est pas tut acte isolé, il s 'inscrit dans une série
d'attentats, visant des pei :sonnalités de la Résistance, des avocats et
de nombreuses associations telles que le M . R . A . P . . la ligot dos

droits de l'homme. l 'amicale de Mathausen ou les monuments •1 :' la
Résista;nitr dont la statue dut nurécluul Leclerc, etc . Ce nouvel rutten-
tat est sans conteste clans lin lignée de ceux perpétr és par des
groupes se réclamant de l 'Idéologie nazie et restés impunis malgré
les nonnbret :ses elemandes entreprises par les organisations victimes
de ces agissements criminels et les élus communistes de Paris. Il lui
demande s' il compte prendre des mesures immédiates pour que
soient poursuivis et arrêtés les auteurs de ces liches attentats.

Ré ponse . — Dans la nuit du 10 au 11 novembre 1977, des dépré-
dations ont été commises contre les locaux de l' association dépar-
tementale des déportés, internés, résistants et patr iotes de Paris.
A la suite de cet acte de vautdalisnte, une plainte a été déposée et
une enquête_ a été immédiatement diligentée par les services de
police afin d' identifier et d ' arrêter les auteurs de cette infraction.
Les résultats obtenus jusqu 'à présent n 'ont pas permis d'en décou-
vrir les responsables . La procédure a été transmise au parquet de
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Paris auquel il appartient de décider de la suite à réserver :e cette

	

circonscription qui eonnatr .ont le no .n de leur imputé ; 2" le pour-
affaire qui reste tn ntefois suivie par les services (le police . En ce

	

centage de ces élecleurs qui peuvent dire à quel parti ou tendance.
qui concerne les attentats contre le siège du mouvement contre le

	

politique appartient ce député.
racisme, l' antiséminisme et pote' la paix IMRAI'n ainsi que contre
la statue du maréchal Leclerc à Paris, une enquite de polies, a die
immédiatement ouverte dans le cadre de la con nri-.sien rogatoire
délivrée par le juge d ' instruction . Les invcstigati•ns .se poursuivent
actuellement en vue de décou :~rir les iedivides qui e sont rendus
coupables de ces attentais et de les déférer à la justice . Le Gouver-
nement, soucieux de la sécu cité des citoyens, suit attentivenm :nt.
ces affaires attentatoires aux libertés et à l 'ordre public. Il sur-
veille avec attention les agissements des groupements d'inspiea-
lion fasciste et extrémiste, quelles que soient leurs idéologies, et
ne manquerait pas cle prendre à leur encontre une décision de dis-
solution en application de la loi du 10 janvier t9lri sur les groupes
de combat et milices privées dès lors due les éléments .justifiant
une telle mesure se trouveraient réunis.

Prestations familiales (extension du bérnéfice du prét
aux jeunes nnéna9es aux agents des collectivité :, locales).

42510. — 25 novembre 1977 . — M . Macquet rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que l' article 3 de la loi n" 75. 6 du 3 jan-
vier 1975 portant diverses mesures de protection sociale de la
mère et de la famille, en complétant l ' article L. 543 du code de
la sécurité sociale, a étendu le bénéfice des prêts aux jeunes
ménages, jusqu ' alors réservé aux ressortissants du régime g,'nécal,
à l 'ensemble des allocataires des prestations familiales . L' article Il
du décret n " 76-117 du 3 février 1976 a par ailleurs prescrit que les
modalités d'application seront déterminées, par arrêté, pour chaque
régime ou service particulier de prestations familiales. Or, pris
de trois ans après ia promulgation de la loi en cause, les ressor-
tissants du régime des collectivités locales ne peuvent toujours
pas prétendre à ces préts faute de texte les concernant. Il lui
demande en conséquence que soit pulblié d 'urgence l 'arrété permet-
tant aux salariés relevant du régime des collectivités locales de
bénfiicier des dispositions rappelées ei-dessus.

Réponse . — Les dispositions du décret n" 76. 117 du 3 février 1976
relatif aux prêts aux jeunes ménages n 'ayant pu être appliquées
directement aux agents des collectivités locales, des études ont été
entreprises en liaison avec les autres départements ministériels
concernés en vue d 'adapter ce texte à la situation particulière des
collectivités locales. C 'est ainsi que le. décret n" 77-1 .452 du 27 décem-
bre 1977, modifiant et complétant le décret précité du 3 février 1976,
prévoit en son article premier que ces prêts seront accordés en ce
qui concerne les aigents des collectivités locales par les caisses
d 'allocations familiales territorialement compétentes Ce décret qui
a été publié au Journal officiel du 29 décembre 1977 sera suivi
d 'un arrêté interministériel fixant les modalités particulières d 'appli-
cation du régime des prêts aux jeunes ménages d 'agents des col-
lectivités locales. Cet arrêté actuellement en cours de signature
devrait être publié très prochainement.

Police municipale et rurale : état des travelo. sur les problèmes
statutaires de la police ninnicipale.

43033 . — 17 décembre 1977, — M. François d'Harcourt attire
l 'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'information relatée
par un bulletin d 'association (le police municipale selon laquelle
des groupes de travail auraient été réunis au ministère de l ' intérieur
pour étudier les problèmes statutatires de la police municipale.
Il lui demande s 'll pourrait lui con'irmer cette information et si,
par ailleurs, des organisations syndicales professionnelles des
policiers municipaux sont assoiées à aces travaux et s 'il sera possible
d 'en connaitre les conclusions.

Réponse . — Les problèmes relatif : : à la rémunération et à la
carrière des policiers municipaux ont fait à plusieurs reprises l 'objet
d' études du ministère de l' intérieur. Ces études ont toujours été
menées conformément aux règles administratives en vigueur, c 'est-à-
dire en liaison avec le ministère de l 'économie et des finances,
puis avec consultation de la commission nationale paritaire du
personnel communal, seule habilitée à émettre un avis officiel sur
les textes relatifs aux agents communaux . Tout nouvel examen
de la situation des policiers municipaux ne pourrait être effectué
que selon cette procédure, ce qui n ' exclut évidemment pas que
dans un souei de concetat.ion les associations de police municipale
soient comme précédemment informées de l 'évolution des dossiers
à l'occasion des audiences ou des entretiens qui leur sont accordés
dans les services du ministère de l 'intérieur.

Députés (information des électeurs sur le nour et l'appartenance
politique du député de lieur circonscription).

43180. — 22 décembre 1977. — M. Cousté demande à M. le ministre
de l 'intérieur de lui indiquer quel est, selon les études de sociologie
électorale les plus récentes : 1° le pourcentage des électeurs d ' une

iiéponse . — Les renseignements dem,uidés supposent tune étude
de sociologie électorale exhaustive qui, à ce jou r , n'a pas cuti'. faite.
Une Isle étude serait d ' un coin. prohibitif, car elle ne pourrait être
réalisée dans cles conditions satisfaisantes qu ' an moyen d'un Sondage
portant sut• un inmportant échanIiLeu de population dans chaque
circaneeription électorale . En effet, le, résultais éventuellement tirés
d ' un sondage limité ia une seelc circonserip .i,o ; ne sau r aient étre
considérés connue represenuatifs de l'ensemble de fa 1• ' ree,.

JEUNESSE ET SPORTS

Centres de rec•aores et de lei ::irs
(di lficultés financières rencontrées par les centres aérés ~.

38290. — 25 mai 1977 . — M. Oeillet attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports sur ics dilfieultcs
financières devant lesquelles se t'ouv rent placées de nombreuses
organisations de loisirs et en particulier les centres aérés . Ces
difficultés proviennent, en particulier, d'une augmentation des
charges de fonctionnement due à la modification des bases de
calcul des cotisations de sécurité sociale verstes pour les lier,on-
nels d 'animation, au contingentement du nombre de stagiaires béné-
ficiant d'une prise en charge et à l'assujettissement à la 'l'.V .A.
dcs activités exceptionnelles organisées par ces organismes pour
se procurer des recettes. Ces charges supplémentaires ajoutées à
l'augmentation du coût de la vie ont eu pour effet cl'aceroitre le
prix de revient d ' une journée enfant en centre aéré, de 50 p . 100
en 3 ans (13,80 francs en 19 ;5 ; 21 francs en 1977 . . Etanl. donné que
les ressources provenant des caisses d 'allocations tamilia :es et des
collectivités locales n 'ont pas augmenté, l 'accroissement des charges
se reporte sur la participation demandée aux familles . Celle-ci aura
doublé en 3 ans. Il lui demande s ' il ne lui semble pas opportun
de mettre ce problème à l ' élude afin que, dès 1977 . une aide puisse
être accordée aux centres de loisirs.

Réponse . — 1" En matière de cotisations de sécurité ceci :, le, il
est vrai que les bases de calcul ont été modifiées par l 'arrêté du
11 octobre 1976. Cette actualisation, bien que fort mal appréciée,
était normale dans la mesure où les taux de cotisations n 'avaient
pas été modifiés depuis 1970. Pour éviter une augmentation trop
brutale de cette charge, le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux
sports est intervenu auprès du ministre cfu travail et a obtenu, d 'une
part, certaines modérations de la hausse envisagée et, d'autre part,
un étalement de l' augmentation sur trois années. 2" En ce qui
concerne l' assujettissement à la TVA . il convient d'observer que
l 'article 7 de la loi de finaunces pou' 1976 a exonéré de la TVA
res organismes légalement constitués, agissant sans bu lucratif, et
dont la gestion est désintéressée, c ' est le cas de la malorité des
centres aérés, en ce qui concerne : les services de caractère social,
éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs membres ou aux mem-
bres des unions d'associations répondant aux conditions ci-dessus.
à l'exclusion des opérations d 'hébergement et de restauration et
(le l ' exploitation des bars et buvettes fart. 7-I-lt ; les ventes consen-
ties à leurs membres dans la limite de 10 p . 100 de leurs recettes
totales (art . 7-I-1) ; les opérations faites au bénéfice de toutes per-
sonnes lorsque les prix pratiqués ont été homologués par l 'autorité
publique, ou que des opérations analogues ne sont pas coura,nnment
réalisées à des prix comparables, par des entreprises commerciales,
en raison nnotamment du concours désintéressé cles membres de
ces organismes ou des contributions publiques ou privées dont ils
bénéficient (art . 7-I-I I ; les recettes des quatre manifestations de
bienfaisance ou de soutien organisées, clans l'année, à leur profit
exclusif cart . 7. 1-I1 . 3" En ce qui coicerne les ressources promises
aux familles par l'intermédiaire des caisses d'allocations familiales,
celles-ci vont connaitre une augmentation sensible, puisque le conseil
d'administration de la caisse nationale d'allocations familiales a
récemment décidé d 'augmenter de 100 militons de francs le montant
des ressources que cet organisme consacre à l 'aide familiale aux
vacances .

Sports (politiq ue d 'ensemble en faneur du sliort),

40552 . — 10 septembre 1977 . — M . Robert Fabre attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sparts sur la situation
dramatique du sport en France . La pratique du sport contribue
largement à l'équilibre moral, psychologique de notre jeunesse, mais
aussi des adultes doit les retraités. L'exercice des activités permet.
tant de promouvoir l'effort, de développer l 'esprit d 'équine, la soli-
darité, se heurte au manque de moyens . Alors que les collectivités
locales contribuent largement à la création d'équipements et à l'aide
des associations et clubs, l ' Etat se dégage progressivement des res-
ponsabilités nationales qui lui échoient : la pratique du sport à
l 'école est très inférieure à celle en vigueur dans les pays voisins
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sportifs, passation de conventions avec les clubs qui créent des sec•
tiens de jeunes nu participent aux activités sportives optionnelles.
Mais il faut aussi : démocratiser tous le : sports pour répondre aux
nouvelles aspirations des jeunes, donc passer des contrats avec les
fédérations qui participeraient à cet effort, proposer une standardisa.
lion des matériels en vue d ' un abaissement de .t e coût ; ouvrir lar-
gement aux pratiquants les installations sportives, en augmentant leur
temps d 'ouverture, en régularisant leur rythme d 'utilisation par un
aménagement des horaires scolaires et professionnels, en étendant
l'usage de la carte orange du sport ,> valable pour l ' utilisation do
toutes les installa ; ions sportives dans une certaine zone géographique;
développer les implantations !l 'équipements simplifés en milieu rural
et en zones urbaines récentes où le dispositif d 'établissements
sportifs doit être complété ; rénover le brevet sportif populaire
dont la formule a perdu de son prestige auprès des jeunes et n'a
jamais été diffuse auprès des adultes . Ce nouveau brevet, qui
permettra de détecter les futurs athlètes chez les plies jeunes,
d'évaluer les prognés des adolescents et d 'apprécier la for me des
vétérans, comprendra des épreuves de base obligatoires et des
épreuves optionnelles ; promouvoir les activités physiques et spor-
tives dans le milieu du travail, car l'éducation physique et sportive
constitue une source de détente et peut concourir à la prévention
des accidents. Plusieurs lignes d' action seront proposées, dont
l ' incorporation de PEPS dans les stages de formation professionnelle,
l ' institution d ' un cettificat d ' aptitude à l 'animation sportive pour
les cadres chargés de celte activité, la rénovation du sport co rpo-
ratif par la multiplication des associations sportives corporatives
et. leur financement par les comités d' entreprises . Développer le
sport .scolaire et populaire ne veut pas dire négliger le sport de
compétition, dont l ' effet d ' aluacticn sur les jeunes est indéniable.
En ce qui concerne le sport de haut niveau, il faut d 'abord pro-
voquer une prise de conscience nationale, redonner à chaque res-
ponsable et à chaque sportif le goût de l'effort et le désir de
vaincre et pour cela fieer des objectifs élevés : un objectif à lcng
terme : faire en sorte lue la l"rance accède au premier rang des
nations sportives . II faut pour cela améliorer la détection des
champions, qui doit avoir lieu au niveau de l ' école primaire et du
premier cycle du secondaire, les orienter ver, les disciplines con.
fumes à leurs goûts et à leurs qualités, les sélectionner au niveau
régional puis au niveau national, pépinière des 2000 à 3000 a pos-
sibles olympiques », éltblir avec eux un plan de carrière qui
garantisse le présent (pro,ranune d'entrainement, surveillance médi-
cale, scolarité adaptée) et l 'avenir professionnel ; un objectif à
moyen terme : obtenir aux Jeux olympiques die Moscou des résul-
tats semblables à ceux .le Mexico . Les 800 athlètes de valeur
internationale et les espoirs à marge de progression rapide seront
recensés et un plan de carrière sous forme de contrat de trois
ans leur sera proposé. Parsi eux sera recrutée la super-sélect ion
pour laquelle seront mobi .isés tous les moyens nécessaires . Bien
entendu une nouvelle politique sportive suppose des moyens finan-
ciers . A cet égard je rappelle que le Parlement a pris position
pour inscrire au budget du secrétariat d 'Elat à la jeunesse et aux
sports un crédit provenant d ' un prélèvement sur les enjeux du
loto . En outre un amendement voté par l ' Assemblée nationale
prévoit la réunion d ' une commission chargée de proposer de nou-
velles ressources . Sa mise en place vient d'être annoncée.

Equipennents sportifs (désaffectation du stade cla Mentisse à Nevers).

41408 . — 13 octobre 1977. -- M. Benoist demande à M. le secré-
taire d ' Etat à la jeunesse et aux sports que des éclaircissements
lui soient apportés au sujet de la désaffectation du stade du Mouësse
à Nevers, donné en date du 10 juin 1977 à la société Alfa Laval.
Il y a lieu en effet d 'être étonné de cette autorisation de désaf-
fectation quand on sait que les autorités locales, y compris le direc-
teur départemental à la jeunesse et aux sports, avaient émis un avis
défavorable à cette mesure dont l 'effet immédiat entraîne de graves
difficultés pour trois cents sportifs (six équipes de football civil,
quinze équipes de football cor poratif, les équipes de l ' ASSU ainsi
que les scolaires des écoles primaires du quartier . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour donner immédiatement
les moyens de remplacement afin que ces sportifs puissent continuer
leurs activités.

Réponse . — La désaffectation du terrain de spo r ts sis à Nevers
faubourg de la Grande-Mouësse, a été prononcée le 16 juin 1977
par le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports après qu 'aient
été connus les résultats de l' enquête d ' usage effectuée au plan
local. Cette enquête a donné Hel, a un rapport du préfet de la
Nièvre dont les conclusions très favorables à une mesu re de désaffec-
tation tenaient compte, outre de l 'avis favorable de la ville de Nevers
à la demande de permis de construire, du très mauvais état du
terrain, de son utilisation épisodique et, pour une large part, de
la possibilité ainsi offerte à la société Alfa-Laval de réaliser, dans
un secteur réservé par les documents d'urbanisme aux implan-
tations industrielles, des investissements générateurs d 'emplois. II

et en-deçà de l ' horaire officiellement préconisé . Le trop faible recru-
tement de professeurs spécialisés ne permet pas d 'engager un effort
d 'envergure pour promouvoir le sport chez les jeunes . Ecarter volon-
tairement les français du sport, comme ils le sont des arts et des
fréquentations culturelles, relève d 'une atteinte à la personnalité de
notre peuple et des Français dans leur personne en les Privant des
moyens de leur épanouissement personnel et de leur ouverture et
de leur engagement clans te groupe social auquel ils participent . Il
lui demande en conséquence de lui exposer les mesures concrètes
qu ' il compte prendre pour respecter l ' esprit et la lettre du budget
de 1977 : a le Gouvernement déposera sur le bu reau de lAssemblee
nationale avant la loi de finances pour 1978 un rapport sur la
recherche des moyens budgétaires et extra-budgétaires en faveur
du sport 's . 1( lui demande également de lui exposer ta conception
du sport retenue par le Gouvernement et s' il compte mettre en
ouvre un plan à long ternie et dans quels délais.

Réponse . — De l 'école sortira une nation sportive . C'est Pourquoi
le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports donnera une priorité
absolue au sport dans la vie scolaire . Dès le premier degré, à
l' époque où se forment la sensibilité et le caractère de l ' enfant,
la pratique de l ' éducation physique et sportive doit être développée.
Pour atteindre ce but, il faut donc améliorer l 'action de fo : motion
initiale des maitres dans les écoles normales, recycler l 'ensemble
des instituteurs au cours des cinq prochaines années, au P,menter
le nombre des conseillers pédagogiques, proposer aux enseignants
des documents de travail faciles à utiliser et aux jeunes des acti-
vités attrayantes . Ainsi sera rendu effectif le tiers temps pédago-
gique consacré aux activités physiques. La pratique de l 'éducation
physique et sportive dans le secondaire doit garantir la continuité
de l ' action amorcée durant la scolarité primaire et redonner aux
jeunes le goût de l 'engagement, dle l'effort, du dépassement . C 'est
pourquoi le secrétaire d ' Etat veillera tout particulièrement à l ' appli-
cation de l 'horaire d ' éducation physique et sportive souhaitable
(trois heures dans le premier cycle, deux heures dans le deuxième
cycle, par la création des 5(10(1 postes d ' enseignants prévus au plan
d 'action prioritaire ; 1022 postes ont été inscrits au budget pour 1978,
dont 994 clans le second degré . De plus, des compléments d 'hor aires
seront proposés aux enseignants, des activités sportives optionnelles
seront organisées et les frais d ' enseignement te franc-élève » n seront
augmentés En ce qui concerne le .spo rt universitaire, 20 p. 100
seulement des étudiants out des activités physiques dans le cadre
de leur établissement . Pour les intéresser il faut leur offrir un plus
large éventail de choix (activités physiques d'entretien, activités
sportives de loisir ou de compétition, . Ceci implique une meilleure
utilisation des installations existantes dont le taux de fréquentation
est peu satisfaisant, des cadres spécialisés 'enseignants et éducateurs
sportifs qui pourront être recrutés parmi les étudiants(, une aide
accrue aux clubs universitaires et la mise en place dans les meilleu rs
délais de la fédération nationale du sport universitaire . L ' enseigne-
ment dispensé dans les établissements scolaires doit être prolongé
par la pratique du sport scolaire . L' Union nationale du sport scolaire
IUNSSt, qui prend le relais de l ' ASSU, compte déjà un nombre fort
satisfaisant de licenciés ,plus die un million, . Mais il faut viser
plus haut et pour cela inciter les enseignants à encour ager leurs
élèves à adhérer aux assoct :nions sportives d'établissement, offrir
un choix de disciplines plus variées et conformes aux goûts des
jeunes. organiser des confrontations de niveau différent, prévoir
des activités spertites plus dispersées dans le temps pour éviter
la saturation des installations le mercredi après-midi . En ce qui
concerne le sport optionnel . de récents sondages ont révélé que les
jeunes aspirent au libre choix de leurs activités spor tives . Pour
répondre à ce désir, les services d'animation sportive mis en place
à la dernière rentrée scolaire auront une double mission : étendre
le sport( optionnel dans le temps de scolarité . Pour le primaire,
des heures de pratique spor tive, qui ne se substitueront pas à celles
réservées à l'enseignement de l'éducation physique et sportive,
pourront être organisées sur demande expresse des directeurs
d ' école et après accord de l 'autor ité rectorale . Dans le secondaire,
les heures de pratique ser ont obligatoires dans le premier cycle
et facultatives dans le second cycle et cet enseignement sera dis-
pensé par les enseignants d 'EPS ou, sous leur contrôle pédagogique,
par des cadres d ' appoint qualifiés . Enfin les étudiants se verront
proposer une pratique sportive optionnelle totalement libre qui sera
organisée dans les établissements, les clubs ou sur les installations
municipales ; développer le sport optionnel en dehors de la Scola•
rité dans les sections sportives dépendant des directions départe-
mentales. Ces sections sportives, qui fonctionneront en dehors des
heures d'enseignement et pour lesquelles toutes les formes d'acti-
vités pourront être envisagées, ne devront pas nuire aux écoles
de sport des clubs ou des municipalités mais au contraire travailler
en liaison avec elles et aider à leur développement . En ce qui
concerne le sport populaire il faut rappeler que les 115 000 clubs
sportifs, sans lesquels il n' y aurait pas de sport en France, ont
des moyens souvent trop mesurés . Il est donc nécessaire de ren-
forcer les aides traditionnelles mais aussi de prévoir une série
de mesures ponctuelles : renforcement des cadres techniques, régio-
naux et départementaux, participation à la rémunération d'éducateurs
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convient de souligner que l ' arrêté de désaffectation a été assorti
d'une clause imposant la consignation, par la société Alfa-Laval,
d 'une somme de 69 000 francs qui peut être directement versée à
la ville de Nevers pour des travaux d 'équipement sportif . L'oppor-
tunité de la mesure prise ne parait donc pas contestable . Dans
la mesure où des compensations substantielles à la disparition du
terrain en cause peuvent être trouvées avec l ' aménagement d ' une
plaine de jeux dont la programmation est acquise et l 'amélioration
des installations du stade du Pré-Fleury à l ' aide de la somme à
attendre de la société Alfa-Laval.

Sports (études sur la démoralisation de l' opinion publique
consécutives aux défaites sportives françaises).

41422 . — 13 octobre 1977. — M . Cousté rappelle à M . le secrétaire
d'Etat à la jeunesse et aux sports que, lors de son audition par la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, le 5 octo-
bre 1977, il s 'est attaché à défendre le sport français de compétition,
auquel il entend redonner un esprit combatif. La cause du sport
de haute compétition, a-t-il affirmé, mérite d ' être défendue. a Parce
qu ' il existe un lien étroit entre les victoires de quelques champions
et la pratique sportive des jeunes . Parce que, le sport étant un
élément d ' une mystique collective, nos nombreuses défaites sportives
démoralisent l ' opinion plus gravement qu' on ne l'imagine (commu-
niqué n" 39 de la commission, p. 21 . Il lui demande s'il existe sur
cette démoralisation de l ' opinion dont il a fait état devant la com-
mission des études objectives et précises permettant de mesurer
sa portée et sa profondeur.

Réponse . — Au cours de l 'été dernier, le secrétariat d'Etat à la
jeunesse et aux sports a publié les résultats d ' une enquête menée
auprès des jeunes de quatorze à vingt-quatre ans . Des chiffres
relatifs à la pratique sportive, il ressort que 60 p . 100 des jeunes
français pensent qu'il est important de remporter des victoires
aux Jeux olympiques mais 56 p. 100 d ' entre eux recherchent dans
le spca't une distraction, un bien-être personnel et 5 p . 100 seule-
ment la réussite sportive ou le dépassement de soi-même. D semble
donc que pour la majorité des Français le sport soit d 'abord une
distraction mais que l' impact des grandes victoires soif important.
Il n ' existe pas de critère objectif permettant de juger de l ' impact
des résultats de haute compétition sur l ' opinion publique mais on
peut l ' apprécier de manière indirecte par la désaffection des spec-
tateurs pour les grandes compétitions internationales dans lesquelles
les équipes françaises n 'obtiennent pas les résultats attendus d 'elles.
La démonstration inverse peut être apportée par le courant d 'enthou-
siasme qu ' a suscité la qualification récente de la France pour la
phase finale de la coupe du monde de football.

Education physique et sportive (création de deux postes d'enseignats
au collège d 'Ancenis ll,oire-Atlantignell.

42020. — 8 novembre 1977 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports que, dans l 'ensei-
gnement secondaire public, l 'horaire hebdomadaire d ' éducation phy-
sique par classe est en diminution. Malgré la circulaire du 15 sep-
tembre 1977 du secrétariat à la jeunesse et aux sports demandant
aux chefs d 'établissement d 'assurer en priorité trois heures d'éduca-
tion physique et sportive prévues par la réforme Haby aux classes
de sixième au collège d 'Ancenis, seules six classes de sixième sur dix
en bénéficient . Il faudrait deux créations de poste dans ce collège
pour assurer les trois heures minimum à toutes les classes . Il lui
demande ce qu ' il compte faire pour répondre à ce problème réel.

Réponse . — Le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports a
demandé en effet que les emplois du temps des classes de sixième
soient établis en faisant apparaître en priorité pour ces classes les
trois heures hebdomadaires d 'éducation physique et sportive pré-
vues . Il a toutefois précisé que ces horaires devraient être res-
pectés dans la mesure des possibilités des établissements scolaires.
Un certain nombre de collèges ne disposent pas encore du nombre
d 'enseignants nécessaire pour assurer ces horaires ; c 'est pourquoi
une partie des postes d 'enseignants qui seront ouverts en 1978
seront destinés en priorité à l 'encadrement des classes de sixième.

Education physique et sportive (insuffisance des heures d ' EPS
dans les établissements secondaires des Lilas et de Bagnolet [Seine-
Saint-Denis].)

42094 . — 10 novembre 1977. — Mme Chonavel appelle l 'attention
de M . le secrétaire d 'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation
en matière d ' éducation physique de la présente rentrée scolaire
1977-1978 . En effet, pour les communes des Lilas et de Bagnolet
(Seine-Saint-Denis), il manque 12 heures pour le CES Marie-Curie
et 28 heures pour les établissements de Bagnolet se répartissant

ainsi : 16 heures pour le CES Politzer, 10 heures pour le CES Prit-
val], 2 heures pour le CET E : Henaff . En conséquence, elle lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour permettre l ' appli-
cation de le circulaire stipulant aucune classe à moins de deux
heures et trois heures en priorité pour les classes de sixième.

Réponse . — Le nombre d 'emplois d 'enseignants d 'éducation phy-
sique et sportive qui seront créés à la prochaine rentrée scolaire
représentera une progression de 60 p . 100 par rapport au nombre
de postes ouverts en 1977. Cette mesure permettra à un nombre
non négligeable de collèges de se rapprocher de l'horaire hebdo-
madaire de trois heures retenu comme objectif par le VII' Plan
et les élèves des classes de sixième continueront à bénéficier d'une
priorité dans l 'attribution de heures d 'enseignement.

Education physique et sportive (insuffisance d 'heures d ' éducation
physique à l'école normale mi:-te d' Etiolles !Essonne]).

42213 . — 16 novembre 1977. — M. Combrisson attire l' attention
de M. le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports sur
les carence dans la formation en éducation physique et
sportive à l 'école normale mixte d ' Etiolles . Il apparait que,
sur les dix-neuf sections d 'élèves mitres, seules neuf bén&
ficient d'un enseignement normal dans cette discipline. Ainsi
deux cent quatre-vingts normaliens voient leur formation
amputée d ' une matière qui ne peut être considérée comme secon-
daire, hypothéquant ainsi leur avenir professionnel. En effet, il est
difficilement concevable que ces futurs instituteurs auront les moyens
de valoriser la pratique sportive auprès des jeunes écoliers, alors
qu ' ils n' auront pas eux-mêmes reçu la formation nécessaire à cet
effet . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour garantir la valeur pédagogique ale la formation de
ces élèves maîtres.

Réponse . — Dans le cadre des efforts consacrés actuellement à
l ' accélération de la mise en place du liers temps pédagogique à
l' école élémentaire, priorité a été donnée à la formation initiale
des maitres et la dotation réservée à l 'affectation ale progresseurs
d 'éducation physique et sportive dans les écoles normales d'insti-
tuteurs a été augmentée . Il est vrai que certains établissements,
tels celui d 'Etiolles, connaissent néanmoins des difficultés d'enca-
drement des élèves maîtres en éducation physique et spor tive
malgré des créations récentes de postes. Cette situation est due
à une augmentation très importante et en partie transitoire des
effectifs. Une enquête est en cours pour connaître avec précision
les besoins des divers établissements afin de régler a la prochaine
rentrée scolaire le problème des effectifs enseignants des écoles
normales d ' instituteurs, compte tenu des possibilités offertes par
le budget 1978.

Ealncation phusiqué et sportive:
création de postes de professeurs

	

P . S.

42266 . — 17 novembre 1977 . — M. Pignion attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur l ' enseigne-
ment sportif et sur le peu de temps dont disposent réellement les
élèves, faute de professeurs et d ' équipements, pour la pratique du
sport . II cite en exemple le lycée de Saint-Pol-sur-Ternoise : vingt-
neuf classes n 'ont que deux heures d ' El P. S ., il manque vingt-neuf
heures pour assurer au moins trois heures à toutes les classes,
et il en faudrait quatre-vingt-sept supplémentaires pour assurer les
cinq heures hebdomadaires prévues . Il lui demande quelles mesures
urgentes il compte prendre pour recruter un nombre suffisant de
professeurs d' éducation physique.

Réponse . — La loi portant approbation du VII' Plan a retenu
comme objectif un horaire de trois heures d 'éducation physique
et sportive dans le premier cycle de l ' enseignement du second degré
et de deux heures dans le second cycle. Le programme d'action
prioritaire n" 13 concernant le sport à l ' école prévoit la création
de près de 5000 emplois d 'enseignant dans le secteur scolaire, au
regard de cet objectif. C 'est ainsi que 1014 emplois seront créés
en 1978 en application de ce programme sur un total de 1 082
emplois d'enseignant nouveaux, ce qui représente une progression
de 60 p . 100 par rapport aux créations d'emplois de 1977.

JUSTICE

Divorce 'régime fiscal des prestations compensatoires
versées en cas de divorce).

43037 . — 16 décembre 1977. — M. Krieg attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les ternies de l ' instruction adminis-
trative en date du 10 février 1976 (BODG1 7 .G-3.76) relative au
régime fiscal des prestations compensatoires versées en cas de
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divorce, au regard des droits de mutation et plus partieuliéremeat
du troisième paragraphe de ladite instruction, intitulé « Versements
entre époux S ' il n 'adresse d 'ailleurs pas sa question à m . le
ministre délégué à l' économie et aux finances, c 'est qu 'jl lui semble
y avoir décelé un cas flagrant où, par la voie d ' une instruction admi-
nistrative, l 'administration a totalement changé le sens de la loi
telle qu'elle a été votée par le Parlement et telle qu ' elle doit être
appliquée et qu 'il compte sur le garde des sceaux pour veiller au
respect de la loi . En effet, et alors que l 'article 230 clans sa nouvelle
rédaction dispose que « les transferts et abandons prévus au pré-
sent paragraphe sont considérés connue participant du régime
matrimonial . Ils ne sont pas assimilés à des donations », l 'administra-
tion fiscale s ' est permis de soutenir que e lorsque le capital provient
de biens propres de l ' époux donateur, les droits de mutation à titre
gratuit sont dus .> . Une telle interprétation non seulement dénature
la loi niais encore lui est contraire et, à ce titre, doit être réduite
à néant . Elle ne peut en effet conduire dans son application qu 'à des
iniquités et éventuellement à des tentatives de fraude . C 'est la
raison pour laquelle il se permet d ' insister pour qu 'une instruction
rectificative intervienne dans les plus brefs délais et qu ' il y soit
précisé qu ' elle aura effet rétroactif.

Réponse . — L'article 757 A du code général des impôts, tel qu' il
résulte des dispositions de l'alinéa 3 de l 'article 61 de la loi n" 75-1278
du 30 décembre 1975 portant loi de finances pour 1976, prévoit que
les versements en capital entre ex-époux sont soumis aux droits de
mutation à titre gratuit lorsqu ' ils proviennent des biens propres
de l'un d ' eux . L'instruction dont fait état la question écrite rappelle
simplement cette disposition législative . Il n'est donc pas exact que
« l ' administration a totalement changé le sens (le la loi telle qu 'elle
a été votée par le Parlement ».

Sociétés (éleveurs du centre victimes de malversations
d ' une société de c•onnnerre de bestiaux et de viandes).

43282. — 31 décembre 1977 . -- M. Morellon expose à M. le ministre
de la justice qu'une grave araire de malversations émanant des
dirigeants d ' une société de commerce de bestiaux et de viandes
vient d ' éclater à la suite de diverses plaintes d 'éleveurs de bovins
du Cantal, de la Corrèze, du Puy-de-Dôme et d 'autres départements
du Centre . Bien que cette société ait été déchirée en liquidation de
biens le 20 septembre dernier, les dirigeants et responsables conti-
nuaient à faire le commerce de bestiaux en émettant des chèques
sans provision, voire des effets de commerce non honorés . Le pré-
judice serait évalué à près de 300 millions d 'anciens francs. Les
services régionaux de la police judiciaire auraient, à ce jour,
enregistr é une trentaine de plaintes. II lui demande quelles mesur es il
compte prendre pour que les poursuites pénales soient au maximum
diligentées et pour que les éleveurs victimes de cette escroquerie
puissent obtenir complète réparation.

Réponse . — L ' article 139 du règlement intérieur de l'Assemblée
nationale ne permet pas de répondre à l'honorable parlementaire
dans la mesure où les tiers visés par sa question pourraient être
facilement identifiés . Une lettre personnelle sera adressée à
M . Morellon pour lui indiquer l ' état de la procédure en cours.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Radio et télévision nationales (réception des émissions de télé-
vision perturbée dans les Yvelines par celles d'un radio-amateur
autorisé).

42371, — 19 novembre 1977 . — M . Ribes attire l 'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les
difficultés signalées par un certain nombre d ' habitants des Yvelines
dont la réception des émissions de télévision est perturbée par les
émissions, parait-il légales, d 'un radio-amateur. Les services de TDF,
saisis par les victimes de ce brouillage, les renvoient à tin radio-
électricien aux fins d 'une amélioration technique, à leurs frais, de
leurs récepteurs. Ces services n'envisagent aucunement d 'alerter les
administrations compétentes au regard du titre VI, partie législa-
tion, du code des postes et télécommunications. La dualité de fait
dans l'exercice du monopole des télécommunications au sens large
accentuée depuis quelques années ne semble pas de nature à
faciliter la garantie tant pour l 'Etat que pour les personnes du
respect de ces dispositions . Or cette gêne, déjà insupportable pour
les victimes d'un émetteur fixe légalement déclaré mais dont les
caractéristiques ont pu être illégalement modifiées, risque de
devenir intolérable pour l 'ensemble de la population dès lors que
se multiplieraient des postes émetteurs non déclarés, que la tech-
nique moderne met en nombre de plus en plus important et pour

un prix de plus en plus modique clans les cireuile de distribution.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
pour : faire assurer dams les conditions légales le respect du droit
des téléspectateurs à une réception convenable ; renforcer les
moyens des administrations responsables IP'l'i, intérieur , ou inté-
ressées idéfensei, eha^une en ce qui la concerne, en vue d'une
surveillance plus efficace des émetteurs ; rappeler en tant que (le
besoin les dispositions du code des postes et télécommmtications
prévoyant en particulier l 'unicité de responsabilité en matière
d 'exercice du monopole des télécommunications.

Réponse, — La question posée me parait relever rte cieux sortes
de considérations, l ' une, de forme, étant la définition de l ' entité
habilitée à recevoir et à instruire les plaintes des victimes de
brouillages à la réception de leurs appareils de télévision, l ' autre, de
fond, la mise en place ou la confirmation de mesures destinées à
prévenir ou à réprimer les brouillages . Sur le premier point, il
est sans doute regrettable que des plaintes adressées par erreur
à d ' autres entités de mon administration ne soient pas transmises
pour attribution à n'es services. Peut-être certaines dispositions
législatives prises depuis 1959 en matière de radiodiffusion et de
télévision donnent-elles parfois au public l ' impression d ' une ambi-
guïté en matière de responsabilité dans la répression des irrégularités
commises par certains radio-amateurs . Cette ambiguïté n 'existe pas
et la transmission à mon département poer attribution, de la
question initialement posée à m . le Premier ministre en porte
témoignage . Il convient, par conséquent, que les réclamants adressent
directement à mon administration les plaintes relatives au fonction-
nement des émetteurs autorisés par les services des télécommuni-
cations . Sur le second point, je précise tout d ' abord qu ' à réception
d ' une .réclamation pour ce motif, une enquête est effectuée et
l ' utilisateur de la station est invité, en tant que de besoin, à res-
pecter les normes officielles, sous peine de suspension de son
autorisation . Le renforcement, en matériel cousine en personnel,
des moyens d 'action de mes services dans ce domaine est un de
mes objectifs, les dispositions du code des PTT définissant déjà
avec une précision suffisante les obligations auxquelles doivent se
soumettre les utilisateurs de stations radio et les possibilités d'inter-
vention des agents chargés du contrôle. Par ailleurs, les disposi-
tions réglementant la détention et l'usage des émetteurs transpor-
tables du type EIIPP 27 évoqués dans la question, clairement défi.
nies par le code des PTT et ses instructions d' application, ont été
mises au point en liaison avec les divers départements ministériels
intéressés à la gestion de la ressource limitée qui constitue le spectre
des fréquences. Elles visent à éviter les brouillages des récepteurs
de télévision, souvent mal protégés contre ce type nouveau de
nuisance, ainsi que les perturbations qui pourraient ètre apportées
à d ' autres installations électroniques utilisant la bande de fréquence
des 27 MHz . C ' est du reste eu application de ces principes que
mon administration n'a pas pour l' instant accepté une augmenta-
tion de puissance des appareils radioélectriques consacrés à l 'échange
de « communications de loisirs (ERPP 27(, qui sont fréquemment
utilisés au voisinage des récepteurs de télévision et de radiodiffu-
sion . Toute personne contrevenant à ces prescriptions, et en parti•
cuber tout utilisateur clandestin, s 'expose délibérément aux sanctions
prévues . Ces différentes mesures, appliquées strictement, sont de
nature à maintenir dans des limites tolérables les nuisances évoquées
par l'honorable parlementaire . Elles doivent permettre, dans le res-
pect de l ' intérêt général, la conciliation des exigences parfois
contradictoires des différentes catégories d ' utilisateurs des teck,
niques radioélectriques.

Postes et télécommunications
(receveurs-distributeurs : revendications statutaires).

43034 . — 16 décembre 1977 . — M. Caurier appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
revendications principales énoncées ci-dessous, présentées par les
receveurs-distributeurs : intégration des receveurs-distributeurs dans
le corps des receveurs avec accès en catégorie B ; reconnaissance
officielle de la qualité de comptable, du fait que la fonction, par la
qualité et la diversité des tâches, par ses responsabilités, par ses
contraintes, est identique à celle d 'un receveur de plein exercice;
abandon de l'imposition sur le plan fiscal du logement de fonction,
logement souvent vétuste qui est rendu obligatoire par la nécessité
d 'assur er la sécurité des personnes et des fonds, ce qui impose de
multiples servitudes sans indemnisation compensatoire ; mise en
place des moyens indispensables pour assurer la sécurité des rece-
veurs-distributeurs, de leur famille, des usagers, des fonds et des
valeurs. Le nombre des agressions dans les petits bureaux des zones
rurales se multiplie en effet dans des proportions inquiétantes avec,
dans certains cas, des issues dramatiques ; attribution des effectifs
permettant d' assurer la marche convenable du service public dont
ils ont la responsabilité. Cette pénurie de personnel, reconnue par
l 'administration qui estime le déficit à 300 emplois, se traduit par
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un travail souvent réduit à l'essentiel, malgré des vacations de
cinquante-cinq h e ul es par se :naine, ea .'1 ., aucune r 1)ie :lla ti ou ; reva -
lorisation substantielle de l ' indemnité de gérance i Lo responsa-
bilité : amélioration des eunditiuus d ' avancement, lesqucliee, a : q uel-
lemeni, imposent une attente de quatorze c .0 qui :zc es' pour xnuvoir
bénéficier de la promotion de re :eveur de 4" catégorie . ii den : ode
à M . le mcrétaire d'Etal aux postes et téléemnimmieud ifs de bien
vouloir lui faire connaître la suite susceptible d'être réservée aux
revendications présentées.

Postes et télécommunications (receveurs-distributeurs :
amélioration de leur situntien statutaire).

43252. — 31 décembre 1977 . — M . Jean Briane sbire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et tilécom,nunications sur

' un certain nombre de mesures qui devraient être prises, semble-t-il,
pour améliorer la situation des receveurs distributeurs des postes
et télécommunications . Les intéressés souhaient par!ieulii•rement:
leur intégration dans le corps des receveurs avec accès à la cal&
go'ie C : la reconnaissance officielle de comptable, étant donné
qu'ils remplissent les mèmes fonctions que celles d 'un receveur
de plein exercice ; l ' exonération d' impôt sur le revenu en ce qui
concerne leur logement de fonction, celui-ci leur étant imposé pour
assurer la sécurité des fonds et des personnes ct leur occasionnant
de multiples servitudes : la mise en place d ' un certain nombre
de disposillls pour assurer leur sécurité, celle de leur famille et
des usagers ; l 'augmentation des effectifs de receveurs-distributeurs
en proportion des lâches qu 'ils ont à remplir et qui ne cessent
de croître ; la revalorisation de l' indemnité de gérance et de res-
ponsabilité ; l'amélioration des conditions de leur déroulement de
carrière, étant rappelé qu 'à l'heure actuelle les conditions de leur
avancement leur imposent une attente de quatorze nu quinze ans
avant de pouvoir bénéficier de la promotion au grade de receveur
de 4•. II lui demande de bien vouloir indiquer quelles mesures il
compte prendre pour répondre à ces diverses requêtes.

Réponse. — Les problèmes qui préoccupent les receveurs--distri-
buteurs font l' objet d 'une attention particulière de la part de l ' admi-
nistration des P . T. T. Des démarches ont été entreprises auprès des
départements ministériels concernés afin de revalo r iser la situation
des reeeveuts.distrihuteurs . Des propositions ont été faites au bud-
get 1978 mais elles n 'ont pu aboutir, en raison des problèmes
soulevés au plan interministériel . D 'autres formules sont actuellement
à l'étude . A l ' instar de ce qui est prévu pour tous les autres établis-
sements postaux, la protection des receveurs-distributeurs contre les
agressions est recherchée par l'installation des dispositifs de sécurité
renforcés. Le budget 1978 prévoit un crédit spécifique de 26 millions
(le francs pour les actions de sécurité dans les établissements pos-
taux . En ce qui concerne l ' attribution des effectifs, un nouveau
barème a été publié par cucu :aire du 9 juillet 1976 . Ce nouveau
barème est. mis progressivement en place . Il sera appliqué en quasi-
totalité à la fin de 1978 . S 'agissant de l'avantage en nature que
constitue la gratuité du logement de fonction, il a été octroyé aux
fonctionnaires des postes et télécommunications par l 'article 4 de la
loi du 24 niai 1951, mais sans que le législateu r ait jugé nécessaire
de déroger, en faveur de cet avantage, aux dispositions du code
général des impôts et notamment son article 82 . L' administration,
en tant qu' employeur, a clone toujours déclaré ces avantages en
nature après avoir procédé à leur évaluation, en application des
dispositions édictées par le ministre de l ' économie et (les finances.
Cette évaluation des logements de fonction a été faite avec un esprit
libéral, la valeur locative foncière de référence est celle du 1" jan-
vier 1970 à laquelle s'appliquent les réfactions diverses octroyées
pour tenir compte des sujétions des receveurs-distributeurs et les
mêmes déductions fiscales que celles sur les salaires, cc qui en
définitive conduit à n'inclure dans les sommes imposables que
48 p. 100 au plus de la valeur locative du logement au 1" t janvier 1970.
Enfin, sur le plan indemnitaire, l 'indemnité de gérance et de respon-
sabilité dont bénéficient les receveurs-distributeurs a été revalorisée
chacune des dernières années . Une nouvelle revalorisation a été
obtenue pour 1978.

Postes et télécommunications (amélioration de la situation arhninés-
trative des agents du cadre B des services administratifs des
PTT).

43174- - 22 décembre 1977 . — M. Kiffer attire l 'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
défavorisée dans laquelle se trouvent les agents du cadre B des ser-
vices administratifs des PTT par rapport aux agents du même cadre
appartenant à d 'autres services de cette administration ou à d 'autres
administrations . En ce qui concerne le déroulement de carrière, on
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constate qu ' un contrôleur "net dis-hait ans pour accéder au grade
de chef' de section . alors qu ' un ,ecluticien nmt sept an, pour accéder
au gracie de technicnc'u superieur . Les teehnic'ie .ts peuvent parvenir
au grade de cheî teciniicicu epree duui..e une de grade, avec nomina-
tion sur place, alma que les cu .itruleLire et chefs de section doivent
passer un e :cameu pour parvenir au. grade vie controletn' division-
naire et attendre plusieurs années leur uu :oinatien . D ' autre ; ano-
malies peuvent t-tre relevées en ce qui concerne les conditions
d ' accès au grade d ' ierpectc :u', c 'est-à-dire au ca :lre A : les vérifi-
cateurs ul,t accès au grade d'insperteur en passant un examen pro-
fessionnel, spécialement réservé et conçu pour eux, ni ors que les
contrôleurs désirant accéder au grade d 'inspecteur doivent passer
l'examen processionnel prés a pour les agents de la catégorie B.
Afin de faire dieparaitre ces auutni :dies, les intéressés souhaitent que
soient prévues les mesures suivantes : dans un premier temps, nomi-
nation au grade d 'inspecteur de tous les agents qua ont été reconnus
admissibles à l 'écrit de l 'examen pruresniounel et ce, à la date
où ils ont été reçus ; pour l'avenir : fixation de la_ proportion des
contrôleurs promus inspecteurs, à la suite de la réussite à l 'examen
professionnel — au niéme taux que celui des vérificateur ., et chefs
cle secteur ; intégration par liste d'aptitude dans le cache A dans
les mêmes conditions que pour les agents des finances ; carrière
unique des contrôleurs jusqu'à l ' indice final du cadre B et 'lanina-
tion sur place de tous les contrôleurs divisionnaires ; fixation du
montant de la prime attribuée aux contrôleurs den services adminis-
tratifs à 351) francs par mois, c ' est-à-dire au noème montant que
celle des techniciens et extension de cette prime aux agents des sub-
divisions mutés (l ' office clans un service d 'exploitation ainsi qu 'aux
personnels (lu corps des agents d 'exploitation des services de direc-
tion. il lui demande de bien vouloir indiquer quelles sont ses inten-
tions en ce qui concerne la nécessaire amélio r ation de la situation
administrative des agents du cadre B des services administratifs.

Réponse .— Les agents dont la situation est évoquée appartiennent
à quatre filières distinctes correspondant à des secteurs spéci-
fiques de l 'exploitation : service général, service des installations,
service de la distribution et du transpor t des dépêches, service
des lignes . Les déroulements de carrière dans chacune de ces
filières répondent aux contraintes propres à ces services et sont,
d 'ailleurs, moins diversifiées que ne l ' affirment les intervenants.
Les mesures prises récemment en faveur des vérificateurs des
services os la distribution et de l 'acheminement et des chefs de
secteur du service des lignes sont liées à la constitution initiale
d 'un cadre d' inspecteurs dans ces services . Il s'agit d ' une opé-
ration ponctue l le, justifiée par l 'élévation du niveau de qualification
de ces fonctionnaires d 'encadrement . Le, agents du cadre B des
services edmiuistratit's des PTT sont soumis à des dispositions
statutaires communes à de nombreux tirades de mène niveau de
la fonction publique . La mise en place d 'une carrière unique au
sein de la catégorie B et l 'élargissement des possibilités d ' accès
en catégorie A ne pourraient donc procéder que d ' une décision
de portée générale intéressant l ' ensemble des cops homologues
des autres administrations. Quoi qu ' il en soit, les débouchés offerts
aux contrôleurs des services administratifs viennent d'être amé-
liorés, puisque l' effectif des chefs de section a été porté à 25 p . 100
du corps et que le nombre des emplois de contrôleur divisionnaire
s ' est sensiblement accru depuis trois :ms.

Postes et télécommunications (agents du cadre B des services
administratifs : amélioration de leur situation indiciaire).

43316. — 31 décembre 1977. — Mme Crépie attire l ' attention do
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunicetlons sur la
situation défavorisée dans laquelle se trouvent les agents du cadre B
des services administratifs des PTT par rapport aux agents du
même cadre appartenant à d 'autres services de cette admi-
nistration ou à d 'autres administ rations . En ce qui concerne le
déroulement de carrière, on constate qu' un contrôleur met dix-
huit ans pour accéder au grade de chef de section, alors qu ' un
technicien met sept ans pour accéder au grade de technicien supé-
rieur. Les techniciens peuvent parvenir au grade de chef techni•
tien après douze ans de grade, avec nomination sur place, alors
que les contrôleur s et chefs de section doivent passer un examen
pour parvenir au grade de contrôleur divisionnaire et attendre
plusieurs années leur nomination . D'autres anomalies peuvent être
relevées en ce qui concerne les conditions d ' accès au grade d ' in-•
pecteur, c 'est-à-dire au cadre A : les vérificateurs ont accès au
grade d 'inspecteur en passant un examen professionnel spéciale•
ment réservé et conçu pour eux, alors que les contrôleurs désirant
accéder au grade d ' inspecteur doivent passer l 'examen professionnel
prévu pour les agents de la catégorie B. Afin de faire disparaître
ces anomalies, les intéressés souhaitent que soient prévues les
mesures suivantes : dans un premier temps, nomination au grade
d 'inspecteur de tous les agents qui ont été reconnus admissibles
à l'écrit de l'examen professionnel, et ce à la date où ils ont été

ASSEtMBLEE NATIONALE



338

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Janvier 1978

reçus ; pm:r l 'avenir, fixation de la proportion des cutirùleurs
promus ins p ecteurs à la suite de la réussite à l 'examen prote,
sienne] au mémo taux que celui des verifi .tteu's et chefs de sec-
teur ; intégration par liste d ' aptitude dans le cadre A dans les
mômes conditions que pour les agents des finances : carrière unique
des ceutiréleurs jusqu'à l' indice final du cadre I3 et ulmtnatiun
sur place de tous les contrôleurs divisionnaires ; fixation du montant
de ia prime attribuée aux contr ôleurs des services administratifs
à 350 francs par mois, c ' est-à-dire au mime montant que celle des
techniciens et extension de ce l le prime aux agent, des subdivisions
mutés d ' office dans un service d'exploilaiion ainsi qu ' aux personnels
du corps des agents d 'exploitation des services de direction . Il lui
demande de bien vouloir inciiquer quelles sont ses intentions en
ce qui concerne la nécessaire smé!io-ation de la situation admi-
nistrative des agents du cadre 13 des services administratifs.

Réponse . — Les agents dont la situation est évoquée appartiennent
à quatre filières distinctes correspondant à des secteurs spéci-
fiques de l ' exploitation service général, service des installations,
services de la distribution et du transport des dépêches, service
des lignes . Le déroulement de carrière ' rus chacune de ces filières
répondent aux contraintes propres à

	

rvices et sont, d'ailleurs,
moins diversifiées que n' l'affirment . intervenants . Les mesures
prises récemmen t en faveur des vérificateurs des services de la
distribution et de l'acheminement et des chefs de secteur du
serv ice des lignes sont liées à hi constitution initiale d' un cadre
d' inspecteurs dans ces services . Il s'agit d ' une opération ponc-
tuelle, jus :Ifi&c par l' élévation du niveau de qualification de ces
fonctionnai ..,e d ' encadrement . I,es agents du cadre B des services
administratifs des PTT sont soumis à des dispositions statutaires
commune : à de nombreux grades de même niveau de la fonction
publique . La mise en plan d 'une carrière unique au sein de la
catégorie B et l'élargissement des possibilités d ' accès en caté-
gorie A ne pourraient donc procéder que d ' une décision de portée
générale intéressant l ' ensemble des corps homologues des autres
administrations . Quoi qu'il en soit, les débouchés offerts aux
contrôleurs des services administratifs viennent d'être améliorés ,
puisque l 'effectif des chefs de section a été porté à 25 p. 1(10
du corps et que le nombre des emplois de contrôleur divisionnaire
s 'est sensiblement mien, depuis troi : :uns.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Rime de lemme d'habitation 'respect par le propriétaire

de ses obligations en matière de travaux d 'entretien).

33819. — 4 décembre 1976. — M. Pranchère attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
faite à un ouvrier du Cantal par son ancien employeur. la
Société RCC' Isolation, à Montnmuat ;Cantal . Celui-ci a été licencié
l'an passé pour un motif futile. Locataire de son ex-employeu r , ee
der nier prétend l ' expulser . lui et sa famille de six enfants. Le loyer
est régulièrement payé et aucun congé officiel n'a été douaé . Pour
contraindre son locataire à quitter les lieux, la Société RCC Isolation
refuse d'effectuer les réparations indispensables à le fosse septique
qui équipe cette maison et dont le fonctionnement est défectueux.
Des démarches ont été faites auprès de la DDAS du Cantal, mais
en vain . 11 lui demande donc : 1" pour quelles raisons les demandes
faites auprès de la DDAS du Cantal sont restées sans suite ; 2"
quelles mesures elle compte prendre pour obliger le logeur à rem-
plir ses devoirs et permettre au locataire précité et à sa famille
de vivre dans des conditions normales d ' hygiène.

Réponse . — En réponse à la question écrite posée par l 'honorable
parlementaire, il est précisé que la direction départementale des
affaires sanitaires et sociales du Cantal, a effectivement été saisie
du différend qui oppose la Société RCC Isolation à l 'un de ses
anciens employés . Après enquête, il s 'avère que la direction dépc.r-
tementale des affaires sanitaires et sociales du Cantal a mené cette
affaire conformément à ia réglementation en vigueur. La Société
RCC Isolation a déposé une demande d'installation de fosse septique
à la mairie de Montmurat . Actuellement le dossier relève, en appli-
cation de pouvoirs généraux de police sanitaire, de la compétence
du nnaire.

Assurance-inuladie tc!toix du régime par les retraités ayant des droits
ouverts dans plusieurs régimes d ' assurance vieillesse).

40048 . — 30 juillet 1977. — M . Millet expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale ia situation des retraités ou
ayants droit qui ont des droits ouverts dans plusieurs régimes
d 'assurance vieillesse et qui par la loi du 1 juillet 1975 continuent
de relever du régime d'assurance maladie auquel ils étaient ratta-

cités depuis au moins trois ans au moment de !a cessation de leur
activité proleseionuelle ou de l'ouverture de leurs droits à pension
de reversion . Ces retraités cependant peuvent être affiliés au
régime prévu par legs dispositions ai,térieutes sauf s 'ils relèvent
d ' une pension d 'in ,.aüdité ; dans ce dernier cas, ils sont affiliés au
régime dont relève leur pension d'invalidité . Ceci pose un Problème
pour les rot rai, ès des mines et leurs conjoints, retraités qui ont
effectué un autre travail du fait de la récession dans le bassin
minier et qui pourraient continuer à bénéficier, au moment de leur
retraite, du régime minier niais dont le bénéfice est refusé dans la
mesure où ils percoivent une pension d'invalidité émanant du
régime général. Cette situation lèse particulièrement le conjoint
qui dams ces conditions a a sa charge tes frais occasionnés par le
ticket modérateur , ce qui ne serait pas le cas dans le réglure minier.
Il lui demande, en conséquence, si elle n 'entend pas remédier à
cette anomalie de la réglementation.

Réponse . — L ' article 8 de la loi du 4 juillet 1975 relative à la
généralisation de la sécurité sociale dispose que l'assuré social ou
son aeard droit, qui a des droits ouverts dans plusieur s régime
d 'assurance vieillesse continue, sauf demande expresse de sa part,
de relever du régime d'assurance maladie et maternité auquel il
est rattaché depuis au moins trois ans au moment de la cessation
de son activité professionnelle ou de ses droits à pension de rever-
sion . Ces dispositions sont applicables aux retraités dont la' pension
de vieillesse a été liquidée postérieurement an 1'' juillet 1975 . Les
dispositions de ce texte ne concernent clone que les assurés qui
bénéficient de plusieurs avantages de vieillesse . Elles ont essentiel-
lement pour objet d'éviter les difficultés et les délais parfois ren-
contrés pour déterminer le régime d'affiliation de Pensionnés de
vieillesse ayant exercé différentes activités professionnelles . Par
contre, ces dispositions ne s 'appliquent pas aux assu rés titulaires
d'une pension d'invalidité et d'une pension vieillesse acquise à un
autre titre . Dans ce cas, il est fait référence au décret n" 52-1055
du 12 septembre 1952 modifié par le décret n" 70-159 du 26 février
1970 qui prévoit dans son article t r que l ' assuré reste affilié
au régime de sécurité sociale dont il relève du fait de sa pension
d'invalidité. Il conv ient d 'observer que la pension d'invalidité est
destinée à compenser la perte de salaire qui résulte de la réduction
de la capacité de travail de l 'assuré. Il parait norme] que la charge
des prestations en nature de l 'assurance maladie, accessoire de la
pension d' invalidité incombe au régime auquel l ' assuré était affilié
à ta date de l'interruption de travail suivie d'invalidité . Le main-
tien au régime général de la sécurité sociale de l'assuré titulaire
d'une pension d'invalidité attribuée au titre de ce régime ne modifie
pas en ce qui le concerne le taux de remboursement des prestations,
puisque conformément aux dispositions du décret n" 07 .925 du
19 octobre 1907, les invalides sont dispensés pour eux-mêmes de toute
participation aux frais à l'occasion des soins qui leur sont dispensés
pour l'affection invalidante ou pour toute autre maladie. L'assuré
titulaire d ' une pension d'inv alidité ouvre droit à sa conjointe aux
prestations en nature de l ' assurance maladie, mais elle ne Peut
être dispensée de toute participation aux trais que si elle cr ;Ire dans
un des cas d ' exonération du ticket modérateur prévus par l 'ar-
ticle L. 2861 du code de la sécurité sociale . Cette situation peut
paraître dans ce cas pour la conjointe moins favorable que celle
qui résulter ait d 'un rattachement au régime minier qui sert à son
mari ore pension vieillesse . Cependant, il convient d ' observer que
les règles de coordination applicables aux polypensionnés ont été
retenues pour permettre aux intéressés de rester affiliés au dernier
régime d 'activité ; il ne parait pas possible d'envisager une modi-
fication de ces dispositions pour autoriser dans des cas particuliers,
une option de l 'assuré en faveur du régime qui lui parait le plus
favorable.

Assurance mal'idie uossiette des cotisations pogées

par les commerçants et artisans lors de leur -l .r ourt d la r•eti•rtitc).

40803 . — 24 septembre 1977 . -- M . Julia expose a Mtre le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que par la question écr Ete
n" 27871 il avait appelé l 'attention de M . le ministre du travail, qui
assurait à l 'époque la tutelle de la sécurité sociale, sur les modalités
de calcul des cotisations d'assurance maladie payées par les assurés
des régimes de commerçants et d ' artisans lors de leur accession
à la retraite . Il lui demandait de bien vouloir modifier la régle-
mentation en vigueur de telle sorte que la cotisation à la charge,
d ' un nouveau retraité pour sa couver ture maladie ne s 'appuie plus
sur des revenus d ' activité qui n ' ont eue de lointains rapports avec
ses revenus réels du moment. Dans la réponse à cette question
(Journal officiel, Débats A . N., n" 57 du 23 juin 197tit, il était dit
qu 'avait été étudiée la possibilité de faire cotiser les retraités sur
le montant de leur pension dès la cessation de leur activité niais
que ta mise au point d ' une telle dérogation s'avérait très délicate.
En conclusion, il était indiqué que des études étaient cependant
poursuivies en vue de rechercher des mesures qui seraient de
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nature à pallier les effets de la situation évoquée dans la question enfants de six à neuf ans, avec

	 te_ _te_

la

	

participation

	

de

	

chirurgiens .
en cause. Il vient d ' avoir connaissance d ' un cas particulier se rap . dentistes et prise en charge de la totalité des soins par la

	

sécu.
portant

	

à ce problème . Un commerçant dont la

	

retraite a été cité sociale si ceux-ci étaient effectués dans les six mois du dépis.
liquidée au mois de juin vient de percevoir ses premiers arrérages
de pension, Ceux-ci s 'élèvent à la somme de 1 690 francs par semestre
cependant que la cotisation maladie qui lui est réclamée, basée sur
ses revenus de 1976, se monte à la somme de 1 419 francs . Ainsi
donc un ménage de retraités disposerait de 217 francs pour vivre
h deux pendant six mois. II y a là quelque chose de parfaitement
anormal et d'extrêmement regrettable d'autant que st l'intéressé
ne peut payer sa cotisation il ne pourra obtenir le remboursement
de ses prestations médicales et pharmaceutiques. Près de quinze mois
s'étant écoulés depuis la réponse faite à ce sujet par M . le ministre
du travail, il lui demande à quelles conclusions ont abouti les études
dont faisait état la réponse qui lui a été faite en juin 1975.

Réponse . — Le problème des travailleurs indépendants nouvelle-
ment retraités tenus d'acquitter des cotisations d'assurance maladie
assise sur les revenus pro:essionnels qu ' ils ont perçus avant la
cessation de leur activité est au nombre des préoccupations du
ministre de la santé et de la sécurité sociale et continue de faire
l 'objet d ' études . Toutefois la charge financière importante que
représenterait l'exonération de tous les retraités ne permet pas
d'envisager cette dernière dans des délais rapprochés, Aussi les
études auxquelles il est actuellement procédé visent à la mise en
place d 'un système qui devrait être applicable à l 'appel de cotisa-
tion d' avril 1978, tendant à atténuer la charge que représente
le paiement de cotisation pour les retraités ayant un revenu légè-
rement supérieur aux seuils d 'exonération, fixés depuis le 1" octo-
bre 1977 à 19000 francs pour un assuré seul et à 22000 francs
pour un assuré marié . Dans l ' immédiat, les intéressés dont la situa-
tion le justifie peuvent demander à leur caisse mutuelle régionale
la prise en charge totale ou partielle de leurs cotisations au titre
de Faction sanitaire et sociale . En ce qui concerne l 'exemple
exposé par l' honorable parlementaire, il semble que les revenus du
ménage de retraités soient particulièrement faibles . Il devrait
s ' ensuivre alors tin droit au fonds national de solidarité . Si tel
était le cas, ce ménage n' aurait pas à payer de cotisation puisque
les titulaires de l ' allocation supplémentaire du fonds national de
solidarits, sont exonérés de tout versement de cotisation d 'assurance
maladie.

Santé .Iblique (dépistage, prévention et soins des caries dentaires).

41196. — 6 octobre 1977. — M . Delehedde expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale les pro-
blèmes soulevés par la carie dentaire. Selon l 'organisation
mondiale de la santé, la carie dentaire est, après les
maladies cardiovaseulatres et le cancer, le troisième fléau mon-

. dial . En France, la fréquence des caries est très grande. A la suite
d'une enquête menée entre 1974 et 1976 par le centre odontologique
de Strasbourg, il apparaît que, entre sir. et douze ans envtror,
19 p . 100 des dents permanentes et temporaires sont cariées, à
quinze ans le pourcentage passe à al p. 100 et entre seize et
trente ans, 43 p. J00 des dents sont cariées, obturées ou man-
quantes . D'autres études permettent d 'affirmer que 10 p. 100 de
la population adulte consulte un praticien, stomatologue ou dentiste
et que près d 'un Français sur deux, en âge de faire son service
militaire, est porteur d 'une carie non traitée . Compte tenu que les
caries non traitées sont des foyers permanents d ' infection qui
peuvent retentir gravement, tout spécialement sur le tube digestif,
le rein et le coeur, et être le point de départ d'états infectieux
difficiles à combattre, il lui demande quelles mesures elle envisage
de prendre le plus rapidement possible pour : 1 t dépister les caries
existantes chez les enfants et organiser des soins ; 2t inciter les
adolescents et les adultes à consulter des spécialistes.

Réponse. — La situation préoccupante posée par la fréquence
des caries dentaires chez les enfants et les adolescents a conduit à
la mise en oeuvre d 'actions dans le domaine de la santé bucco-
dentaire en milieu scolaire en ce qui concerne tant le dépistage

,que la prévention . C 'est ainsi qu'une circulaire du 14 mai 1968 du
ministre de l'éducation nationale et du ministre des affaires sociales
a ouvert une campagne d'éducation sanitaire bucco-dentaire dans
les établissements d'enseignement sous la responsabilité de l 'union
française d'éducation sanitaire bucco-dentaire . D'octobre à décem-
bre 1968, cet organisme a réalisé une information par conférences
et projection de films et de diapositives aux élèves de six à 14 ans,
aux 'parents, aux éducateurs, et a procédé 'à la distribution, aux
élèves des classes primaires, d'une trousse dentaire constituée
d'une brosse à dents, d'un gobelet et de tubes échantillons de denti-
frice . Cette action s'est poursuivie régulièrement au cours des
années suivantes. D 'autre part, trois des camions de dépistage des
affections bucco-dentaires ont été m's en service par le ministère
de la santé dans ' les départements de l'Oise puis du Puy-de-Dôme,
du Nord et du Rhône où des actions ont été réalisées chez les

Cage. Par ailleurs, depuis 1974, une expérience de brossage des
dents dans certaines écoles maternelles des départements des Alpes .
Maritimes, du Val-d ' Oise, de la Sarthe, de la Seine-Saint-Denis et
du Nord a été mise en œuvre (brossage, informations aux parents
et aux enseignants) dans le but de faire acquérir aux jeunes
enfants des aubmatisnres simples. En 1977-1978, un groupe de tra•
vail chargé d'étudier les sanctions à mener en matière d'éducation
bucco-dentaire s 'est prononcé faveur de la mise en place de
matériels pédagogiques élaboré, , l ' intention des personnels médis
eaux et paramédicaux de santé scolaire, pour leur formation et
comme soutien de l'information destinées aux enfants scolarisés.
Dans un premier temps, une expérience menée dans le Val-d 'Oise
permettra une mise au point des techniques en vue d ' une action
préventive plus étendues si les résultats en sont positifs . Parallè-
lement aux actions éducatives menées en milieu scolaire au béné-
fice des enfants, l 'attention des parents est appelée sur la néces-
sité pour eux-mêmes et leurs enfants, de consulter un spécialiste
au minimum une fois par an . Il est toujours souligné l'importance
de la visite préventive au cabinet du praticien aussi bien pour
l 'adulte que pour l ' enfant. Par ailleurs, il est prévu d ' ores et déjà
de réserver une place importante à la santé bucco-dentaire dans le
cadre de la campagne nationale d' information sur la nutrition qui
se poursuivra en 1978. A cette occasion, l 'accent sera mis notant .
ment sur les problèmes simples de prévention, parmi lesquels
figure le recours à la consultation du spécialiste, en dehors de
toute atteinte de l ' appareil manducateur.

Assurance-maladie (exemption de cotisations lors de la première
année d 'activité des membres des professions libérales).

41345. — 12 octobre 1977. — M . Cornut.Gentille expose à Mme le
ministre de le santé et de la sécurité sociale que le montant de
la cotisation annuelle versée aux caisses d ' assurances maladie et
maternité des travailleurs non salariés es professions non agricoles
est calculé en fonction des revenus de l ' année civile précédant
l'année de l'immatriculation . A défaut de revenus pendant l'année
de référence, cette cotisation est également due et calculée sur
la base d'un revenu minimum qui ne saurait être inférieur à
1000 fois le montant " du salaire minimum interprofessionnel de
croissance en vigueur au l'-t juillet qui précède immédiatement. le
début de la période annuelle de cotisation . C 'est ainsi que l 'avocat
admis au stage à l 'issue de ses études, pendant lesquelles il n'a
perçu aucun revenu, sera tenu de verser 1 100 francs aux fins
de bénéficier d'une couverture sociale et cela, avant même d'avoir
pu , percevoir aucun honoraire faute d 'avoir exercé la profession
dans laquelle il s' engage. Dans ces conditions il lui demande
s ' il ne pourrait être envisagé d'accorder une exemption totale
de cotisation pour la première année d'activité professionnelle
aux jeunes qui, libérés de leurs obligations militaires, s'enga-
gent dans l'exercice d'une profession libérale.

Réponse . — Conformément aux dispositions de la loi n° 66-509 du
12 juillet '1966 qui a•institué ie régime d 'assurance maladie des
travailleurs non salariés des professions non agricoles, les charges
du régime sont, principalement, couvertes par les cotisations des
assurés, même si le régime est appelé à bénéficier de diverses contri-
butions . La loi a toutefois prévu des exonérations de cotisation en
faveur des assurés bénéficiaires de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité et des retraités âgés de ' plr . de soixante-
cinq ans, ou de soixante ans en cas d'inaptitude au travail, dont les
revenus n 'excèdent pas un plafond fixé chaque année par décret.
Les personnes qui commencent l 'exercice d ' une activité profession-
stelle non salariée non agricole les assujétissant au régime institué
par la loi du 12 juillet 1966 acquittent pour leur part une cotisation
minimale co!cutée dans les conditions rappelées par l ' honorable
parlementaire . Cette cotisation s 'élève à environ 1100 francs pour la
période allant du l et octobre 1977 au 30 septembre 1978 et est
répartie en deux échéances fixées au 1" octobre 1977 et au 1" avril
1978. Compte tenu de sa relative modicité, moins de 100 francs par
mois, qt du coût que représenterait sa prise en charge pour les
autres cotisants, il n 'est pas envisagé de modifier le système actuel.

Assurance maladie (prise en charge de . la poursuite d'un traitement
d'orthopédie dento-faciale d'un enfant de salarié).

41361 . — 12 octobre 1977 . — M. de Bénouville attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
d 'un enfant de treize ans qui, à l 'âge de dix ans, a eu besoin 'd' un
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important traitement d 'orthopédie dento-faciale . Ln caisse d 'assu-
rance maladie de la région parisienne a accepté la prise en charge
pendant trois ans de ce traitement, Une quatrième année de soins
s'est révélée indispensable, niais la caisse refuse de prendre ces
nouveaux soins en charge, alors que le père est un modeste ouvrier.
11 lui demande si aucune aide ne peut vraiment être apportée à
ce père par la sécurité sociale.

Réponse . — La nomenclature générale des actes professionnels
fixe les conditions dans lesquelles sont pris en charge les traitements
d ' orthopédie dento-faciale : la cotation est faite par période de
six mois (D 90) avec un plafond (D 540) correspondant à trois ans
de traitement, durée maximale normale du traitement sauf cas
d 'interruption provisoire . Eventuellement le traitement orlhodontique
peut être suivi d ' une période de contention d ' une ou deux années.
Si le traitement lui-même a donné des résultats positifs et que la
contention est techniquement justifiée, elle peut être prise en charge
par la caisse d 'assurance maladie après avis du contrôle médical.
Dans le cas cité par l'honorable parlementaire, il semble qu ' il s' agisse
de la période de contention pour laquelle apparemment les condi-
tions ci-dessus rt auraient pas été réunies. Seule une enquête sur
ce cas particulier permettrait d ' en avoir l 'assurance . Si l ' honorable
parlementaire souhaite une telle enquête, il est prié de vouloir
bien indiquer par lettre les nain, adresse et numéro d 'immatri-
culation de l ' assure, ie prénom de l 'enfant et de joindre, si
possible, copie de la décision de la caisse.

	

-

Hôpitaux (étudiants en médecine stagiaires dans les hôpitaux:
augmentation de leur rémunération et de leurs indemnités men-

suelles).

41380. — 12 octobre 1977. — M . Durand expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu'aux termes des arrêtés des
31 janvier, 9 mai et 27 juin 1977, la rémunération mensuelle des
étudiants en médecine effectuant un stage hospitalier ne s ' élève
qu'à 589,51 francs, auxquels s'ajoutent une indemnité de nourriture
de 126,30 francs et une indemnité de logement de 63,24 francs.
Il lui demande si elle n' estime pas que toutes dispositions utiles
devraient être prises à son initiative et en accord avec son collègue
le ministre délégué à l ' économie et aux finances afin que ces indem•
nités soient très sensiblement relevées pour les mettre en rapport
avec l 'augmentation générale des diverses prestations sociales déci•
dées par le Gouvernement depuis le début de l ' année.

Deuxiérne réponse . — Les stages hospitaliers effectués par les
étudiants en médecine font partie intégrante de l' enseignement
dispensé aux intéressés dont les études théoriques doivent être assor-
ties de stages pratiques indispensables pour leur permettre d 'exercer
par la suite la profession médicale à laquelle ils se destinent . Compte
tenu des services qu 'ils rendent à l ' établissement les stagiaires hospi-
taliers sont reconnus comme salariés de l'hôpital et peuvent béné-
ficier de ce fait du régime de prestations sociales. Néanmoins, leur
activité médicale est limitée et correspond plus à un besoin de
formation qu ' à des nécessités de soins . C ' est pourquoi ils reçoivent
des indemnités dont le montant est relevé périodiquement sur la
base des traitements de la fonction publique, niais il n 'apparaît pas
possible d 'aller plus loin dans cette voie, sous peine de faire
peser sur les hôpitaux une charge très lourde sans rapport avec
les fonctions assurées par les intéressés.

Hôpitaux (majoration du prix de journée appliquée
par les cliniques ouvertes des hôpitaux et hospices civils).

41396 . — 13 octobre 1977 . — M. Giovannini appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la tarifi•
cation appliquée par les cliniques ouvertes des hôpitaux et hospices
civils, spécialement en matière de maternité . Aux termes de l'an
ticle 7 du décret n " 60. 939 du 5 septembre 1960, modifié par ie
décret n" 62-220 du 26 février 1962, la parturiente accueillie en
clinique ouverte — et donc prise en charge par le médecin, chi.
rurgien, spécialiste ou sage-femme de son choix — se voit infliger
une majoration de 10 p. 100 sur le prix de journée, en chambre
à plusieurs lits comme en chambre particulière . Ainsi, dans un
hôpital où le prix de journée est de 440,40 francs, l 'intéressée
doit acquitter un supplément de 220 à 352 francs selon que la
durée du séjour est comprise entre cinq et huit jours . Malhe*
reusement ni la sécurité sociale, ni la quasi-majorité des mutuelles
ne prennent en charge ce surcroît insupportable pour les moins
fortunées . On en arrive à ce paradoxe que, dans un même hôpital
et pour des conditions de séjour absolument identiques, la cliente
qui s 'en remet à l 'établissement du soin de désigner le personnel
médical est intégralement remboursée des frais d'accouchement,
alors que son homologue doit prendre à sa charge la majoration

pour avoir choisi elle-même son médecin ou son obstétricien . Sur
le fond, Il est inadmissible que le principe fondamental du libre
choix du praticien soit indirectement mais gravement mis en cause
par le biais d 'une disposition financière de caractère réglemen-
taire portant préjtrdice aux ménages à faible revenu . Au plan
pratique, cette ségrégation par l ' argent désavantage l ' hôpital dans
la mesure où la capacité d'accueil tic la clinique ouverte risque
de ne pas élre pleinement utilisée, ce qui a pour effet d ' alourdir
la part relative des frais généraux, donc de relever le prix do
journée remboursable par la sécurité sociale ou de déséquilibrer
le compte d'exploitation de l'établissement . Au surplus, la régie . '
mutation en vigueur aboutit à accorder abusivement une prime
indirecte aux établissements privés, ce qui confirme la tendance
actuelle de l 'Etat à pousser à la dégradation de son propre secteur
public . En conséquence, Mme le ministre de la santé et de la sécu-
rité sociale est instamment priée de bien vouloir mettre fin à
ce régime discriminatoire soit en invitant la sécurité sociale à
prendre en charge le supplément de 10 p . 100, soit en abrogeant
ladite majoration.

Réponse . — Les cliniques ouvertes constituent un régime déro•
gatoire du droit commun et nécessitent de la part des administra•
tiens hospitalières des efforts particuliers notamment en matière
d ' équipements, puisque ces services doivent être dotés de chambres
nettement distinguées de celles affectées au secteur public . 11 est
donc justifié que les malades ou parturientes admis en clinique
ouverte supportent au minimum le tarif applicable aux malades du
secteur public admis sur leur demande en chambre particulière ou
à deux lits . L'admission en clinique ouverte répond à un choix déli-
béré de la part du malade ou de la parturiente qui est avisé, dès
son entrée, des conséquences financières de ce choix, alors que le
secteur hospitalier normal lui offre la possibilité d 'être entière-
ment défrayé de son séjour, s ' il bénéficie d' un régime de pré•
voyance sociale. Il est à remarquer que dans les établissements
privés, l 'admission en chambre particulière donne le plus souvent
lieu à paiement d ' un supplément qui n'est jamais pris en charge
par la sécurité sociale. I .es craintes qu ' exprime l 'honorable parie•
mentaire sur les conséquences auxquelles aboutirait la situation ne
paraissent pas fondées. En effet, si l' insuffisance d ' occupation d' une
clinique ouverte conduisait à un déficit, celui-cI ne pourrait être
incorporé dans les dépenses de la section d'exploitation des ser-
vices hospitaliers, et devrait être intégré dans le prix de journée
de la clinique ouverte. Dans le cas où le déficit persiste deux années
de suite, une enquête doit être ordonnée par le préfet pour déter-
miner les mesures à prendre pour le redressement de la situation
financière de la clinique ouverte dont la fermeture peut même
être prescrite. D'autre part, la clinique ouverte ne pouvant être
autorisée que dans la mesure où l' initiative privée n 'est pas en
.,esure de répondre à la demande, la réglementation actuelle ne

peut avoir pour effet de détourner sa clientèle vers le secteur privé
puisque par hypothèse ce secteur est insuffisant dans la circonscrip-
tien considérée.

Sécurité sociale (recours des travailleurs indépendants Boutre les
conséquences des retards d'appels de cotisations imputables aux
organismes de recouvrement).

41433 . — 13 octobre 1977. — M . Maurice Cornette demande à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
lui préciser les possibilités de recours des te-veilleurs non salariés
non agricoles à l'égard des organismes de recouvrement des coti-
sations de sécurité sociale et d 'allocations familiales lorsque ceux-ci,
ayant omis pendant plusieurs années consécutives d 'adresser aux inté-
ressés les appels de déclaration de leur revenu servant d'assiette
aux cotisations, contraignent les assujettis à un versement représen-
tant plusieurs années de cotisations majorées de pénalités de retard.

Réponse . — Les travailleurs indépendants sont tenus de signaler,
sous le délai de huitaine, le début de leur activité au moyen de
l' imprimé prévu à l'article 2 de l ' arrêté du I1 juillet 1950 (JQ du
22 juillet 1950) . Lorsque cette obligation a été observée, l ' union de
recouvrement est en mesure de leur adresser chaque année des
imprimés relatifs à la déclaration des revenus qui sert de base de
calcul à la cotisation personne'_le d'allocations familiales définie à
l'article 153 du décret modifié du 8 juin 1946. Le défaut de décla-
ration, qui constitue non seulement une infraction au regard de la
législation de la sécurité sociale, mais aussi une pratique de nature
à fausser les règles de la concurrence, entraîne l'application du
rappel de cotisations. La législation de sécurité sociale étant d'ordre
public, les organismes ne sont pas autorisés à renoncer au recou-
vrement des cotisations . Toutefois, l 'article L . 153 du code de la
sécurité sociale limite les rappels de cotisations aux cinq années pré-
cédant l'envoi de la mise en demeure . Par ailleurs, si aucune remise
n' est possible en ce qui concerne les cotisations proprement dites,
les organismes peuvent accorder des réductions de majorations de
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d 'inobservation — existent en ce qui concerne le régime obligatoire
d 'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés non
agricoles institué par la loi n" 69-509 du 12 juillet 1906, étant pré-
cisé qu 'aux ternies du décret n" 68253 du 19 mars 1968 le délai
dans lequel doivent se faire immatriculer les personnes relevant de
ce régime est de deux mois à compter de la date à laquelle elles
remplissent les conditions légale:,.

Travailleurs frontaliers (couverture du risque maladie
des frontaliers français employés en Suisse).

41524. — 19 octobre 1977 . — M. Chevènement attire à nouveau
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur l ' insuffisance du système de couverture des risques maladie
des frontaliers français employés en Suisse. En cas de perte de
leur travail au cours d ' une maladie, les prestations leur sont sup-
primées tandis que les compagnies d' assurances privées françaises
résilient souvent les contrats si le risque s' aggrave . En cas de
chômage, la survenance de la maladie leur retire le bénéfice des
prestations de chômage . Il souhaite savoir si l 'étude interminis-
térielle à laquelle le ministre a fait allusion dans sa réponse n° 25882
à sa question écrite du 31 janvier 197G (Journal officiel du 28 avril
1976) conclut à l ' affiliation de ces travailleurs au régime général
de la sécurité sociale comme le prévoient pour d 'autres catégories
socio-professionnelles les lois du 24 décembre 1974 et du 4 juil-
let 1975 et, dans ce cas, quelles dispositions sont prévues et dans
quel délai elles devraient entrer en vigueur.

Réponse . — La question de ia couverture du risque maladie pour
les frontaliers français occupés en Suisse a été plus particulière-
ment examinée dans le cadre des projets de généralisation de la
sécurité sociale. II est apparu que, compte tenu de la diversité
des situations au regard notamment des systèmes suisses d 'assu-
rance maladie, une affiliation obligatoire au régime français ne
répondrait pas au sente des intéressés. En revanche, l ' assurance per-
sonnelle prévue par la loi n" 78-2 du 3 janvier 1978 offre des possi-
bilités de solutions plus appropriées en permettant une adaptation
aux différents cas susceptibles de se présenter, en particulier ceux
pour lesquels la couverture sociale sera assurée au moyen de cotisa-
tions forfaitaires.

Gardiennes d 'enfants (modulation de la cotisation pour charges
sociales en fonction du temps de garde effectif).

41650. — 22 octobre 1977. — M. Cressard rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la cotisation pour
charges sociales dont sont redevables les personnes confiant leurs
enfants à la garde d 'une nourrice ou d ' une gardienne est fixée
forfaitairement . Elle est calculée pour un enfant à raison du tiers
du S. M . I . C . en vigueur au 1" i janvier de l' année pour 200 heures
de travail. Cette cotisation n ' est pas divisible pour tenir compte
du témps d'emploi effectif et c'est ainsi qu 'elle ne peut être réduite
lorsqu ' il s 'agit de l 'emploi à temps partiel. Il lui demande si elle
n 'estime pas que les modalités fixées tiennent peu compte de
la logique et si cette anomalie ne lui parait pas devoir, en consé-
quence, être corrigée. II souhaite que soit prise en compte, à
cet effet, la suggestion présentée il y a plusieurs mois déjà, par
l 'agence centrale des organismes de sécurité sociale, tendant à ce
que la cotisation con cause soit modulée de façon à la mettre en
rapport avec le temps de garde effectif des enfants.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
informe l' honorable parlementaire que les difficultés rencontrées par
les personnes qui recourent aux services d 'assistantes maternelles
ont retenu tout particulièrement son attention . Ses services procèdent
à une étude approfondie du problème posé par la protection sociale
des assistantes maternelles et des obligations des parents qui les
emploient . La question du fractionnement de la cotisation forfai-
taire sera examinée dans le cadre de l ' étude d 'ensemble entre-
prise. Dans l ' attente des résultats de cette étude, l'agence centrale
des organismes de sécurité sociale a été chargée d ' inviter les unions
de recouvrement à ne procéder à aucune recherche systématique
des débiteur .; des cotisations en cause et à s ' abstenir de toute action
de misa en ,cenuvrement . Ces organismes se bornent donc à encais-
ser les cotisations qui sont versées par les employeurs .

Handicapés et personnes figées (exonération du versement
des colisations patronales pour l 'emploi d 'une tiare personne).

41823 . — 28 octobre 1977 . -- M. Huguet demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale s ' il est envisagé de réformer
les dispositions en vigueur afin que les titulaires d 'une majoration
pour tierce personne, qu ' ils soient accidentés du travail, invalides ou
retraités vieillesse, aient le droit d ' obtenir l ' exonération du verse-
ment des cotisations patronales pour l ' emploi d ' une tierce personne,
qu 'ils vivent seuls ou non.

Réponse . — La condition de vivre seules, posée pour accorder, à
certaines personnes se trouvant dans l ' obligation d 'avoir recours à
l 'assistance d ' une tierce personne, l ' exonération des cotisations patro-
nales de sécurité sociale ducs pour l'emploi de ladite tierce per-
sonne, est interprétée libéralement puisque la jurisprudence consi-
dère comme vivant seules les personnes dont le conjoint est inca-
pable d 'assumer le rôle de tierce personne ; celte condition n'appa-
rait donc pas devoir être supprimée . Par ailleurs, étant donné les
impératifs de l 'équilibre l'inaneier de la sécurité sociale, il est néces-
saire que la procédure d 'exonération conserve son caractère excep-
tionnel et limité aux cas prévus par l' article 19 du décret n" 72-230
du 24 mars 1972. L ' extension à de nouvelles catégories de personnes
ne manquerait pas en effet d 'entraîner des sollicitations de la part de
nombreuses autres catégories . Or, il est primordial que soit sauve-
gardé le principe selon !_quel toute prestation doit trouver une
contrepartie sous la forme du versement d 'une cotisation,

Handicapés (prise en compte par la sécurité sociale des périodes
d' inactivité consécutives à une maladie ou infirmité contractée
pendant la durée du service militaire légal .)

42C91 . — 10 nôvembre 1977 . — M. Labbé appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des salariés qui ont dû cesser leur activité professionnelle pendant
un certain temps, en raison de maladies ou d'infirmités contrac-
tées pendant l 'exécution du service militaire légal, celles-ci ayant été
reconnues imputables au service et ayant motivé, à ce titre, une
pension militaire d 'invalidité avec indemnité de soins. La période
d ' inactivité forcée n 'est en effet pas prise en compte par la ' sécurité
sociale . Il est incontestable que les intéressés subissent un préjudice
important, tout d'abord au plan de leur rémunération et des avan-
tages qui se rattachent à l 'ancienneté dan, l 'emploi (printes, médailles
du travail, etc .) mais aussi et surtout, pour le calcul des annuités
servant de base à la détermination de la pension de vieillesse . Il lui
demande si, dans le cadre des aménagements qui doivent être appor-
tés à la sécurité sociale pour une meilleure couverture des assurés,
et notamment dans le but de permettre t' octroi d 'une retraite à
taux plein à ceux qu ' une interruption d 'activité due au serv ice du
pays prive de ce droit, elle n 'envisage pas de permettre la prise en
compte, dans le temps d ' assurance à la sécurité sociale, des années
en cause.

Réponse . — II est rappelé à l' honorable parlementaire que la
pension de vieillesse du régime général de la sécurité sociale est
accordée en contrepartie des cotisations retenues sur le salaire
de l' assuré . Toutefois, certaines périodes d'interruption d 'activité
salariée (par suite de maladie ou d ' invalidité) entrainant la suppres-
sion du versement des cotisations sont assimilées à des périodes
d 'assurance pour la détermination des droits à pension de vieil-
lesse, lorsque l 'assuré a perçu, pendant celles-ci, des indemnités
journalières de l ' assurance maladie ou des arrérages de pension
d 'invalidité au titre du code de la sécurité sociale . Par contre, il
ne serait pas justifié de valider au regard de l' assurance vieillesse,
les périodes d ' incapacité de travail qui ont été indemnisées dans
le cadre d ' une législation autre que celle de la sécurité sociale.
En effet, les dispositions de l'article L. 342 du code susvisé et de
l ' article 74 du décret du 29 décembre 19 .15 modifié fixant les
conditions d 'assimilation à des périodes d'assurance de certaines
périodes durant lesquelles les assurés ont été contraints d 'interrom-
pre leurs versements de cotisations par suite notamment de maladie
ou d 'invalidité, ont pour but d ' éviter cote ces assurés ne voient leurs
droits à pension de vieillesse diminués du fait de ces périodes
d ' interruption involontaire de leurs versements de cotisations, sans
pouvoir étre dédommagés au titre d ' une autre législation . Or, tel
n'est pas le cas des personnes qui, pour leur période d'incapacité
de travail résultant d'une maladie ou d 'une infirmité contractée
pendant leur ser vice militaire légal, ont bénéficié d ' une indemnité
de soins au titre du code des pensions militaires d ' invalidité et des
victimes civiles de la guerre. Il n'est donc pas possible d' envisager
la validation gratuite, pour le calcul des pensions de vieillesse du
régime général de ces périodes déjà indemnisées au titre d 'une
législation autre que celle de la sécurité sociale. Toutefois, il est
signalé qu'un projet de loi va être prochainement soumis au Parle-
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la préparation du décret d ' application, l 'attention du ministre
délégué à l ' économie et aux finances a été appelée sur la situation
particulière de ces caisses de retraite, organismes à but non
lucratif.

As .suronce maladie taménugcntent des conditions d ' exonération de

cotisations des retraités mariés tin régime des travailleurs non

salariés non agricoles)

42378. — 19 novem!n'e 1977 . — M. Corrèze rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'aux termes de la
réglementation actuellement en vigueur l 'exonération des cotisa .
tiens d 'assurance maladie maternité des travailleurs non salariés
non agricoles est accordée aux titulaires de pension de vieillesse
dont les ressources ne dépassent pas un certain plafond . Ce pla-
fond varie selon que l'assuré vit seul ou qu'il est marié . Cette
mesure, malgré les apparences, est souvent défavorable aux intéres-
sés En effet, la prise en compte, lorsque l 'assuré est marié, dans
le calcul du plafond de ressources, de celles dont dispose son
conjoint et la faiblesse de l ' écart entre les deux plafonds fait
que le plus souvent l 'assuré marié se voit privé du bénéfice de
l'exonération des cotisations alors que le montant des ressources
moyennes des deux conjoints est inférieur à celui qui attrait
permis à l ' assuré seul de se prévaloir de cette exonération . Cette
réglementation est difficile à comprendre pour les intéressés eux-
niémes qui la considèrent en outre comme une discrimination
supplémentaire par rapport aux retraités dti régime général des
salariés . Il lui demande en conséquence quelles mesures elle
compte prendre pour porter remède à cette situation dans les
meilleurs délais.

Réponse . — Les textes applicables en matière d 'exonération de coti-
sation d'assu rance maladie des ret raités du régime des travailleurs
non salariés clos professions non agricoles prévoient que les plafonds
de ressources pris en considération pour cette exonération sont
différents selon que l 'assuré est seul ou marié. Ces seuils ont été
fixés pour la première fois, à l 'échéance semestrielle du 1"r avril 1974,
à 7000 francs et 11 000 francs, l'écart entre ces montants étant impor-
tant en raison du montant relativement faible des seuils retenus.
Au cours des années 1974 et 1975, les plafonds ouvrant droit à
exonération ont été relevés à trois reprises, bien que la loi en
prévoie seulement la fixation suivant un rythme annuel . Lors de
ces relèvements, il a semblé préférable de majorer dans des pro-
portions plus substantielles le plafond d 'exonération des personnes
seules dont les besoins sont en principe proportionnellement plus
importants que ceux d ' un couple. L 'écart entre les deux seuils
étant toutefois devenu peu important, il a paru nécessaire dès
l 'appel d ' octobre 1976, puis à nouveau à l 'appel d 'octobre 1977, de
majorer davantage le seuil d 'exonération des retraités mariés.
Le problème évoqué par l'honorable parlementaire n 'en continue
pas moins de retenir l'attention du Gouvernement . Les études se
poursuivent en vue de mettre en application dès la prochaine
échéance un système plus souple permettant d'atténuer la charge
que représente le paiement de cotisations pour les retraités dont
Ies revenus sont légèrement supérieurs aux seuils d 'exonération.

Rentes viagères : exonération des caisses de retraite mutualistes du

règlement des dépenses résultant de majorations éventuelles les

rentes viagères.

42432. — 23 novembre 1977 . — M . Chevènement expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l'article 22, para-
graphe VIII, de la loi de finances pour 1977 prévoit que les dépenses
résultant de majorations éventuelles des rentes viagères souscrites
à compter du 1" janvier 1977 incomberont aux organismes débiteurs,
une partie d ' entre elles leur étant rembou rsées par un fonde alimenté
par le budget de l ' Etat . Le décret devant fixer les règles de consti-
tution et de fonctionnement de ce fonds n ' étant pas encore inter-
venu, cette fraction demeure encore indéterminée . Les caisses de
retraite mutualistes, organismes à but non lucratif, ne pourraient
assumer cette obligation nouvelle sans imposer à leurs adhérents
des charges encore plus élevées que celles qu 'elles supportent actuel-
lement . ce qui pénaliserait une forme très , développa) d 'épargne
populaire . Il lui demande, en conséquence, s 'il ne lui semble pas
utile de prévoir dans le texte d'application d'exonérer les caisses
mutualistes de ce financement, de la même manière que l'ont été
les caisses d'anciens combattants.

Réponse . — Les conséquences, pour les caisses autonomes mutua-
listes de retraite, de leur participation aux dépenses résultant
des majorations éventuelles des rentes viagères, telle qu 'elle est
prévue par l 'article 22 de la lot de finances pour 1977, n 'ont pas
échappé au ministre de la santé et de la sécurité sociale . Lors de

blé il e, :iue préventive (modalités de fieunrement

des centres rie médecine précenti'e des commerçants et artisansi.

42700 . — 1'' décembre 1977. — M . Gravelle demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale quelles mesures
elle compte prendre pour que les centres de nui-devine préventive
qui ont été créés en vue de permettre aux commerçants et artisans
de bénéficier de la même protection médicale et sociale que les
autres catégories socio-professionnelles ne connaissent plus les diffi-
cultés financières auxquelles ils sont aujourd'hui confrontés et qui
limitent considérablement leurs moyens d'action . Ne serait-il pas
envisageable de modifier au plus vite leur mode de financement . la
totalité des frais d'examen et d 'investigation de ces centres étant
actueilement prélevée sur les fonds d 'action sociale alors que dans
les autres régimes ils le sont au titre des prestations légales . Et ne
serait-Il pas souhaitable dans ces conditions — et compte tenu de
l 'intérêt que représentent pour la collectivité ces centres de méde-
cine préventive — d'étudier les possibilités d 'une certaine homogé -
néisation de la législation existante.

Réponse . — II résulte des dispositions législatives et réglemen-
tr.ires en vigueur que les caisses mutuelles régionales d 'assurance
maladie du régime des travailleurs non salariés des professions
non agricoles sont chargées, sur leurs crédits d'action sanitaire
et socs ..!- d' une action de prévention médicale en faveur de leurs
ressortissants . Pour l 'exercice de cette action, certaines ca i sses
mutuelles régionales ont organisé leur propre service d 'examens
de santé, d 'autres, et notamment lorsque leur implantation géo-
graphique ne permettrait pas un accès facife à l'ensemble de
leurs ressortissants, ont recours à des services extérieurs au
régime avec lesquels elles passent convention, ainsi par exemple
avec les caisses du régime général, lorsque ces organismes ont
leur propre centre. Cette dernière solution présente, lorsqu ' elle
est possible, l ' avantage d ' éviter la multiplication de services et
d' équipements susceptibles de faire double emploi . Si le recours
à des modalités de financement différentes, au titre des presta-
tions légales, n 'est pas à exclure définitivement, leur éventualité
est à examiner en fonction d 'un ensemble de mesures prioritaires
souhaitées par les ressortissants du régime des travailleurs non
salariés, et de leurs capacités contributives . Mais dans le cadre
de la réglementation actuelle, les possibilités des caisses mutuelles
régionales ne sont pas négligeables.

Assurance maladie (conditions de remboursement de l 'appareillage
nécessaire à lu suite d'ablation de seins).

42729. — 2 décembre 1977 . — Mme Chonavel appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions qui sont prises par les caisses de sécurité sociale concernant
le .remboursement de l'appareillage nécessaire à la suite d'ablation
de seins . Les malades qui subissent cette amputation sont trauma-
tisées et ne peuvent pas toujours prendre en charge financièrement
la prothèse et parfois les deux. Compte tenu que le tarif de rem-
boursement d ' une prothèse liquide sous enveloppe plastique revêtue
coton s' éli ve à 114,70 francs et 54 francs pour le prix du soutien-
gorge postopératoire, elle lui demande si elle ne pense pas revoir
le tarif interministériel des prestations sanitaires qui refusent que
soient remboursés conjointement les prothèses mammaires et le
soutien-gorge postopératoire. Elle lui demande par ailleurs si elle
ne pense pas que la campagne de lutte contre le cancer devrait
commencer par le remboursement complet de ces frais. Mesure qui
serait de nature à aider humainement ces malades.

Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation les pro-
thèses mammaires et soutiens-gorge postopératoires pour amputées
du sein sont remboursés, quel que soit leur prix réel, sur la hase
d'un tarif non opposable aux tiers . Ces articles sont inscrits au
titre Ill du tarif interministériel des prestations sanitaires au
prix de 114,70 francs pour la prothèse et 54 francs pour le soutien-
gorge . Les caisses ont ainsi la possibilité de prendre en charge
soit l'un de ces accessoires, soit l 'autre, sans pouvoir accorder
un remboursement cumulé de la prothèse et du soutien-gorge.
En effet, dans le cas où une prothèse mammaire a été pro :c- :r ite
l'intéressée doit normalement pouvoir porter un soutien-gorge
ordinaire . Dans l'immédiat aucune proposition tendant à obtenir le
remboursement conjoint de ces deux accessoires, n 'a pu être
retenue par la commission interministérielle des prestations sani-
taires .
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Contraception (prise sd eherde par certaines nneuelles'
des frais de eiérilis,rtinn vnluutaircl.

43098. — 18 décembre 19777 . -- M. Debré demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si ses services ont
connaissance des dispositions de certaines mutuelles qui, outre
qu 'elles assurent le remboursement des frais de toute interruption
de grossisse n'eût elle été jamais précédée des dispositions légales
relatives à la dissuasion, ont décidé de prendre en charge les
stérilisations volontaires pour I honune comme la femme, on contra-
diction avec les exigences du Droit.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
n ' a pas eu connaissance, à ee joui, de modifications statutaires ou
réglementaires présentées par des groupements mutualistes en
vue d 'obtenir l 'autorisation de prendre en charge les frais de
stérilisations volontaires . Toutefois, si l'honorable parlementaire
était en mesure de communiquer des renseignements précis sur
les cas particuliers qui l ' intéressent &comportant notamment le
titre et l ' adresse du siège social des sociétes mutualistes en cause),
les services du ministre de la santé et de la sécurité sociale
pourraient procéder à une eiuluéte sur cette affaire.

TRAVAIL

Assurance maladie (revalorisation de l 'indemnité en cas de maladie
des VRP à la cornntission).

35039 . — 22 janvier 1977 . es. M . 15rochard appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les préoccupations des VRP qui deman-
dent, notamment, que soient appliquées aux VRP multicartes les
dispositions législatives concernant la médecine du travail, et que soit
revalorisé le plafond actuel de l ' indemnisation en cas de maladie
pour les représentants à la commission . Il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour répondre aux préoccupations des
intéressés.

Deuxième réponse. — En complément à la réponse adressée pré-
cédemment à l ' honorable parlentpntaire par Mme le ministre de
la santé et de la sécurité sociale, il est indiqué que des dispositions
des articles L. 241-1 à L. 241-11 du code du travail relatifs à l'orga-
nisation des services médicaux du t ravail sont applicables aux
entreprises auxquelles sont liées, par contrat de travail, les voya-
geurs, représentants et placiers. Ces derniers doivent, en consé-
quence être soumis aux examens médicaux prévus aux articles
D. 241-14, D . 241-15 et D . 241-16 dudit code . L'o rganisation des visites
médicales incombe à l ' employeur ou, si l 'intéressé travaille pour plu•
sieurs entreprises, à l'employeur principal . Le montant des frais
résultant de cette prise en charge doit être réparti entre les éta•
blissements employeurs proportionnellement à la rémunération
versée par chacun d'eux à l'intéressé. Je demande aux services de
l 'inspection du travail, en liaison avec l 'inspection médicale du tra-
vail, de veiller tout parlicttlièrentent à ce que ces personnels béné-
ficient des examens médicaux 1egle•rnentaires.

Travailleurs migrants (travailleurs originaires des D. 0 . M .:
amélioration tic le prospection (les offres d'emploi eu métropole).

41305 . — 8 octobre 1977. -- M . Fontaine signale à M . le ministre
du travail que la migration réunionnaise accuse une régression
importante, de l'ordre de 7 p . 100 par rapport à l 'année dernière.
Pourtant, ce sont des milliers de dossiers de candidature qui sont
en instance ou qui n 'aboutissent pas. Certes, l 'évolution de la
conjoncture économique métropolitaine y est pour quelque chose.
Mais il y a également des causes intrinsèques au fonctionnement
du système mis en place . C 'est ainsi qu ' il a Pu observer que la
sélection par examen psychotechnique des candidats est parfois très
orientée ou abusivement discriminatoire . En outre, il conviendrait
que l'antenne A . N . P . E :ll . U . 14. de Paris reprenne ses activités
de placement au profit des migrants se retrouvant sans emploi.
L'amélioration de la prospection des offres d ' emploi en métropole
s'avère nécessaire et pourrait passer par une intensification de l ' acti-
vité des antennes régionales du eumidom dans ce domaine . II serait
également souhaitable que dans chaque agence départementale de
l 'A . N. P. E, il soit désigné un responsable chargé de suivre spécia-
lement les offres susceptibles d' intéresser les originaires des dépar-
tements d'outre-mer. Il lui demandé donc de lui faire connaître la
suite qu'il entend donner ii ses suggestions.

Réponse. — Il est bien évident que le rythme du mouvement
migratoire réunionnais est essentiellement fonction de l'évolution de
l'emploi en métropole. Le service spécialisé DOM-métropole de
l ' agence nationale pour l 'emploi s'efforce de développer la recherche

et la collecte d' offres assorties d'une possibilité de logement . suscep•
Mlles (le convenir aux candidats à la migration qui ont satisfait
aux obligations règlementaires du cont rôle mc'ciieai et dont la prise
en charge du départ a été accerllée par le Bumitlnm . Le service de
l'ANPE en cause, s ' appuie, pour l 'accomplissement de eu mie ion . sur
l'ensemble du réseau des unités opérationnelle+ ; sur la base des
dos : ors retenus que l ' antenne de Saint-Deme lut fait Devenir, il
communique un état numérique établi par métier et qualification à
chaque section départementale qui en assure l 'exPhilla tien an
des unités de sa circonscription . Ce 'sy.;téme a le mérite Il'ereani .eor
une prospection rationnelle, de permettre un rapprocherneni adapté
de l'offre et de la demande . et d'aceroitre les possihiliés de place-
ment . Quant à la situation des migrants se retrouvant sains tr, vail,
il est normal que les intéressés, comme tous les ressortissant, du
marché de l'emploi, relèvent, pour leu r inscription en vue de pré.
serves leurs droits sociaux éventuels et pour leur reclassement,
des agences du lieu de leur domicile.

Formation professionnelle et promotion sociale
(fonctionnement du centre de F . P . A . <te R o ne(s•l e-Mor t ; illet i .

42283. — 18 novembre 1977. — M. Leroy attire l 'attention de M . la
ministre du travail sur la situation du centre F . p, A . de Rouen-
le-Madrillet . Loin de répondre aux besoins réels en investissements
nécessaires au développement de l 'A . F. P. A., le budget 1978
prévoit une diminution des crédit. de 12 p . 1(10 par rapport à 1976.
Cinquante postes supplémentaires ont déjà été supprimés dans
le cadre du budget 1978. Mettant à profit les résultes de la politique
d' austérité en matière d'emploi pour priver de droits et de .Sécurité
de nombreux agents, le Gouvernement tente de pallier cette situation
par la prolifération de contrats temporaires et de postes à nli-temps,
niais refuse de résoudre fondamentalement le prubléme• De Plus, le
suppression de la référence à la métallurgie parisienne pour ce qui
concerne les rémunérations, et son remplacement par un indice qui
né prend pas en compte la hausse réelle du coût de Di vie ent'ainent
une baisse effective du pouvoir d ' achat des personnels, en violation du
protocole d'accord signé en 19611 Les employés du cent re de l'A-F .P.A.
sont d 'autant moins satisfaits de cette situation que nombre de leurs
revendications restent depuis longtemps sans réponse. Dc lek; pro-
blèmes empêchent en fait l 'A . F. P. A. de remplir pleinement son
rôle de service public . Il faut d 'ailleurs noter que du matériel de
formation est transféré à des entreprises privées, C•est pourquoi
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour résoudre
cette situation dans l ' intérêt des personnels et des élèves de ce
centre.

Réponse . — Le budget attribué à l ' A . F. P. A. pour 1978 s'élève
à 1 070 897 967 francs, ce qui représente une augmentation de
12,06 p . 100 par rapport à l 'année 1977, et en particulier une hausse
de 12,51 p. 100 pour les frais de personnel . D 'autre part, il est
envisagé l ' ouverture de 125 sections programmées au titre des
années antérieures de même que la création de 36 sections nou-
velles en 1978. Par ailleurs, la modification du motte de calcul des
salaires du personnel de l 'A . F . P . A . ne s'est nullement traduite
par une réduction du pouvoir d'achat . En effet, les augmentations
de salaires ont été, pour l ' année 1977, de 3,09 p. 100 à compter
du le i janvier 1977, 3,62 p . 11)1) au 1•' avril, 1,90 p. 100 eu t ee ' juillet
et de 3 .05 p. 100 au 1 octobre 1977 . L'A . F. P. A,, par le densité
de son réseau de centres de formation, actuellement 111, et per la
qualité de son enseignement, joue un rôle essentiel dans la poli-
tique de formation professionnelle des demandeurs d'emploi . Le
ministère du travail et la direction de l 'A . F. P. A . cherchent à
améliorer en permanence la gestion de ce dispositif et son adap-
tation aux besoins de l' emploi tant par une muderntsation des
équipements que par la rénovation des méthodes pédagogiques.
Le personnel de l ' A. F . P . A . est étroitement associé à le mise
en oeuvre de cette politique, notamment grâce à l'effort mené
dans le domaine de formation continue. Ainsi 4138 agents, sur
les 8800 que compte l ' association, ont suivi une action de per-
fectionnement en 1976 . Par ailleurs, le ministère du travail s'attache
à obtenir les crédits nécessaires à l 'amélioration ciel déroulement
de la carrière des agents.

Durée du travail (réduction de la durée du travail
dans les hôtels, restaurants et débits de bnis5ons),

43031 . — 16 décembre 1977. — M. Villa attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la non-observation, dans de nombreux éta-
blissements hôteliers, restaurants, cafés, etc ., des horaires légaux.
Il est courant que l'horaire exigé du personnel soit de douze heures
par jour et ce six jours par semaine. Face au chômage, une régle-
mentation et un contrôle plus stricts en ce domaine pourraient
être un facteur de création d'emplois ainsi qu'une vie plus quis
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librée pour les

	

travailleurs

	

de

	

cette

	

branche .

	

.des

	

contrôles

	

d ' hy-
giène et

	

de sécurité devraient

	

également

	

être effectués

	

plus fré-
quemment.

	

En

	

conséquence,

	

il

	

lui

	

demande

	

quelles

	

mesures

	

il
compte prendre pour réduire la durée du travail dans ce secteur .

Réponse . — Le décret du 16 juin 1937, pris pour l 'application
de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures aux
salariés des hôtels, cafés et resta« ran g, prévoir une équivalence
selon laquelle quarante-cinq heures de présence h .tbdornadaire pour
les cuisiniers et cinquante heures pour le reste i u personnel sont
réputées correspondre à quarante heures de tr .vail effectif, en
raison des temps morts susceptibles d'exister d . ne cette profes-
sion . Ce même décret prévoit, selon la taille d . s établissements
ou des localités . une répartition de la durée 1 ebdomadaire de
travail sur six jours ou sur cinq jours avec, dan ; le second cas,
une possibilité de roulement susceptible de perm ttre l'ouverture
de l 'établissement pendant les sept jours de la sen dite . Un certain
nombre d'accords conclus dans ce secteur d ' activité a fréquemment
instauré des clauses plus avantageuses en la matièr, . Ainsi, à titre
d ' exemple, la convention collective nationale des h itels et restau -
rant ; du 1"' juillet 1975 abaisse l'équivalence à quara tue-trois heures
de présence pour les cuisiniers et quarante-cinq 1 Bures pour le
reste du personnel, correspondant à quarante hec res de travail
effectif . Le Gouvernement se préoccupe du probl une posé par
ces disposiitons et il étudie les mesures susceptibl ts d 'améliorer
la situation des agents concernés, compte tenu des i ttéréts respec -
tifs des partenaires et de la spécificité p rofession] elle de cette
branche r?'activité.

Gardiens Irerision du statut
des tra+,aillcurs affectés enta taches de ourdiesu' gel.

43051 . — 17 décembre 1977 . — M. Maisonnat informe M. le
ministre du travail du sort qui est celui des travailleurs affectés
aux tâches de gardiennage. Ces travailleurs en effet, malgré un
travail souvent pénible avec tics horaires extrémem :nt contrai-
gnants, ont des niveaux de rémunération parmi les plus bas qui
soient, couvent inférieurs au SMIG du fait d 'une législation qui
appareil aujourd ' hui totalement périmée. En conséquence il lui
demande s' il ne pense pas devoir prendre les dispositions néces-
saire .s à .a revtston du statut de ces travailleu rs.

Réponse . — Les gardiens d 'entreprise sédentaires son astreints
à une équivalence réglementaire en vertu de laquelle 56 heures
de préscuce hebdomadaire dan, l 'établissement sont réputées
correspondre à 40 heures de travail effectif, en raison des temps
morts sus septibies d 'exister dans cette profession . Il en résulte
notamment que le salaire minimum de croissance applicable à
cette catéc',orie de salariés doit être calculé au prorata de cette
équivalence, de telle sorte qu'il s'établit, depuis le 1-' décembre 1977,

40
à 10,011 francs x --

	

7,19 francs de l ' heure . Les conventions
56

collectives ou les accords d ' établissement peuvent comporter des
clauses plus favorables en la matière . Ainsi, par accord national
du 15 octobre 1970, l 'équivalence a été abaissée à ci .squante-
quatre heurts de présence pour quarante heures de travail effectif,
de telle sorte que le salaire minimum conventionnel afférent est
de 7,45 francs de l 'heure. Le Gouvernement se préoccupe du
problème posé par les équivalences, et il étudie les mesures
susceptibles d 'améliorer la situation des agents concernés, compte
tenu des intérêts respectifs des partenaires sociaux et de la
spécificité professionnelle de cette branche d ' activité.

QUESTIONS ECRITES
pour l'i,squelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement.)

' M. le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M. le président de l 'Assemblée natio-
nale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa réponse à la question écrite n' 43193 posée le 31 décem-
bre 1977 par M . Chevènement.

M . le ministre de l'agriculture fait connaitre à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43201 posée Io
31 décembre 1977 par M. Frèche.

M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaître à M. le président de l 'Assemblée natio-
nale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa réponse 5 ta question écrite n" 43203 posée le 31 décem-
bre 1977 par M . Dupilet.

M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président de l 'Assemblée natio-
nale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa réponse à la question écrite n" 43215 posée le 31 décem-
bre 1977 par M. filon.

M. le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président de l 'Assemblée natio-
nale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les . éléments
de sa réponse à la question écrite n" 43235 posée le 31 décem-
bre 1977 par M . Vizet.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43241 posée le
31 décembre 1977 par M . Herzog.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à '_d, le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour ,rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43247 posée le
31 décembre 1977 par M . Goulet.

M . le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président de l 'Assemblée natio-
nale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa réponse à la question écrite n" 43254 posée le 31 décem-
bre 1977 par M. Pierre Bas.

M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M. le président de l' Assemblée natio-
nale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa-réponse à la question écrite n" 43255 posée le 31 décem-
bre 1977 par M . Pierre Bas,

M. le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à YI, le président de l' Assemblée natio-
nale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa réponse à la question écrite n" 43256 posée le 31 décem-
bre 1977 par M . Pierre Bas.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à M. le président de
l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 43270 posée le
31 décembre 1977 par M . Bertrand Denis.

M. le ministre de l'agriculture fait connaitre à m. le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43279 posée le
31 décembre 1977 par M . Bayou.

M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M. le président de l'Assemblée natio-
nale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments
de sa réponse à la question écrite n" 43310 posée le 31 décem-
bre 1977 par M. Frédéric-Dupont.
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M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43325 posée le
31 décembre 1977 par M. Laurissergues.

Mme le ministre des universités fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43331 posée
le 7 janvier 1978 par M. Barel.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l 'As-
semblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 43349 posée le 7 jan-
vier 1978 par M . Mitterrand,

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de l 'As-
semblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 43350 posée le 7 jan-
vier 1978 par M. Nilès.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de l 'As-
semblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 43422 posée le 7 jan-
vier 1978 par M. Odru.

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, fait con naître à
M . le président de l ' Assemblée nationale qu' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite ne 43444 posée le 7 janvier 1978 par M . Lauriol.

M. le ministr e de l ' intérieur fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nat ' onale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43585 posée le
14 janvier 1978 par M . Gissinger.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Uranium (sotrrees d 'approvisionnement extérieures de la France).

40036 . — 30 juillet 1977. — M . Cousté demande à M. le ministre
du commerce extérieur de préciser de quelles sources extérieures
la France importe l' uranium nécessaire à ses besoins et, en outre,
quels sont les contrats .actuellement signés assurant l 'approvision-
nement national, ainsi que les contrats actuellement en discussion.
Le Gouvernement pourrait-il, en outre, préciser si le Canada, qui
vient de mettre un terme à l 'embargo de janvier dernier sur les
livraisons d' uranium à la C.E.E. va ou non, et sous quelles condi-
tions, satisfaire aux besoins français.

Industrie mécanique

(relance de l 'activité du secteur de la machine-outil).

41881 . — 3 novembre 1977 . — M. Cousté attire l' attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat
sur la situation particulièrement préoccupante pour l 'avenir de
l' entreprise Landris-Gendron, de Villeurbanne, spécialisée dans la
fabrication de machines-outils. C 'est en effet le 2 novembre pro-
chain que des décisions de caractère semble-t-il définitif seront
prises pour l 'entreprise, menaçant de suppression d 'emplois de
.nombreux ouvriers, techniciens et ingénieurs et également l'aeti.
vité de sous-traitants. Lors du débat sur la question orale que le par-
lementaire susvisé a posée le 10 juin dernier, le Gouvernement
avait affirmé que le programme sectoriel défini le 23 mai pour

la machine-outil permettrait une reprise des activités dans ce
secteur . M . Cousté demande quels sont, après une action de plu-
sieurs mois, les résultats obtenus pour l ' entreprise Landris-Gendron,
en particulier, pour la machine-outil, en général.

Etablissements secondaires (insuffisance des moyens matériels

et de personnel de collège Boris-Viau (le Saint-Priest IRhôncl).

42400. — 23 novembre 1977 . — M. . Houiil attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l 'inquiétude des parents d 'élèves
de l'établissement secondaire : collège Boris-Vian, a. Saint-Priest.
En effet ceux-ci se plaignent amèrement et à juste raison des
carences relevées dans cet établissement, à savoir : suppression de
la conseillère d 'orientation, absence de personnel médical, mobilier
mal adapté, manque de chaises notamment, nominations d 'ensei-
gnants trop tardives, emploi du temps remanié à plusieurs reprises,
manque de professeurs spécialisés dans les disciplines suivantes
(musique, travaux manuels, dessins), gratuité complète en sixième
(qui ne semble pas évidente(, manque d ' heures d 'éducation phy-
sique, manque de nomination de professeurs d'éducation physique,
manque de crédits pour le travail manuel, effectifs trop chargés
dans la majorité des clames. Il lui demande outre la nécessité d 'appli-
quer les décisions de la commission de sécurité, quelles dispositions
il entend prendre afin que cesse cet élat de carences préjudiciable
à un enseignement bien adapté et aux élèves concernés.

Commissariat à l' énergie atomique (atteintes aux dispositions
de droit au travail,.

42442. — 24 novembre 1977..— M. Ratite attire à nouveau l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur le développement de ., atteintes
aux libertés au C . E . A . Les exemples sont nombreux : 1" un délé-
gué du personnel C .G .T . (collaborateur temporaire de thèse) se
voit refuser l' embauche au C .E .A. et notamment au centre de
Limeil (DAM), il est actuellement au châmage ; 2" un délégué du
personnel C .G .T. interdit de séjour depuis 2 ans à l'arsenal de
Brest ; 3" une déléguée du personnel C.G .T. se voit refuser une
mutation d ' un service à un autre (alors que l ' administration prétend
favoriser les mutations internes) . Le prétexte invoqué est qu 'elle
n'est pas hahilitable au secret ; 4" un technicien de la division de
la chimie, qui devait se rendre en mission au centre de la Hague,
apprend la veille de son départ qu ' il est interdit de séjour à la
Hague sur ordre du chef de ce centre !rappelons que cette mission
était prévue depuis juillet 77 — ordre de mission signé — avance
sur frais de mission touchée) ; 5" deux travailleurs d'entreprises
extérieures, délégués de la C.G . T . (à Saclay depuis quatre ans)
viennent d 'apprendre, par leur employeur, qu ' ils ne seraient plus
habilités au secret . De nombreux militants syndicaux n'ont pas
droit à l'habilitation au secret du fait de leur appartenance syndi-
cale. Dans tous les cas cités, le motif d' interdiction n'est pas
d'ordre professionnel (confirmation en a été donnée Par la direc-
tion du centre et les différentes hiérarchies) . B lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces faits graves
en totale contradiction avec les affirmations gouvernementales
et qui portent atteinte à la démocratie dans notre pays.

Ports (désignation du représentant des ouvriers du port autonome
de Marseille au conseil d 'administration de celui-ci).

42445 . — 24 novembre 1977. — M. Cermolacce rappelle à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire les
termes de sa question écrite n" 6249 du 22 novembre 1973 portant
sur la représentation des ouvriers de l 'établissement public du
port autonome de Marseille . Par cette question, en référence à
l'article 4 du décret n" 65-934 du 8 novembre 1965, il observait que
si l ' esprit de la loi n" 65-491 du 29 juin 1965 avait été respecté pour
ce qui concernait la désignation du représentant des persoanels
du port autonome de Marseille, il en avait été différemment pour
celle du représentant des ouvriers du port . Il avait souligné que
le seul siège réservé aux ouvriers dockers était occupé depuis des
années par le représentant du syndicat a indépendant» en négation
pure et simple des règles les plus élémentaires de la démocratie
et de l'esprit de la loi de 1965. A l'appui de son observation, il
avait noté les résultats de l 'élection des délégués des ouvriers
dockers du port autonome de Marseille le 6 novembre 1973, élection
où les candidats présentés par la C . G . T . avaient obtenus 92 p. 100
des voix, tous les sièges de délégués, sauf un, ayant été enlevés
par ce syndicat . Dans la réponse faite à cette question, il avait
été indiqué que e le choix de l'administrateur représentant le
personnel et de celui représentant les ouvriers du port était effectué
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non-recevoir de la part des autorités compétentes. Il lui demande
dans ces conditions, quelles mesures il envisage de prendre pour
faciliter, notamment dans le cas d ' un habitat individuel, l 'achat
de leur logement par les locataires H .L.M. dans le cadre de la
loi tiu 10 juillet 1965 .

28 Janvier 1978

sur une liste de candidats proposés par les organisations syndicales
les plus représentatives , . . A l 'époque, considérant que les syndicats
C . G . 'l' .-F. O . et C . F. D. T . avaient fait connaitre qu ' ils ne pro-
posaient pas de représentants et qu ' ils appuyaient la candidature
du secrétaire du syndicat indépendant et prenant motif que ledit
syndicat avait obtenu un siège de délégué, le ministre estimait
justifiée la reconduction du mandat cle cet administrateur . Les
3 et 8 novembre 1977, les dockers, conducteurs d'engins, primeu-
ristes, employés et agents de bureaux de l'ensemble des personnels
permanents travaillant sur et pour le port ont élus leurs délégués.
Les résultats de ces élections sont nets et sans équivoque : dans
les collèges cadres et maitrise la C . G . T ., avec 70 p . 100 des voix,
a obtenu les huit sièges de délégués ; dans le collège ouvriers et
employés ses candidats ont obtenu 93 p . 100 des voix et tous les
sièges à pourvoir. Enfin, les ouvriers dockers qui ont voté le
8 novembre 1977 . sous le contrôle des représentants assermentés
du bureau central de la main-d 'oeuvre du port autonome de Mar-
seille, ont accordé 97,4 p . 100 des voix à la C . G . T., tous les sièges
étant attribués audit syndicat . Att total, sur trente-deux sièges
de délégués, la C . G. T . en a emporté trente-deux. C ' est pourquoi,
en référence à la notion de représentativité syndicale ministérielle
dont il a été fait état dans la réponse du 9 février 1974 à sa
question écrite du 22 novembre 1973, il estime à nouveau que la
notion de représentativité ne peut être retenue à l 'égard des
organisations syndicales autres que la C. G. T. En conséquence, il
lui demande, compte tenu de la proximité du renouvellement des
administrateurs, s ' il n 'entend pas remédier à une situation qui est
la négation de la valeur de la représentation syndicale au sein du
conseil d'administration du port autonome de Marseille . Il considère,
en effet, que le maintien d'un administrateur représentant des
syndicats qui n'ont obtenu qu'un pourcentage infime des suffrages
de tous les personnels et ouvriers susmentionnés et aucun siège
sur trente-deux à pourvoir ne pourrait être considéré comme
respectant les règles élémentaires de la démocratie.

Electrification rurale (conséquences de lu réduction de la subvention
de l ' Etat pour les autorisations de programme).

42458. — 24 novembre 1977 . — M. André Bilieux constatant que
la loi de finances pour 1978 prévoit au maximum 90 millions de
francs de subvention de l 'Etat pour les autorisations de programme
d' électrification rurale en 1978 contre 100 millions de francs en
1977 — fonds d 'action conjoncturelle compris — et 12(1 millions de
francs en 1976 ; que l ' indice des prix de travaux d'électrification
rurale publié par le Bulletin officiel des services des prix enregistre
des hausses de l'o rdre de 10 p . 100 par an, de sorte que la quan-
tité de travaux subirait en 1978 une diminution de 30 p. 100 par
rapport à 1976, compte tenu par ailleurs de l 'évolution du taux de
subvention de l ' Etat, appelle l 'attention de M. le ministre de
l 'agriculture sur le fait : 1" que plutôt qu'une réduction de 30 p. 100,
les résultats du VI' inventaire de l ' électrification rurale appelaient
au contraire une nette augmentation pour amélio r er le sort d' un
grand nombre d ' usagers mal desservis ; 2" que les objectifs géné -
raux du Vlh Plan postulaient notamment la lutte contre l'exode
rural et l ' amélioration des conditions de vie dans les zones rurales,
ce qui est incompatible avec une réduction des programmes d ' élec-
trification rurale déjà insuffisants ; 3" que si la réduction d 'activité
de 30 p. 100 se confirme, les plus grosses difficultés vont assaillir
l'an prochain les entreprises de travaux d'électrification, souvent
locales et de petite ou moyenne importance, au point que des
licenciements seraient inévitables . Il lui demande comment il évi-
tera les graves conséquences pour une nombreuse population de
l'espace rural et pour l 'activité des entreprises locales des mesdres
envisagées.

H .L .M. (encouragement à l'achat de leur logement
par les locataires).

42475. — 25 novembre 1977. — M . Durafour rappelle à M. le
ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire que
la loi du 10 juillet 1965 prévoit, sous certaines conditions, la possi-
bilité d 'achat de leur logement par les locataires H. L . M Or cette
disposition n'a pas connu le développement escompté, en raison
notamment des difficultés de gestion qu ' entraîne, en matière
d'habitat collectif, la coexistence d'un secteur locatif et d'un sec-
teur de copropriétaires, dès lors que les autres locataires ne sont
pas disposés à acquérir leur logement. Toutefois l'achat d'un loge-
ment individuel par ses occupants ne devrait pas poser de tels
problèmes ; or il apparaît que, même dans ce cas, les organismes
H.L.M. freinent l'application de la loi . Il lui cite à cet égard le
cas de personnes, locataires d'un logement H .L .M . individuel dont
la demande d'achat de leur logement s'est heurtée à une fin de

Logement : conclusions du rapport relatif

au montant des exemptions fiscales dans le domaine dut logement.

42479. — 25 novembre 1977. — M. Cousté rappelle à M . le ministre
de l 'équipement et de l'aménagement du territoire l'importance du
montant- des exemptions fiscales dans le domaine du logement . Les
moins-values fiscales dans ce domaine atteignent environ 6,5 mil-
liards de francs, soit près du tiers des crédits destinés au logement.
Un rapport devait être déposé à ce sujet avant le 1"' octobre ;
ce délai n ' a pas été respecté. Le secrétaire d 'Etat au logement
a indiqué qu' il serait peut-être communiqué au Parlement avant
la fin de la discussion budgétaire . Afin de pallier les conséquences
de ce retard, il lui demande de lui communiquer dès maintenant
les conclusions auxquelles sont parvenus les auteurs de ce rapport.

Créches (maintien du centre d 'activité des enfants des beaux-arts

à Paris [61)•

42481 . — 25 novembre 1977 . — Mme Moreau attire l 'attention de
M . le ministre de la culture et de l ' environnement sur les faits
suivants : depuis 1969 a été créé le centre d'activités des enfants
des beaux-arts, 17, quai Malaquais, à Paris (6'), dont les statuts
ont été déposés cette même année 'au ministère de la culture . Ce
centre a été agréé comme garderie d 'enfants par la P . M . 1 . en
1976, et de ce fait reconnu d' utilité publique . Quarante enfants
bénéficient des activités de cette garderie et cinq personnes y tra-
vaillent à plein temps, rémunérées par l'école . Le 3 octobre 1977,
une note de service de M . le directeur de l'E . N . S . B . A . informe
les parents et permanents de la suspension de la garderie, sans
précision de durée, soit à une date où l ' année scolaire était déjà
engagée, sans aucun préavis pour le personnel employé ni avertis -
sement pour les parents. Après une semaine de protestations renou-
velées de la part des parents et des permanents qui refusaient
cette fermeture, le directeur, le 7 octobre 1977, annonce la réouver-
ture de la créche . Il propose de nouveaux locaux pour la crèche
et mentionne « qu 'il faudra environ deux semaines pour faire les
aménagements nécessaires et qu ' en attendant les enfants pourront
être accueillis rue Bonaparte » . Or, les quinze jours écoulés, l ' admi-
nistration de l' école convoque l 'association des parents et perma-
nents pour lui faire savoir que : l 'occupation des locaux de la rue
Bonaparte est irrégulière ; elle ne rouvrira que lorsque les travaux
rue Jacques-Callot seront terminés, c ' est-à-dire dans six mois à un
an ; les effectifs seront réduits de moitié en raison du refus de
construire une seconde sortie pour la sécurité ; les enfants dont
les parents ne travaillent pas à l 'école ne pourront plus y revenir.
Le seul motif allégué est l ' insécurité provoquée par des travaux
dans la cour de l ' école : insécurité implicitement levée par la déci-
sion de réouverture de la crèche, ce qui a été confirmé plusieurs
jours plus tard par le sous-directeur de l'école qui a annoncé que
les travaux dans la cour ne commenceraient pas avant la fin
de l 'annéee scolaire en 1978 . Cette nouvelle décision laisse les enfants
dans une grande insécurité morale et psychologique, Elle intervient
à une époque de l'année où toute solution autre que le maintien
dans les lieux s'avère très difficile à trouver et expose les enfants
à de graves perturbations . Elle lui demande, en conséquence, quelles
mesures urgentes elle compte prendre afin que cette garderie reste
ouverte.

Crédit immobilier (différend entre la S . C . I . Le Canigou de

Saint-Estève et la société de crédit immob i lier des Pyrénées-

Orientales).

42489 . — 25 novembre 1977 . — M. Tourné expose à M. le minis-
tre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire que les diri-
geants du conseil de surveillance, société civile immobilière Le
Canigou, dont le siège est au 14, rue Saint-Martin-du-Canigou,
116, boulevard du Canigou, à Saint-Estève (Pyrénées-Orientales),
ont protesté au sujet du différend qui les oppose à la société de
crédit immobilier des Pyrénées-Orientales à la suite des malfaçons
intervenues au cours de la construction de leurs maisons au titre
de l'opération « Chalandon o . Devant le silence opposé à leurs
protestations, ils ont été amenés à présenter la requête suivante :
R Membres du conseil de surveillance de la société civile immo-
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Permis de r-Oiiilnire
«conditions d ' applicntiou des mesures de-suspension du permis).

42504. — 25 novembre 1977 . — M. Chartes Bignon rappelle à
M. le ministre de l 'intérieur la lai pénale de juillet 1975 qui a
permis de laisser aux tribunaux le dernier mot en matière de
suspension de permis de conduire . L ' intention du législateur, clai-
rement exprimée par les auteurs de l'amendement, et votée par le
Parlement, a été de réserver les suspensions de permis aux cas
les plus sérieux et, en particulier, lorsque l 'urgence du retrait
était flagrante. Or, depuis quelques mois, il eemble que de nouveau
les préfectures font pacser en commissi :n des automobilistes plu-
sieurs mois après le procès-verbal, pour des infractions bénignes,
et sans accident ; il y a souvent confusion avec l ' ar rêt du tribunal,
ce qui est regrettable. Il demande que ces questions soient revues
avec toute l ' attention nécessaire, en vue d ' éviter de porter atteinte
de façon inutile à la liberté de circulation des automobilistes dont
la plupart se déplacent pour l 'exercice de leur profession, surtout
en cette période hivernale.

Prix agricoles (réajustement die

	

franc: vert s1.

42505 . — 25 novembre 1977. — M. Charles Bignon demande à
M. le ministre de l 'agriculture ce qu ' il pense des informations
publiées par un hebdomad, ire agricole et concernant la différence
du nombre de quintaux de blé en France et en Allemagne pour
acheter du matériel agricole identique . Peur acheter un tracteur
John Derre, modèle 20-30, 73 chevaux, il faut 476 quinteux de blé
en Allemagne fédérale et 850 quintaux en France . Des chiffres
analogues sont avancés pour la viande et le lait, alors qu'au contraire
le soja et la potasse coûtent nettement moins cher en Allemagne
fédérale qu 'en France . Il lui demande s 'i•l conteste ces informations
importantes et, sinon, à quelle date le réajustement du franc vert
va intervenir.

bilière Le Canigou gérée par la société de crédit immobilier
dent vues avez l 'honneur d'assurer la direction, ont la désagréable
surprise de voir que vous n avez pas daigné répondre à leurs deux
lettres datées du 24 janvier 1977 . La première de ce; deux lettr es
en tant que conseil (le surveillance, le seconde, eu tant qu'associa-
tion des accédants à la pro p riété Ils ont le regret de constater
que vous venez de trahir la confiance qu ' ils voue ont témoignée
jusqu' à ce jour . Ils pensaient, depuis leur réunion au siège de
votre société, pouvoir enfin travailler sérieusement en collabo .
ration avec vous et vos services . En fait, vous ne daigne,. méme
pas répondre à deux lettr es envoyées en recommandé avec accuse
de réception . Suite donc à cette réunion du conseil de surveil-
lance, à laquelle il avait été décidé que vous leur enverriez certaines
pièces du dossier, ils étaient sur le point de vous remercier de
cet envoi, persuadés que vous aviez compris que vot re rôle de
gérant était d 'écouter le bien-tondé de l ' action de l ' ensemble des
accédants à la propriété, lorsqu ' ils se sont a perçus que vous leur
aviez envoyé un dossier incomplet, contrairement à ce que pré-
voient les statuts notariés. Donc, avant même de vérifier des
décomptes et de rechercher d'éventuelles malfaçons, ils sont ame-
nés à poser quelques questions concernant l 'opération elle-même.
En effet, le concours lancé par le Gouvernement pou' la construc-
tion de maisons individuelles, concours que la societe de crédit
immobilier a été chargée de réaliser en ce qui concerne les Pyré-
nées-Orientaies avec les sociétés : société anonyme H. L. M . du Bas-
Languedoc ; société anonyme languedocienne de crédit immobilier;
société montpelliéraine de crédit immobilier ; société coopérative
H. L. M. du département de l 'Aude ; comité interprofessionnel du
logement du département de l'Hérault ; société anonyme coopéra-
tive 11. L. ,1L La Maison pour tous ; société d 'économie mixte
immobilière de la ville de Vauvert ; société Résidence promotion
société coopérative H. L . M. Le Languedoc-Méditerranéen, repré-
sentées par la compagnie nouvelle d ' aménagement de la région du
Bas-Rhône-Languedoc, comporte également un prix de revient pour
la vente maximal qui, en ce qui concerne les pavillons Be 4 ne
doit pas dépasser la somme de 74520 francs pour une parcelle
de 200 mètres carrés, étant entendu dans ce prix, toujours d'après
contrat de programme : terrain, équi p ement, habitation principale,
annexes et dépendances, tous honoraires, charges annexes et taxes
compris, valeur octobre 1969, à l ' exclusion des honoraires de notaire
et charges correspondant à des emprunts complémentaires aux
aides financières de l'Etat (prêt du Crédit foncier et prêt H . L . M .).
Le décompte définitif présenté par votre société comporte, outre
les frais de notaire, des frais annexes pour un montant de
3 750 .97 francs, Veuillez agréer, etc . Ce document a été envoyé
par courrier séparé, sans succès jusq u ' ici : al au Gouvernement ;
b) au préfet de la région Languedoc-Roussillon ; et au préfet des
Pyrénées-Orientales ; dl à la direction du Bas-Rhône ; ei au conseil
général, au maire de la commune et' à différents élus du dépar-
tement . Le but de cette nouvelle démarche est d ' obtenir du crdit
immobilier, copie des pièces ofifcielles ccncernant le différend qui
oppose les membres de l 'association précitée à cet organisme [l 'une
part et à l ' Etat d ' autre part . En conséquence, il lui demande : 1" s ' il
a eu vraiment connaissance de ce document ; 2" quelles mesures
a-t-il pris ou compte-t-il prendre pour lui donner la suite la meil-
leure dans le sens des intérêts légitimes des infortunés proprié-
taires des maisons dites e Chalandon n,

Police (statut et compétences des agents de bureau
de la voie publique et des auxiliaires féminines).

42501 . — 25 novembre 1977..— M. Kalinsky attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la multiplication et la généralisation
des missions répressives confiées sans base légale aux agents
de bureau de la voie publique et aux auxiliaires féminines, dites
bleues, chargées à l 'origine de la surveillance des sorties d ' écoles.
Ces personnels sont classés tout au bas de l 'échelle, en catégo-
rie D, dans un corps considéré comme sédentaire, sans indemnité
ni pour la pénibilité ni pour l'astreinte du port de l'uniforme . Or
il leur est demandé de plus en plus fréquemment de relever les
infractions à la circulation et au stationnement des véhicules . Ainsi
tend à se créer un nouveau corps répressif au rabais, qui est
mis en service actif alors que les rémunérations sont celles d'un
corps sédentaire. Il lui demande en conséquence : 1" quelles dispo-
sitions du code de procédure pénale autorisent les chefs de circons-
cription de police à donner compétence aux agents de bureau de la
voie publique et aux auxiliaires féminines pour relever les infrac-
tions au code dé la route ; 2" quelles dispositions il entend prendre
pour que le statut de ces agents prenne en compte la réalité
des missions qui leur -sont confiées et des contraintes qui en
découlent .

Chambres consulaires
(revalorisation des salaires des employés des chambres d'agriculture),

42553 . — 26 novembre 1977 . — M . Jean-Pierre Cet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur ln situation difficile des
salariés des chambres d'agriculture. En effet, la commission natio-
nale paritaire qui fixe au début de chaque année la valeur du point
Chambre d'agriculture, visant surtout à rattraper l'inflation corseta-

Elevnge
politique roui rnunautaire en matière d ' élevage du 'mouton).

42506. — 25 novembre 1977 . — M. Charles Bignon rappelle à
M. le ministre de l ' agriculture la préoccupation actuelle des éleveurs
de moutons . D aimerait savoir quelle eet la politique que le Gouver-
nement entend suivre en la matière vis-à-vis des communautés et
rappelle que la question devra être réglée dans le cadre européen
avant le 31 mars prochain . Il serait désastreux que puissent être
anéantis les effort< des éleveurs pour le maintien et l'amélioration
du troupeau ovin français et qu ' une augmentation des importations
vienne encore contribuer à aggraver le déficit de notre balance
commerciale.

Postes et télécommunications (maintien de l ' unité
de ce service public).

42512 . — 25 novembre 1977. — M . Jeanne expose à M. le secré•
taire d'Etat aux postes et télécommunications que les deux grands
services : postes et télécommunications sont peut-être menacés de
division. 11 rappelle que le maintien d 'un service unique va dans
le sens des souhaits qu 'il avait exprimés en 1976. Ler responsables
de l 'équipement des transports et du service automobile des P.T .T.
sont très attachés au maintien de l'unité, méme semble-t-il si le
service Postes et télécommunications devait évoluer vers l 'indépen•
dance. En effet, une division entraînerait nécessairement des dépen-
ses et des investissements importants incompatibles avec la situation
économique actuelle, pour ne citer que les risques de gaspillage en
carburant . Aussi il lui demande de lui faire connaître ses intentions
sur cet important problème et s 'il estime devoir prendre des mesu-
res pour garder à ce service national l'unité qui garantit son bon
fonctionnement et satisfait les administrés.
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tée l 'année précédente, n ' a pu prendre une décision eu février 1977
sous la pression tin ministère . Cela se traduit dans les faits par un
salaire net moins élevé en septembre 1977 qu ' en janvier 1976 pour
un technicien départemental spécialisé de la chambre d'agriculture
de la Savoie en raison du déplafonnement de la sécurité sociale . Il
lui demande s' il faut y vol, un aspect de la nouvelle politique due
salaires du Gouve"nemcnt.

Lat tcttor-Purt .esiltun (intervention de l'Etut
eu lem de lutter contr e le chômage et le sit((Senrnl nt :.

42564. -2ii novembre 1977 . — M. Tourné expose à M. le ministre
de l 'équipement ei de l'aménagement du territoire qu'il envisa-
gerait de mettre en place, en faveur du Languedoc-Roussillon, des
dispositions d 'aménagement nouvelles pour les départements qui
composent celle région qui est, à l'heure actuelle, une des plus
atteintes de France par le chômage et le sots-emploi . La presse
d ' information a, très certainement, exagéré eu faisant connaître
aux habitants de la région qu ' il aurait été question de plusieurs
proinièmes sur lesquels une décision ferme attrait été prise . 1" Est-
il vrai que la c•enliale nucléaire de fort-la-Nouvelle, dans le dépar-
tement ale l'Aude, n 'est plus envisagée ; '2" quelles mesures sont
envisagées pour remettre en valeur la reconversion du vignoble et
permettre un meilleur équipement tues caves coopératives du Lan-
gucdoc-Ruts .illon ; 3' est-il vrai que la coopérative-conserverie
SOCAP .IL . à Elne, qui cotnaite des difficultés financiéres très
sérieuses tin fait de la concurrence étrangère et du montant des
agios, va bénéficier d- la transformation des crédits à court terme
qu 'elle a contractés

	

crédit à long terme ; 4" étant donné la posi-
tion géovt phique .

	

département des Pyréuée .e-Orientales, très
éloigné des grands e es (le consommation et de production de
maties:: premières . est ,t vrai que son ministère se proposa d 'envi-
sager vies tarifs dégressifs spéciaux pour les expéditions à longue
distance, notamment celles destinées à l ' étranger. II lui demande,
en terniittant, de bien vouloir lui préciser sur chacune de ces
operatin .•s : nt si elles ont tin caractère vraiment nouveau ou si
elles s'tnscriveni clans tes prévi.eiuns du VIF Plan ; b) s ' il s' agit
de crial't, n uveatP, quelle va dire pour chacune des opérations
la Para 3're :te de l'Etat et sur quel schéma les crédits sont-ils
inscrit . nu seront-ils inscrits, et quand seront-ils mis à la dispo-
sition des collectivités ou des organismes appelés à les recevoir.

Viticulture unesarus tendant à aider firuntciérerrtent
les cures rnopét'atires de eitt(ficatioti et de coinntercitdisationt.

42566. -- 211 novembre 1977. — M . Tourné expose à M . le ministre
de ('agrieutture qu 'en date du 4 octobre 1977 il lui ' signalait les
di ft'it'tt .1 ', que !es case.; coopératives de vinification et de conuuer-
cial :, . .t ' on, dans certain ., cas . risquent de rencontrer pour faire
face u leur, frais d ' investissement, d 'agrandissement et de fone-
tionne,nc'nl, nottnument pote' payer tout le personnel, cela du fait
de la tus mauvai s e. récolte obtenue dans les Pyrénées-Orientales
cette amide . En effet, les P rnées-Orientales ont récolté cette
année• glnbatement, en quantité . la plus petite récolte de vin de
leur histoire. Selon les communes, les pertes de récolte varient de
25 à 50 p . 100 . Il serait nécessaire, après avoir considéré les caves
coopératives de vinification comme ayant été sinistrées, de les aider
en conséquence : al en prenant en charge une partie de leur
endettement ; 6t en accordant à certaines d 'entre elles des emprunts
bonifiés ; et suivant la situation de certains organismes coopératifs,
de leur accorder des subventions en conséquence pour maintenir en
activité lem' personnel.

Etter'gie (demande de précisions sur les caractéristiques, le coût
et le ntaitre d ' o'nvr•e de la centrale solaire de Baisas (Pyrénées-
Orientales./ I.

42567 . — 26 novembre 1977. — M. Tourné expose à m . le ministre
de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire gaze la presse a
fourni des informations sur l 'éventuelle installation d ' une centrale
solaire sur le territoire de Balisas (Pyrénées-Orientales) . En effet,
choisir une cité des Pyrénées Orientales, qui est un des départe-
ments les plus ensoleillés de France, parait tout à t'ait natu rel,
étant donné les heureuses expériences qui se sont déroulées ;usqu'ici
en matière de recherche fondamentale à Mont-Louis et à Octeillo et,
en matière de recherche appliquée, au four solaire d 'Odeillo . Cette
opération à Baixas sema d' autant plus naturelle que le terrain,
très vaste, est acquis pratiquement d ' une façon gratuite. Mais il
serait temps que l 'opinion publique soit informée non point par
des informations de presse, de radio, de télévision ou autres, mais
par des documents précis en provenance du Gouvernement . En
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conséquence, il lui demande : 1" s ' il est exact que lc.; services de
l 'aménagement du territoire ont retenu te site de Baia.. tPy'rénées-
Orientalest pour y installer une centrale solaire. Si la réponse
s'avère être positive, de quel type de centrale s'agit-il, notamment:
a) quelle est la production de kilowatts envisagée ; 6) quels élé-
ments techniques sont retenus pour sa réalisation ; c) qui sera le
maitre ct ' o e uvre de cette eentrale ; dt quel sera le pris définitif
de sa c-,instruction ; ci quelles seront les diverses participations
pour faire face à la dépense (Etat ou autres collectivités).

l'Ironie . (opposition à l 'e .rtractio t (le re urinerai
suer certains terrains des l'yreuées-Oricntoles).

42568 . — 26 novembre 1977. — M. Tourné expose à M . le
ministre de l 'agriculture que des permis de recherche pour pros-
pecter des minerais d'uranium sont accordé ; à des sociétés ou à des
prospecteurs individuels. C ' est le ras, par exemple, dans le dépar-
tement des Pyrénées-Orientales. Pour ce qu est de ce département,
les deux permis de recherche sollicités partent sur mn périmètre
de terrain très important, gros producteur rte fruits et de légumes
primeurs, ainsi que de vin de qualité, Une telle annonce ne peut
manquer de provoquer chez les agriculteurs, les maraichers et
les viticulteurs concernés une très vive émotion . Il lui demande
quelles sont les possibilités légales pour une municipalité d 'une
commune agricole, d'une part, et pour un agriculteur possédant
des terrains, d 'autre part, pour s 'opposer aux bouleversements
que ne manqueraient pas de créer, sur le plan matériel comme
sur le plan de l ' hygiène des végétaux, l 'exploitation à ciel ouvert
ou sous forme de galeries de mines de minerais d ' uranium.

Autoroutes : construction de l 'écltau .ieur d'Aillas
eus ('autoroute A ttl Bordeaux--IJtu•btntue.

43055. — 17 décembre 1977 . — M . Pierre Lagerce appelle l'attention
de M. le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du terri-
toire sur les incertitudes touchant la programmation de l'échangeur
d ' Aillas qùe la Scetauroute doit construire sur l 'autoroute A 61
Bordeaux—Narbonne, dite a autoroute des deux mers se pour desser-
vir la ville de La P.éele ainsi qu'une centaine de communes giron-
dines et lot-et-garonnaises de la région réolaiso . La construction de
cet échangeur avait été promise aux élus locaux réunis à Langon,
le 4 mai 1973, litais sans qu'une date ait été fixée pour sa réalisation.
A la suite des nombreuses démarches entreprises par les-élus concer-
nés, M . Fourcade, dans une lettr e au maire de La Réole et surtout
dans sa réponse à une question écrite le l u« octobre 1977, avait
donné son accord sur le principe de la s réalisation anticipée n
de l 'échangeur afin qu 'il puisse être mis en service en même temps
que l 'autoroute . Il s ' étonne, dans ces conditions, que dans une lettre
du 22 novembre dernier, adressée au conseiller général de La Réole,
il ait indiqué que — sans doute pour des raisons de rentabilité —
a on ne saurait envisager la mise en service de l'échangeur d ' Aillas
en uné :ne temps que celle de l 'autoroute s . Celle-ci devant être livrée
à la circulation dan, le courant de l 'année 1978 . il faudrait donc
attendre a raisonnablement a le troisième trimestre de 1979 pour
que l'échangeur d 'Aillas puisse être utilisé. Se faisant l 'écho des
très nombreuses prot=estations des populations intéressées devant ces
contradictions et ces retours en arrière, il lui demande s 'il ne peut
faire en sorte que les promesses de son prédécesseur soient tenues
pour que cet échangeur soit construit le plus tôt possible et de façon
anticipée, atin que La Réole et toutes les communes concernées
puissent titre désenclavées en utilisant l ' autoroute qui traverse cette
région, dès sa mise en service.

Hygiène ei sécurité dut travail (2nformritiout et protection
des travailleurs manipulant (les matériaux radio-actifs).

43105 . — 20 décembre 1977. — M . Pierre Joxe appelle l ' attention
de M. le ministre du travail sur des faits de pollution radio-active
dont ont été victimes des salariés de l ' entreprise Grosse, à Louhans
(Sarine-el-Loire t. Un appareil de contrôle de soudure contenant une
barre radio-active n 'était pas, semble-t-il, parfaitement isolé et les tra-
vailleur s de l ' entreprise ont ainsi été exposés, à leur insu, à des radia-
tions dont tee conséquences peuvent étre graves . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour rappeler aux employeurs les précau-
tions et mesures préventives obligatoires qu ' ils doivent respecter
lorsque des matériaux radio-actifs sont utilisés dans leur entre-
prises . Il lui demande aussi s 'il com p te entreprendre une enquête
afin de déterminer dans quelles conditions les délégués et représen-
tants du personnel ont pu être tenus dans l'ignorance de la présence
de ce matériau dangereux et quelles mesures il compte prendre
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de d ' un conseil des ministres spécialement

	

«maritime', le

	

Gouverne-
matériaux radio-actifs. ment arrétait le principe d ' une aide exceptionnelle aux petits chan-

Prestations familiales (conséquences rte la mise en place par la
caisse nationale d 'allocations familiales d' un modèle national de

traitement par ordinateur des prestations familiales).

43106. — 20 décembre 1977. — M. Chevènement attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation créée par le nouveau mode de traitement des prestations
familiales, imposé par la caisse nationale d ' allocations familiales
aux caisses locales . Eu effet, jusqu 'au début de l'année 1977, le
traitement des prestations était assuré au niveau local ou régional
sur ordinateur. Ce type de traitement n 'empêchait pas les presta-
tions d'être versées avant le 10 de chaque mois et les allocataires
étaient informés régulièrement quand leurs droits étaient modifiés
en raison d'un changement de leur situation . Depuis le début de
l ' année 1977, la caisse nationale d ' allocations familiales a nais en
place un modèle national de traitement, qui dans un premier temps
est imposé à un certain nombre de caisse locales . Cette décision
a entraîné une dégradation rapide de la situation qui s 'est manifestée
par do nombreuses erreurs, retards et omissions dans les paiements.
II lui demande quelles dispositions elle entend prendre pour que
la caisse nationale d ' allocations familiales soit à même de remplir
sa mission et quelles meures elle envisage pour les familles ayant
subi un grave préjudice.

Télécommunications (menace de licenciements

d l' usine rte Colombes de la société française Ericsson).

43107. — 20 décembre 1977, — M . Chevènement appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation de l 'emploi à l ' usine
de Colombes tic la ociété française Ericsson dont une partie impor-
tante de l'activité est financée sur fonds publics . La direction
d' Ericsson se prépare à licencier près d ie 260 personnes apparte-
nant à ses ateliers de fabrication de , matériel spécial de téléphonie,
malgré l'opposition de l'inspection du travail. E lui demande de
bien vouloir lui retracer l 'évolution des commandes publiques à cette
entreprise et lui préciser l' attitude qu ' il compte adopter dans cette
affaire.

Aide ménagère (frais de déplacement
entre les centres sociunx et les domiciles (les bénéficiaires).

43109. — 20 décembre 1977 . — M . tluyghues des Etager. appelle
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les difficultés que rencontrent les centres sociaux qui ont un
service d 'aide ménagère à domicile lorsque, par suite de la dis .
persion des populations, les frais de déplacement du ser v ice d ' aide
au centre ne sont pas remboursés par les organismes sociaux.
Il lui demande ce que son ministère pense faire pour remédier
à cette pénalisation.

Constrnetian navale (dépôt de bilan

chu chantier du la SCEN de Concarneau [Flnistèrei).

43110. — 20 décembre 1977 . — M . Le Pensec expose à M. le
ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire qu ' après
la vente de bateaux de pèche, après l'arrêt des conserveries, c'est
aujourd' hui un chantier de construction et de réparation navales,
la SCEN, qui vient de déposer son bilan à Concarneau . Cette entre-
prise er't menacée alors que t'a entrer en fonction dans ce port
un nor.vel élévateur de bateaux (siipway) qui, on l'espère vivement,
apportera en priorité du travail aux industries concarnoises. Il lui
rappelle qu' à l 'occasion de différentes interventions il a fait part
au Gouvernement des inquiétudes ressenties pour l 'avenir des acti-
vités de la pêche dans le port de Concarneau . Aujourd ' hui, alors
gtie l ' investissement naval à la pêche s ' est amoindri, que les flot-
tilles vieillissent sans pouvoir être renouvelées, un petit chantier
comme la SCEN en subit durement le contre-coup. Au cours du
récent débat budgétaire à l'Assemblée nationale, le secrétaire d'Etat

tiers. II lui demande, en conséquence, quelles mesures concrètes et
urgentes entend prendre le Gouvernement pour que l 'aide qui, jus-
qu'à présent, n'a eu d' effet que sur oeuf groupes puisse bénéficier
à un chantier comme la SCEN, d 'une grande importance pour
l 'économie locale et confronté à des difficultés conjoncturelles . Il
lui demande également quelles dispositions seront prises pour
permettre au port de Concarneau de sauvegarder ses outils de
travail alors qu'est affirmée sa vocation de centre de construction et
ale réparation navales.

Titres-restaurant ( relèvement et rectdorisntioe régulière
de la contribution patronale).

43112. — 20 décembre 1977. — M. Jean-Pierre Cot appelle l'atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les dispo-
sitions de l'arrêté ministériel du 23 mars 1977 qui relève le pria
limite des repas servant de référence à la valeur nominale des titres-
restaurant. En effet, malgré l ' augmentation du coüt de la vie le
plafond de lu contribution patronale donnant droit aux exonérations
fiscales et sociales est depuis le 1•" janvier 1974 toujours limité à
cinq francs . Il lui demande s 'il n'y a pas lieu de porter cette contri-
bution à un minimum de huit francs cinquante ainsi que le permet
la loi de finances 1978 et si on ne peut en prévoir la revalorisation
régulière.

Assttrai'ce maladie Iconséq'teuces de la mise eu place d ' au nouveau

système informatisé par la Ct'AM des Bouettes-dn-Rhôuei.

43114 . — 20 décembre 1977 . — M. Defferre appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
du personnel de la caisse primaire d ' assurance maladie des Bouches-
du-Rhône . En effet, la mise en place d 'un nouveau système informa-
tisé de remboursement des prestations aux assurés sociaux se traduit
par une aggravation des conditions de travail, u .,e plus grande
concentration, une plus grande technicité étant exigée des agents
concernés sans d 'ailleurs que cela soit compensé par une modification
de leur classification et une augmentation de rémunération . On peut
également s 'inquiéter des conséquences pour les assurés sociaux ae
ce nouveau système tant en ce qui concerne le respect du secret
médical que les délais de paiement des prestations . En conséquence,
il lui demande, d 'une part, de lui préciser quelles seront exacte-
ment les conséquences pour les assurés socaiux et pour le personnel
des caisses de ce nouveau système et . d'autre part, quelles mesures
elle compte prendre en matière de conditions de travail, de classifi-
cation . de rémunération pour remédier aux problèmes que confiait
actuellement le personnel de la caisse primaire d ' assurance maladie
des Bouches-du-Rhône.

Apprentissage imesures tendant à porter à trois mus la durée
de l 'apprentissage nécessaire Pont' présenter le CAP de maréchal-

ferrant t.

43117. — 20 décembre 1977 . — M. Eyraud appelle l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur l 'apprentissage de la profession
de maréchal-ferrant. Le métier de maréchal-ferrant, dont le main-
tien et le développement répondent tout à fait aux besoins des
milieux professionnels du cheval, est actuellement enseigné en deux
années, sanctionnées par le CAP de maréchal-ferrant . Compte tenu
de la complexité et de l'étendue de la formation que doivent rece-
voir les jeunes gens dont la plupart n'ont aucune connaissance
préalable en ce domaine, il apparaît souhaitable que la durée de
l' apprentissage soit portée à trois années. Les apprentis pourraient
ainsi recevoir un enseignement plus complet leur Permettant de
faire face, en relation avec les vétérinaires, aux interventions très
diverses auxquelles ils devront procéder . La branche nationale
maréchalerie de la confédération nationale des artisans et des
petites entreprises en milieu rural a publié à cet effet un projet
du cycle d'apprentissage en trois ans . Il lui demande en conséquence
s 'il envisage de revaloriser cette profession en portant à trois années
la durée de l 'apprentissage nécessaire pour présenter le CAP de
maréchal-ferrant.
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Assurance maladie ir.ronéraion de cotisation pour les commerçants
et arasiez .' retroilési.

43118. — 20 décembre 1977 . — 'M. Maurice Andrieu demande ià

M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat quelles
mesures il compte prendre pour assurer l'application de la loi
Royer, qui prévoyait l'exonération de tous les retraités de toute coti-
sation d'assurance maladie à la date du 1' janvier 1978 . H parait
par ailleurs inadmissible que les travailleurs indépendants qui cessent
complètement leur travail continuent à cotiser à l ' assurance mala-
die sur la base de leurs ressources de l ' année précédente alors que
celles-ci n'existent plus définitivement.

Pensions militaires clinratidite et des victimes de guerre Ibénéfire
ait profit des orphelins de guerre majeurs d' eue aide en espèces
et en ua!nre semblable à celle apportée aux anciens combattants).

43119 . — 20 décembre 197 7. — M . Pierre Lagorce rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants le voeu solennel adopté
par le quarante-troisième congrès national de la fédération Les Fils
de Tués, concernant les orphelins de guerre majeurs . Ce voeu
exprime le désir que les orphelins de guerre majeur bénéficient
en application du décret n" 55 . 1166 du 29 août 1955, au même titre
et clans les mêmes conditions que tous les ressortissants de l ' office
national des anciens combattants et victimes de guerre, des avan-
tages de cet organisme concernant « l 'aide en espèces et en nature
aux anciens combattants et victimes de guerre, les aides complé-
mentaires ou exceptionnelles aux anciens combattants et veuses de
guerre âgés, l'hébergement des ressortissants, toutes expressions
globales qui permettent d' inscrire, sans autre adaptation adminis-
trative, les pupilles de la nation et orphelins de guerre majeurs n.
Il apparait en effet que l ' aide de la nation doive avoir un sens
au-delà de la major ité pour ceux qui sont âgés, malades et dans le
besoin. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
ce voeu légitime de la fédération Les Fils de Tués puisse recevoir
satisfaction .

Auto-écoles (revision dit nonreau mode
de présentation des candidats à l'examen du permis de conduire).

43122. — 20 décembre 1977. — M . Henri Michel appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du terri-
toire sur les difficultés que rencontrent actuellement les ensei-
gnants de la conduite des véhicules à moteurs . Alors que le système
de convocation numérique des candidats, dernièrement mis au point,
apportait toute satisfaction tant aux élèves qu 'aux enseignants, il
est actuellement remis en cause et remplacé par le système dit des
quotas. Les aspects négatifs de ce nouveau mode de présentation
des candidats sont très nombreux, tant pour les élèves que pour les
e petites ° auto-écoles. Il lui demande s'il ne lui semble pas préfé-
rable de supprimer ce dernier système et de proposer un procédé
plus équitable et plus réaliste de réservation des places.

Gendarmerie (affectation d ' un gendarme supplémentaire
à la brigade de Puy-Guillaume )Puy-de-Dômel).

43123 . — 20 décembre 1977 . — M . Sauzedde indique à M. le
ministre de la défense que la commune de Puy-Guillaume (Puy-de-
Dôme) vient de construire à ses frais et sans subvention de l 'Etat
une nouvelle caserne de gendarmerie . II lui fait observer que les
services de la gendarmerie ont imposé à cette commune la construc-
tion de six logements de fonction correspondant à l'effectif normal
de la brigade. Toutefois, cette brigade ne comporte actuellement
et depuis longtemps que cing gendarmes seulement, ce qui est
insuffisant peur assurer le service correct imposé à la gendarmerie
nationale malgré les efforts exceptionnels et méritoires des per-
sonnels actuellement affectés à ce poste. En outre, la municipalité
et la population ne comprennent pas qu ' on ait imposé la construc-
tion de six logements si l' un d ' entre eux doit rester indéfiniment
vacant . Aussi il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour qu ' un gendarme supplé-
mentaire soit affecté à la brigade de Puy-Guillaume qui est chargée
d'un secteur où se multiplient actuellement les vols et les larcins
de toute sorte.

Personnel des établissements secondaires
(réforme du statut des personnels techniques de laboratoire).

43124. — 20 décembre 1977 . — M. Boulay demande à M. le minis-
tre de l'éducation de bien vouloir lui faire connaître où en est la
réforme du statut des personnels techniques des laboratoires pro-

mise depuis plusieurs années, à quelle date sera promulgué ce
nouveau texte et à quelle date seront consultées les organisations
syndicales représentee .; aux comma-lions administratives paritaires.

Ibipitus .r psychiatriques (mesures teuda,t é la réouverture de

ln maison de sauré psychiatrique Lu Surie du Roy, à Gambes

IGirondell.

43125. — 20 décembre 1977 . — M. Madrelle appelle l ' attention de
Mure le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la ferme-
ture brutale et l 'évacuation des malades de la maison de santé
psychiatrique La Borie du Roy, à Gambes (Gironde) . Un grave
préjudice est porté aux besoins de santé de la population de la
rive droite de la Garonne, avec de graves conséquences pour
l ' emploi du personnel . Il lui demande ce qu'elle compte entreprendre
afin de faciliter la réouverture de cet établissement.

7 ' 1,A (récupération de la TVA sur les truisme de constriction

d ' tnze station (l'épuration par des collectivités locales).

43127. — 20 décembre 1977 . — M. Maujoüan du Gasset demande
à M . le Premier ministre (Zi conomie et finances) si une commune
ayant un contrat d'affermage avec une compagnie des eaux et qui,
de ce fait, récupére la TVA sur les travaux d 'assainissement pourra
bénéficier du méme avantage sur sa part des travaux lui incom-
bant lors de la construction d ' une station d ' épuration avec deux
autres collectivités.

Eguipemeets sportif et socio-éclnratif (aide fvnaneièrc à ln réalisation
d ' une salle de sports pelltaalente à Ancenis lLoire-Atlantignel).

43128. — 20 décembre 1977 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports qu ' un projet de
salle polyvalente. conçu en collaboration avec les services de la
jeunesse et des sports, a été élaboré par la ville d ' Ancenis et
semble correspondre parfaitement aux besoins exprimés par la popu-
lation . Cette salle a une vocation de ' pays s . C' est-à-elire que, pour
de nombreuses manifestations, elle servira tant à la population
ancénienne qu'à la population de l' arrondissement d ' Ancenis, ou
même de Maine-et-Loire. Cette salle est conçue pour une ville en
extension. Il lui demande ce qu ' il compte faire pour aider Unan-
cièrement à cette réalisation.

Personnel des établissements secondaires
(réforme du statut des personnels techniques de laboratoire).

43130. — 20 décembre 1977 . — M . Poutissou attire l' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des personnels tech-
niques de laboratoire des établissements scolaires. Plus précisément,
il lui demande à quel stade en est la réforme du statut des
personnels techniques annoncée depuis plusieurs années, s'il entend.
pour ce faite, consulter les commissions administratives paritaires
et les syndicats intéressés et sous quel délai il entend promulguer
le nouveau statut.

Personnel des établissements secondaires
(réforme du statut des personnels techniques de laboratoire).

43131 . — 20 décembre 1977. — M. Labàrrère appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation des personnels
techniques des établissements secondaires . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1° où en est la réforme du statut de ces
personnels promise depuis plusieurs années ; 2" si les études entre-
prises pour cette réforme sont terminées ; 3" à quelle date sera
promulgué le nouveau statut ; 4" si les organisations syndicales
représentées aux commissions administratives paritaires seront
consultées.

Etablissentents universitaires
(création de postes d ' enseignants à l'UER d 'EPS de Nancy).

43132. — 20 décembre 1977 . — M . Bernard attire l 'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur l 'insuffisance des
moyens mis à la disposition de l 'UER en éducation physique
de Nancy. Les manques portent principalement sur l'absence de
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dans cet établissement et que la région manque cruellement d 'en-
seignant des activités physiques et sportives et de postes permet-
tant l'enseignement de l'anatomie et la physiologie humaine . Compte
tenu que les ministères concernés ont incité les jeunes à s'orienter
vers les carrières visant l'animation, l' enseignement et la gestion
des activités physiques et sportives, que 318 étudiants sont inscrits
dans cet établissement et que la région manque cruellement d 'en-
seignants et de cadres dans le domaine des activités physiques et
sportives . que l ' établissement sera doté, pour 1978, de locaux neufs,
il lui demande combien de créations de poste elle envisage au
plus pour éviter la fermeture de cette unité.

Etablissements secondaires (subvention pour le remplacement
de matériel incendié au CES de Verneuil-l'Etanq ISeinc-et-Manuel).

43134. — 20 décembre 1977 . — M. Alain Vivien appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur les conséquences de l 'incendie
survenu au CES de Verneuil-l ' Etang (Seine-et-Marne) le 11 mai
1977. Des matériels mécanographiques et audiovisuels ont été détruits
pour une valeur de 52 135 francs. Le rectorat de Créteil n ' a pu mettre
à la disposition de l 'établissement qu'une somme de 5500 francs
pour remplacer le matériel détruit . Cette somme dérisoire n 'a pu
permettre l 'acquisition du matériel neuf indispensable à la bonne
marche du CES, tant sur le plan de sa gestion que sur celui de
l'enseignement des langues vivantes . L'Etat étant théoriquement son
propre assureur, il lui demande dans quels délais il compte mettre
à la disposition de cet établissement la somme de 50000 francs
nécessaire au remplacement du matériel incendié.

Taris (abaissement de l'âge requis pour la délivrance
du certificat d ' aptitude à la conduite des (aris(.

43135. — 20 décembre 1977. — M . Damas attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la réglementation de l 'exploitation
des taxis et des voitures de petite remise . En ce qui concerne les
taxis, tout conducteur de taxi doit être titulaire d ' un certificat
d'aptitude à la conduite des taxis délivrés par le préfet sous cer-
taines conditions, et en particulier être âgés de vingt et un ans au
moins . Par contre, les personnes qui exploitent des voitures dites
de petite remise, suite à la parution au Journal officiel n" 77-1308
du 29 novembre 1977, ne sont pas soumises à une réglementation
quant à leur âge . Il suffit simplement d'être titulaire du permis
de conduire depuis plus d ' un an, condition exigée également pour
les chauffeurs de taxis . Compte tenu de l ' abaissement à dix-huit
ans de la majorité, il lui demande si la réglementation de l'exploi-
tation des taxis ne pourrait pas être revisée.

Fiscalité immobilière (exonération de taxation au titre des plus-values
au profit ries victimes de la SCi'1 Garantie foncière-Revenus).

43136. — 20 décembre 1977 . — M. Nilès attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation qui
est faite aux 12 000 petits épargnants victimes de la Garantie fon-
cière . En effet, cette affaire, qui traîne depuis six ans, trouvait
une amorce de solution acceptable dans la mesure où les ventes
d' immeubles permettaient de dédommager partiellement les épar-
gnants. Cependant, aujourd 'hui, tout est remis en cause par les
droits fiscaux qui grèvent la plupart des capitaux enfin récupérés.
Il apparait comme fondamentalement injuste que ces petits épar-
gnants spoliés de leurs économies aient à payer des taxes sur des
plus-values apparentes, car dégagées par des opérations auxquelles .
ils ont été contraints de procéder, opérations qui sont dépourvues
de toute intention spéculative. C 'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les petits épargnants qui
avaient si malencontreusement placé leur avoir dans la Garantie
foncière puissent bénéficier de l ' exonération fiscale dés plus-values
immobilières apparentes dégagées par la liquidation de la SCPI-
Garantie foncière - Revenus.

Etoblisseutents secondaires (insuffisance des effectifs de personnel
au lycée (l ' enseignement professionnel de Bourgoin-Jallieu lisère]).

43137 . — 20 décembre 1977 . — M . Maisonnat attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation
inadmissible dans laquelle se trouve le lycée d 'enseignement pro-
fessionnel Jean-Claude-Aubry de Bourgoin-Jallieu qui, faute de per-
sonnel indispensable, ne petit fonctionner dans des conditions
normales. L' entretien et la conciergerie de cet établissement, qui
s ' étend sur 23 500 mètres carrés, dont 17 350 de locaux scolaires,

ne sont assurés, en effet, que par six agents et demi, cuisinier
compris, cuisinier qui doit exécuter quotidiennement 300 repas
avec un aide qui n ' est pas du métier Les services compétents
ont d ' ailleurs reconnu qu 'il manque deux pos t es et demi au
regard du barème officiel de dotation . De plus, les enseignements
ne sont toujours pas assurés en éducation physique et sportive et en
économie familiale et sociale, disciplines où il manque des ensei-
gnants. Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
combler ces différentes lacunes et permettre ainsi au lycée d 'ensei-
gnement professionnel de Bourgoin-Jallieu de fonctionner norma-
lement.

Fascisme et nazisme 1habitisotion à exercer les droits reconnus
à let partie civile pour les associations de résistants et de victimes
du nazisntel.

43138 . — 20 décembre 1977 . — M . Nilés demande à M . le ministre
de la justice quelles mesures il compte prendre pote- que les
associations de résistants et de victimes du nazisme puissent, au
même titre que les associations antiracistes, bénéficier de la loi
dit juillet 1972, loi par laquelle ils pou rraient exercer les
droits reconnus à la partie civile » dans les cas d ' infraction aux
lois réprimant le racisme . En effet, la multiplication des attentats
et des provocations selon les méthodes nazies, le regain de propa-
gande tendant à réhabiliter Hitler et Pétain, deviennent intolérables,
notamment pour ceux qui en ont été les premières victimes : les
déportés et internés . Il est temps que leurs souffrances ne soient
plus oubliées et qu' ils puissent intervenir afin d ' empêcher les résur-
gences du nazisme et du fascisme.

Réseau express régional (conditions de desserte
des stations Nanterre-Préfecture et Nanterre-Ville).

4313e . — 20 décembre 1977 . — M . Barbet expose à M. le ministre
de l ' équipement et de l'aménagement du territoire que, dès la
mise en service du RER jusqu ' à Saint-Germain-en-Laye, la RATP
se subtitua à la SNCF pour la desserte des localités situées entre
l'ancienne gare de La Folie, à Nanterre, et te terminus de Saint-
Germain-en-Laye . Dans un premier temps, les usagers de Nantcrre-
Ville apprécièrent le meilleur confort du transport et s ' en félici-
taient et ils ne pouvaient qu 'espérer une continuité encore améliorée
lors de la mise en service complète de la ligne . C ' est la raison pour
laquelle, aujourd'hui, grande est leur déception et justifiées leurs
protestations lorsqu' ils constatent la dégradation continue du ser-
vice public, notamment aux heures de pointe du matin et du soir,
ce qui les oblige à voyager dans des conditions insupportables.
Informé des nouvelles dispositions prises par la RATP concernant
la desserte des stations Nante r re-Préfecture et Nanterre-Ville, le
conseil municipal de Nanterre a fait connaitre sa protestation et
il demande avec insistance que soit mis fin à cette situation, que
toutes les rames du RER desser vant les trois stations de Nanterre,
Préfecture, Université et Ville, s ' y arrétent et que celles-ci compor-
tent neuf voitures, notamment aux heures de pointe . C ' est pourquoi
il lui demande s'il n 'estime pas nécessaire d ' intervenir dans ce sens
auprès de la RATP pour qu'il soit mis fin à une situation aussi
préjudiciable pour les usagers de ce mode de transport.

Handicapés (possibilité de cumul des allocations
pour tierce personne et d'aide ménagère).

43140. — 20 décembre 1977 . — M . Etienne Fajon expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les textes en
vigueur concernant les handicapés stipulent que ceux d ' entre eux
qui perçoivent l ' allocation tierce personne ne peuvent faire appe
à une aide ménagère prise en charge par l ' aide sociale que s ' ils
acceptent que soit déduit de cette allocation le montant des frais
découlant des services rendus par l 'aide ménagère . Il lui demande,
en conséquence, de prendre les dispositions nécessaires afin que les
intéressés, contraints d 'utiliser l ' allocation en question pour subvenir
à leurs besoins, en raison de la modicité de leurs ressources, puissent
bénéficier à la fois de l ' allocation tierce personne et des ser v ices
d' une aide ménagère rétribuée par l ' aide sociale.

Fiscalité iniinobilière (modalités de taxation au titre de la plus-value
du prix de parcelles de terre vendues à une tau nicipa'ité avec
indemnité de remploi).

43141 . — 21 décembre 1977. — M . Pior expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'une municipalité a acquis auprès
d 'un particulier, par acte notarié, deux parcelles de terre. Ce part'
culier a perçu de ladite municipalité une somme légèrement supé .
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rieure à 400000 francs correspondant à la valeur des parcelles

	

tages qui expliquent le succès grandissant qu ' elles rencontrent
acquises et une somme un peu supérieure à 100000 francs pour

	

auprès du public et il serait vain de vouloir dissuader ce nouveau
s indemnité (le remploi au ta ;ix de 25 p . 100 •, . Il s 'agissait d 'une

	

mode d 'hébergement touristique ; devant le développement pris par
acquisition déclarée d 'utilité publique suivant arrêté de 1970 pris

	

l ' habitat mobile de loisirs sous toutes ses formes, mes services et
par le sou-préfet en application de l 'article 1042 du code générale

	

ceux du tourisme ont été amenés à étudier ce problème dans son
des impûts. La détermination de la plus-value nette a été faite sur

	

ensemble ; de nouvelles dispositions réglementaires concernant les
le montait

	

tal de la cession et de l'indemnité de remploi . soit

	

formes diverses d ' habitat léger à usage touristique, notamment leur
un peu plus

	

?00000 francs . Il semble qu 'un tel mode de calcul

	

regroupement dans des parcs résidentiels de loisirs, sont actuelle-
soit anormal pu :,que le prix de cession lui-même n 'est que de

	

ment à l'étude . n Il lui signale qu 'en l 'absence de textes nouveaux
400 000 francs . C ' est sur cette dernière somme que devrait logique-

	

et adaptés des poursuites continuent à être engagées contre les
ment se calculer la plus-value nette, puis la plus-value imposable .

	

propriétaires de « maisons mobiles e qui se sont vu refuser un
Il lui demande si l ' imposition ainsi déterminée par les services

	

permis de construire .. . II lui rappelle enfin qu 'en juin 1971 la
fiscaux correspond bien aux dispositions de la loi . Dans l' affirma-

	

commission de la production et des échanges de l 'Assemblée natio-
tive, il souhaiterait savoir quelle peut être la justification d ' un tel

	

Hale adoptait le rapport n" 1787 recommandant une modification de
mode de calcul qui apparait non seulement illogique, mais inéqui-

	

l 'article 84 du code (le l 'urbanisme et de l 'habitation et prévoyant
table. p our l'implantation des R maisons mobiles » une réglementation

assouplie et tolérante : il s 'agissait de leur donner droit de cité tout
en insistant sur le respect des impératifs de l 'hygiène et de l'inté-
gration dans les sites. Estimant que de telles dispositions évite-
raient en ce domaine ostracisme et arbitraire, et qu 'elles seraient
susceptibles de favoriser l 'emploi dans un secteur de notre écono-
mie, il lui demande : 1" de lui donner son sentiment sur le pro-
blème évoqué et de lui préciser en particulier quand il pense
pouvoir proposer l 'application des mesures souhaitées ; 2" d ' envisa-
ger favorablement la suspension des poursuites engagées contre les
acquéreurs de a maisons mobiles » jusqu'à l 'entrée en vigueur des
mesures réglementaires à l 'étude au ministère ; 3" d ' accorder un
délai de neuf mois aux possesseurs de s maisons mobiles » qui
auront à se mettre en règle avec les nouvelles dispositions.

Santé scolaire u amélioration de la périodicité
des visites médira-scolaires).

43142 . — 21 décembre 1977. — M. Pringalle appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
problème des visites médico-scolaires. De nombreux maires s 'éton-
nent que ces visites n ' interviennent que tous les trois ou quatre ans.
Il lui demande quelles mesures peuvent être prises pour que ces
visites médico-scolaires soient plus fréquentes afin d ' améliorer la
surveillance médicale des enfants.

Permis de conduire (roa+ditiens d 'ailribution aux épileptiques ) .

43143 . — 21 décembre 1977. — M . Guinehretière appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation des épileptiques au regard du permis de conduire . Dans
certaines commissions médicales pour le permis de conduire, de
façon systématique, le permis est refusé si le candidat a l ' honnêteté
de déclarer qu ' il est épileptique ; le métre refus est enreg istré si
aucune crise n ' est survenue à l 'intéressé à partir du moment où
il a été mis sous thérapeutique. Ne serait-il pas possible qu ' un
épileptique bien et régulièrement traité, bien et régulièrement
suivi cliniquement et électriquement, qui n 'a pas eu de crise depuis
deux ans, ni de manifestation comitale sur les tracés, puisse, sur
avis neurologique, obtenir son permis de conduire. L ' avis neuro-
logique suppose évidemment que sait considéré le taux d 'impré-
gnation medicamenteuse et l 'effet possible sur la vigilance Il lui
demande quelle est sa position sur ce problème.

ne_

F.lcetririté (vanneurs concernant la suppression des tarifs
heures creuses .).

43144. — 21 décembre 1977 . — M. Ribes appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur les
craintes qu 'à suscitées chez :es usagers l 'annonce de la suppres-
sion des tarifs d ' électricité appliqués aux s heures creuses » . Même
si cette information a été démentie, il n'en reste pas moins que des
rumeurs alarmistes subsistent sur l' évolution des prix de consom-
mation d ' électricité . Il lui expose à ce sujet qu 'il serait opportun
de préciser que les nouveaux prix du courant électrique qui doivent
être mis en oeuvre au cours de l ' année prochaine, et en particulier
ceux applicables pendant les heures de nuit, resteront dans les
limites de la modération préconisée par le plan gouvernemental
do redressement économique.

Logement (aménagement (les règles d 'implantation
des incisons- mobiles).

43145 . — 21 décembre 1977. — M . Pierre Weber souligne à l'atten-
tion de M. ie ministre de l'équipement et de l ' aménagement du
territoire les difficultés innombrables et insurmontables rencontrées
par ceux de nos concitoyens qui souhaitent réaliser leur rêve de
disposer d ' une « maison mobile s, à titre de résidence habituelle
ou de résidence secondaire . Il lui précise que la rigide réglemen-
tation actuelle a été reconnue comme inadaptée par son prédé-
cesseur . M . J : P . Fourcade précisait en effet en mai 1977 : a Il est
certain que les maisons mobiles présentent, en raison notamment
de leurs caractéristiques et de leur prix, un certain nombre d'aven .

Inip d t sur le revenu (assujettissement de la rente d ' invalidité
allouée à la victime rl'at accident de voiture,.

43146 . — 21 décembre 1977. — M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le Premier ministre (Economie ei finances) que M . G ., victime
d ' un accident de voiture, est invalide à 100 p . 100 ; inv alidité
reconnue par la carte d ' invalidité . Le tribunal lui a, à ce titre,
alloué une rente d ' invalidité, tenant compte de la présence néces-
saire d ' une tierce personne, Il lui demande si cette rente est
passible d ' une imposition fiscale, ce qui ne semblerait pas logique.

Conseils de prud'hommes
(statut des secrétaires et secrétaires adjoints).

43147. — 21 décembre 1977. — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de la justice que les secrétaires et secrétaires adjoints
de conseils de prud ' hommes de France et d'outre-mer attendent
vainement un statut prévu par la loi du 27 mars 1907, reprise
par la loi du 11 avril 1946, article 19 du code du travail . Or, le
projet de loi ayant pour but d ' instituer la gratuité des actes de
justice devant les juridictions civiles et administratives prévoit
l ' abrogation des dispositions relatives aux émoluments, partie
intégrante des rémunérations des secrétaires et secrétaires adjoints
des conseils de prud ' hommes . Il lui demande sous quelles modalités
il envisage l'indemnisation de cet élément habituel du salaire desdits
fonctionnaires.

Tare de publicité foncière (conditions de bénéfice pour les grou-
pements forestiers d ' une exonération des trois genets de la valeur
de leurs parts sociales).

43148 . — 21 décembre 1977 . — M. Durand expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le paragraphe troisième de
l 'article 12 de la loi du 6 août 1963 indique les conditions à remplir
pour que les parts sociales de tels groupements bénéficient lors
d'une mutation à titre gratuit d'une exonération des trois quarts
de leur valeur. Il lui souligne que ce texte ne fait aucune référence
directe ou indirecte soit à l 'approbation ministérielle, soit à la
date d 'acquisition des parcelles boisées concernées (comme le font
les paragraphes 1 et 2 de la loi précitée), de sorte qu 'il semble
évident que, contrairement à une opinion répandue, les parts d'un
groupement forestier constitué purement et simplement sans agré-
ment ministériel et quelles que soient les dates d 'achat des bois et
forêts puissent bénéficier de la déduction de droits sous les seules
conditions précisées audit paragraphe (certificat et engagements
divers) . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si tel est bien
son sentiment.
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Ouvriers des parcs et ateliers (amélioration
de leurs classifications et bénéfice du supplément familial).

43149. — 2t décembre 1977. — M . Duroméa attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
ouvriers des parcs et ateliers de l ' équipement . Les intéressés ont une
classification fixée par analogie avec les conventions du secteur
privé du bâtiment et des travaux publics, avec toutefois des
adaptations tenant compte de la spécificité de certains travaux
propres à l ' équipement . Les classifications du secteur de référence
ont été améliorées par un accord national prenant effet au 1 mars
1972. Un groupe de travail a été réuni en vue d 'aligner en consé-
quence les classifications des ouvriers des p .t*cs et ateliers . Ses
conclusions ont donné lieu à un projet d ' arrêté qui n'a toujours
pas été signé depuis mai 1976 . De même, la juste revendication
de l 'attribution du supplément familial dont bénéficient d ' autres
catégories de personnels de l ' équipement n 'a toujours pas été satis-
faite. Il lui demande la signature rapide de l'arrêté améliorant
les classifications de ces personnels et l'attribution en leur faveur
du supplément familial de traitement.

Emploi :
maintien de l'emploi dans l'entreprise GMC, à Béziers (Hérault).

43151 . — 22 décembre 1977. — M. Paul Balmigère attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'arti-
sanat sur la situation de l 'entreprise GMC de Béziers. Cette PME
connaît, en ce moment, de très graves difficultés, la situation géné-
rale de crise ayant considérablement réduit son carnet de commande,
ce qui menace, dans l'immédiat, une centaine de travailleurs au
chômage, sans compter les travailleurs des divers ateliers sous-
traitants . Il lui demande s'il n'envisage pas : 1" de passer un certain
nombre de commandes publiques à cette entreprise ; 2" d ' inter-
venir afin qu 'elle bénéficie de l' aide bancaire nécessaire. Ces deux
mesures permettraient à cette PME de franchir un cap difficile et
éviteraient la mise au chômage de plus de 170 travailleurs.

Transports maritimes : développement des liaisons transmanche
assurées par des navires français.

43152 . — 22 décembre 1977 . — M . Barthe expose à M . le ministre
de l' équipement et de l'aménagement du territoire (Transports)
la situation très grave qui résulte de la disparition progressive du
pavillon français parmi les navires qui assurent les liaisons trans.
manche depuis Roscoff jusqu 'à Dunkerque, en passant par Bou.
logne et Calais, les deux premiers ports français pour le transport
des voyageurs . Il attire son attention sur le fait qu' aujourd ' hui
c'est à peine le quart de ce trafic qui est effectué par des paque-
bots ét des équipages français et que, malgré cela, est annoncée à
court terme et à moyen ternie, l 'élimination de cinq navires fran-
çais. Pour faire face à cette situation qui devient catastrophique,
tant au point de vue de l 'emploi de nos marins et officiers qu ' à
celui de l 'intérêt national gravement compromis dans ce secteur
de . notre économie, il lui demande quelles initiatives il compte
prendre : 1 " pour réunir d 'urgence le conseil supérieur de la marine
marchande afin de participer à la définition d ' une véritable politique
française de présence sur la Manche qui se donne les moyens
voulus pour développer notre flotte et garantir l'emploi des marins
et officiers ; 2" pour mettre au point, avec le Gouvernement bri-
tannique, un accord sur le partage du trafic dans lequel la France
suit représentée à raison de son importance ; 3" pour prendre des
mesures destinées à mettre fin aux à-coups des taux de change et
permettre le respect des dispositions sociales du traité de Rome
(art. 117) ; 4" dans l ' immédiat, pour maintenir en service tous les
navires actuellement en exploitation ou remplacer les unités ina-
daptées .

Emploi : mesures tendant au maintien de l 'emploi
aux établissement Riviera Auto Service, à Nice (Alpes-Maritimes).

43153 . — 22 décembre 1977. — M. Barel appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur le" conséquences de la dénonciation
par la société Volkswagen France du contrat qui la lie à un de ses
concessionnaires Riviera Auto Service, sis à Nice, 15, avenue de la
Californie et de son annexe, 6, avenue Gloria . Cette mesure, nui
interviendra le 31 décembre 1977, va se traduire par la mise à pied
de cinquante employés, dont certains ont vingt-cinq ans d'ancienneté
dans cette maison . M . Barel demande à M. le ministre du travail
quelles mesures il compte prendre pour maintenir l'emploi de ces
cinquante travailleurs.
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Emploi mesures tendant au maintien de l'emploi et de l'activité
dans l 'entreprise c Menuiseries de Meymacu (Corrèze).

43154 . —

	

22

	

décembre

	

1977 . — M . Pranchère

	

informe M. le
ministre du travail de la situation créée à l 'entreprise a Les Menui-
series

	

de Meymac a

	

spécialisée dans

	

la production de

	

portes et
fenêtres et qui

	

est une filiale du groupe Bouygues . Actuellement
l ' entreprise est en voie de totale liquidation . La production a cessé
et les derniers salariés sont invités à partir avec une prime de
trois mois de salaires . Une tentative de reconversion de l 'entreprise
se heurterait à de grandes difficultés ce qui fait craindre le pire
dans ce canton déjà cruellement éprouvé par la crise . En effet, le
canton de Meymac comptait 445 salariés à ► 'ASSEDIC: au li t jan-
vier 1973 et seulement 29.4 au 1 t " janvier 1977 ce qui représente
un recul considérable de 151 emplois soit 33,93 p . 10(1 en cinq
années . Plusieurs entreprise, ont fermé ces dernières années . Con-
cernant les ' Menuiserie, de Meymac » il lui signale qu ' à la suite
d'un incendie, survenu en 1969, l' usine fut rééqulpée en machines
constituant aujourd ' hui encore une unité de production parfaitement
rentable . En 1970, elle employait une soixantaine d 'ouvriers . Consi-
dérant ;'importance d'une telle entreprise dans une région
cruellement frappée par la récession économique et le chômage, il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder
les « Menuiseries de Meymac a et assurer la relance de leur
activité.

Radiodiffusion et télévision nationales : extension du bénéfice de
l'exonération de la redevance aux parents d'un grand infirme
majeur.

43155 . — 22 décensbi'e 1977. — M . Bardot attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les conditions
d ' exonération de la redevance de télévision lorsque vit dans un
foyer un enfant majeur, titulaire de la carte d 'invalidité au taux
de 100 p . 100 ou percevant une pension assortie de la majoration
spéciale pour tierce personne . Celle exonération est accordée sous
la réserve que l' enfant majeur habite avec cette seule tierce per-
sonne . Dans la plupart des cas, la tierce personne est la mère
ou le père . Or, il apparaît que celte mesure est restrictive et que
l'exonération devrait être accordée lorsque l 'enfant grand infirme
majeur habite avec ses parents . Il lui demande donc quelles
mesures il entend prendre pour adapter en ce sens la réglemen-
tation en vigueur.

Sécurité routière (création de cou tés d'arrondissement
de la prévention routière à Paris(.

43156 . — 22 décembre 1977 . — M. Frédéric-Dupont expose à M . le
ministre de l'intérieur que l ' association privée dénommée la Préven-
tion routière, reconnue d'u t ilité publique, rend en province d'incon-
testables services. Or, elle n ' est malheureusement pas représentée
à Paris où pourtant circulent chaque jour un million six cent mille
véhicules, et dont certains arrondissements sont plus peuplés q .te
des départements entiers de province . Le parlementaire susvisé
suggère que la loi prévoit la création de comités d ' arrondissements
de la Prévention routière' dans chaque arrondissement de Paris.
Ces comités ayant p our objet d'apporter aux autorités responsables
dans le domaine de la sécurité, une aide bénévole compétente afin
de les faire bénéficier de l'expérience acquise par la Prévention
routière, en mettant notamment à leur disposition l ' appareil de
concertation nécessaire . Les comités auraient également pour objet
d ' obtenir des mêmes autorités les facilités indispensables à l 'action
de la Prévention routière à Paris telle qu ' emplacements de pistes
et lieux de réunions et enfin, de sensibiliser les esprits des pari-
siens aux problèmes de sécuriti , former les jeunes, recycler les
moins jeunes, en vue de dimir .ter le nombre et la gravité des
accidents.

Baux de locaux d' habitation et à usage professionnel (garantie de
maintien dans les lieux en faveur des artisans occupant des locaux
mixtes et cessant leur activité).

43157. — 22 décembre 1977. -- M . Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de la justice que des artisans habitant des locaux
mixtes dans lesquels ils ont leur domicile et leur atelier, sont
bénéficiaires de la loi sur la propriété commerciale tant qu' ils
exercent leur activité, mais si, pour cause de maladie ou de départ
en retraite, ils se voient dans l'impossibilité d'exercer leur métier,
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ils reçoivent souvent un congé de leur propriétaire, motivé par la
disparition de leur entreprise artisanale et ils sont ainsi menacés
d' expulsion . Le parlementaire susvisé demande à M . le ministre de la
justice, s' il n'estimerait pas juste d'accorder le droit de maintien
dans les lieux, comm. pour tes usagers des locaux professionnels
dont le cas est prévu par l'article 8 de la loi du septembre 1948,
aux artisans bénéficiaires de la loi sur la propriété commerciale
et qui se trouvent dans l'impossibilité de conserver le siège de leur
exploitation.

Garages et psirkings (exonération d'ir pôts l or aux

rn limeur des pr,,,rrietuires rie prrrlcings iavali ces de guerre).

43159. — 22 décembre 1977 . — M. Gan• :er s 'étonne auprès de
M. le Premier ministre (Economie et 'ruantes) de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite .t" 40150 publiée au Juuris"l
officiel des débats de l ' Assemblée Nu .tonale, n" 70 du 6 août 1977
(p. 5026) . Plus de trois mois s 'étant écoulés depuis la publication
de cette question, et comme il tien' . à cannant re sa position à regard
du problème évoqué, il lui en r nouvelle les termes en lui deman-
dant une réponse rapide. En conséquence, il lui rappelle que par
question écrite n" 40150, il appelait son attention sur le' fait qu'un
grand invalide de guerre t. 100 p . cent a acheté un emplacement
de parking au 4• sous-s: i d 'un immeuble sis à proximité de son
domicile ix- Paris 16' . De ; impôts locaux lui sont réclamés et s ' élèvent
à la somme. de 542 francs pour l' année 1976 . H lui demande en
conséquence : 1) Si un tel montant peut être considéré comme
m'entai pour un simple emplacement de parking en sous-sol : 2) Si
les grands invalides de guerre à station debout pénible, disposant
d'un véhicule spécialement aménagé, ne pourraient être dégrevés
totalement eu partiellement d 'impôts locaux pour l ' emplacement
qu ' ils ont acheté ou loué à proximité de leur domicile.

Impôt sur le revenu (réévaluation de la franchise d'impôt accordée

aux indemnités spéciales allouées aux travailleurs admis 0 la
retraite).

43160 . — 22 décembre 1977 . — M. Cabanel expose à M . le
Premier ministre lEconomie et finances) que par application d 'une
décision ministérielle du 10 octobre 1957, les indemnités spéciales
attribuées à un salarié cessant toute activité professionnelle n 'entrent
pas en ligne de compte pour le calcul de l 'impôt sur le revenu à
la condition qu'elles ne dépassent pas le chiffr e de 10000 francs.
Il lui souligne que cette excellente disposition n 'a pas été revalorisée
depuis plus de vingt ans et lui demande s'il n'estime pas qu ' il serait
souhaitable que cette franchise soit portée aux environs de
30000 francs étant au surplus observé qu ' elle s 'insérerait dans le
cadre des récentes mesures gouvernementales tendant à favoriser
les départs à la retraite .

Impôt sur le revenu
(dégrècements fiscaux en faneur des adoptants).

43161 . — 22 décembre 1977, -- M . Canacos attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la Politique
fiscale à l 'égard des personnes voulant adopter des enta : bs. En
effet, M. Canacos a été saisi à de nombreuses reprises par des
parents adoptifs qui lui ont fait part des frais importants (m'occa-
sionne la procédure de l 'adoption . Ces frais sont encore aggravés
lorsqu'il s' agit de l 'adoption d 'un enfant vivant à l 'étranger . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que, dans de telles circonstances, les intéressés puissent bénéficier
d'un dégrèvement fiscal sur les frais ainsi occasionnés.

lststituteu rs et institutrices

(augmentation du pourcentage et recrutement de remplaçants).

43162 . — 22 décembre 1977. — M . Canacos attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le non-remplacement des institu-
teurs. En effet, 5 p . 100 de leurs effectifs seulement peuvent être
remplacés lors de congés ou de stages . Pourtant, les besoins en
remplaçants peuvent être estimés à 10 p . 100 des effectifs. Devant
une telle situation préjudiciable pour le reste du corps enseignant
et pour l 'enseignement des enfants, il lei demande quelles mesures
il compte prendre pour l ' embauche du personnel nécessaire.
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Médecins nsnppreseinu des contrôles médicales effectués peur des
assuc•iutloris médicales prir-ces auprès des tr'eraillettrs ce erré( de
t rachi!

43163 . — 22 décembre 1977 . — M . Canacos attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur les problèmes posés par l'appel à
des associations médicales privées (à l 'initiative des entreprises afin
de procéder à der contrôles médicaux sur les employés durant les
arrêts de travail de ceux-ci . Ainsi, l 'entreprise envoie un médecin,
membre <l ' une association privée, pour contrôler si le certificat
médical établi par le médecin de famille est valable . Cette démarche
est une véritable atteinte portée à la liberté individuelle ; depuis
quand n ' aurait-on plus le droit de choisir son médecin . De plus,
le contrôle <l'un médecin par tin autre mèdecin est, en pratique, une
remise en cause de la eanpétence professionnelle du médecin
traitant. En conséquence . il lui demande de prendre les mesures
u,:cessaires pour que de telles procédures n ' aient plus cours et
que soit respecté le libre choix du médecin par le patient.

Imprimerie plu ii de sauvegarde de l'imprimerie de labeur française).

43164 . — 22 décembre 1977 . — M. Raite attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
situation dans laquelle e trouve l 'imprimerie de labeur. Actuelle-
ment, plus de 200 revues d'expression française, 07 p. 100 des
catalogues de rente par correspondance, 40 1 . 100 des manuels
scolaires et de l ' édition, sont imprimés dans :es pays limitrophes.
Parallèlement, plus de 15000 emplois ont été supprimés dans les
industries graphiques_ depuis 1968. La France dépend de plus en
plus de l 'étranger pour son approvisionnement en pâte à papier.
C 'est au cours des années 1975-1976 que l 'industrie papetière a liquidé
le plus d 'entreprises et licencié 10 000 travailleurs . Les importations
de papier et d 'imprimés constituent le deuxième poste de déficit
de la balance commerciale, immédiatement après le pétrole . La
France ne fabrique plus -- ou peu — de matériels d 'imprimerie, de
sorte que la plus grande partie des machines est achetée à l 'Alle-
magne, en Italie, aux Etats-Unis (Ceruti, Man, Roland, Harris) . Ces
impor tations accroissent les prix de :30 à 70 p . 100. II lui rappelle
que selon l' accord du 21 novembre 1974, les pouvoirs publics, les
grands éditeurs et le patronat du livre s ' étaient engagés à rapatrier
.les travaux d 'expression française confectionnés à l ' étranger. En
conséquence, il lui demande quel est le pian d ' urgence qu'il entend
adopter et appliquer pour sauver notre industrie graphique, empê-
cher les licenciements dans les imprimeries de labeur et remettre
en activité les imprimeries fermées ou en voie de fermeture.

Santé scolaire (iusnffisauce des effectifs de personnel
dans le département du Gard).

43165 . — 22 décembre . 1977 . — M. Jourdan appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des services social et de santé scolaire du département du Gard.
Alors qu ' il n'y a dans le Gard, pour plus de 100000 élèves Scola•
risée, que 9 assistantes sociales titulaires, 4 vacataires, 11 infirmières
et adjointes, 4 vacataires, 15 secrétaires dont la plupart sont vaca-
taires, il semble qu 'aucune création de poste budgétaire ne soit pré-
vue cette année . L 'administration pallie ces carences en employant
des mesures radicales : les tâches d ' infirmière de santé scolaire
sont demandées dans les établissements aux infirmières d ' internat ;
les secretaires sont employées à autre chose qu 'à des tâches de secré-
tariat ; très souvent elles remplacent l'infirmière dans l ' équipe, elles
effectuent les tâches para-médicales . Les assistantes sociales sco-
laires déjà écartées des commissions de l 'enfance inadaptée vont
être contraintes d 'abandonner complètement l 'enseignement pri-
maire. Elles ne figurent pas, d 'autre part, dans les nouveaux testes
de la réforme Haby . Avec toutes ces difficultés, il est impossible
au service social et de santé scolaire de remplir les tâches qui sont
les siennes et qui ont été définies nar la circulaire ministérielle
de juin 1969 . L ' équipe qui devrait être composée d'un médecin . de
deux assistantes sociales, de deux infirmières et d ' une secrétaire
est souvent réduite à un médecin et une secrétaire . 11 lui demande,
en conséquence, ce que comptent faire les pouvoirs publies pour
créer les postes budgétaires nécessaires.

Elevage (protection des intérêts des éleveurs obus
dans le cadre de le politique agricole communautaire).

43166. — 22 décembre 1977. — M. Pranchère expose à M. le
ministre de l 'agriculture l'émotion considérable qui s ' empare des
éleveurs ovins du fait que dès le 1"' janvier 1978 les autorités
communautaires de Bruxelles veulent en fait supprimer la protec.



Assurance maladie (motifs de lu tnejoratiou sensible (les eutisnlinms
obligatoires rersces par les huissiers de justice,.

43168 . — 22 décembre 1977 . -- M. Bisson appelle l ' attention (le
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'augmen-
tation particulièrement importante que viennent de subir les cotisa-
tions obligatoires de l'assurance maladie appliquées au régime de
protection sociale des huissiers de justice . Cette augmentation est
en effet d ' un tiers, puisqu ' elle est passée, pour un semestre, de
2 278 francs à 3 010 francs . Il lui demande les raisons qui peuvent
motiver une majoration à un tel taus, en souhaitant que des (ispn-
silions soient prises pour répartir, entre les différentes caisses, le
déficit du tond commun du régime d'assurance des non-salariés.

Au1'ilieires de justice ircrisiou du régime fiscal et des tarife
applicables crus huissiers de justice,.

43169. — 22 décembre 1977 . — M. Bisson appelle latte :arion de
M. le ministre de la justice sur les difficultés auxquelles sont
confrontés les huissiers de justice . Les membres de cette profes-
sion libérale font observer qu' ils suppor ' ent encore la taxe sur les
salaires qui a été supprimée pour le petit commerce, alors que la
majoration de la taxe professionnelle par rapport à l'ancienne
patente est particulièrement sensible . Il relèvent également que les
tarifs de la professicen, qui sont presque tous des tarifs fixes, n 'ont
été augmentés que de 20 p . 1(10 depuis 1972, alors que les tarifs de
cette époque avaient été eux-mêmes établis sur les bases de 1969.
M. Bisson da mode, en conséquence, à M . le ministre de la justice les
dispositions qu 'il env isage de prendre, au besoin en liaison avec son
collègue, M . le ministre délégué à l'économie et aux finances, pour
qu ' il soit remédié à la dégradation de la situation des huissiers de
justice.

Communautés européennes (protection des intérêts économiques
français dans le cadre européen r.

43170. — 22 décembre 1977. — M. Debré exprime à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat ses inquiétudes pro-
fondes devant l 'attitude des autorités communautaires de Bruxelles
dont on peut se demander si elles prennent conscience des exigences
de l'activité économique et de t' emploi en France et du souci néces-
saire de défendre notre industrie sidérurgique; nos industries méca-
niques, nos chantiers navals devant des projets qui paraissent, par
certains de leurs aspects, néfastes aux exigences nationales ; que
l' exemple récent touchant tant l 'implantation du projet « ,let » que
du projet expérimental d ' énergie solaire paraissent révéler une
grave insuffisance dans la défense des intérêts nationaux et de
la part de la commission une volonté trop systématique de sacrifier
nos intérêts ; qu ' au surplus, s 'agissant de la sidérugie, le refus d 'appli-
quer les articles des traités relatifs à l ' état de crise manifeste
montre à quel point les commissaires sont sensibles à dus pressions
extérieures ; qu ' il en est de même à propos de la protection de nos
industries textiles, laissées longtemps dans l ' abandon par la com-
mission et que les négociations actuellement en cours paraissent
mettre insuffisamment à l 'abri d 'importations abusives ou fraie
duteuse.s ; qu ' il en est de même à propos des industriels de la
région de Brescia, en Italie, dont la désobéissance aux règlements
communautaires parait à la fois systématique et dépourvue de
sanctions ; que clans ces conditions, il parait urgent d ' assurer un
revirement tle notre diplomatie et de signifier aux autorités com-
munautaires notre volonté de faire respecter les intérêts fondamen-
taux tant de l 'industrie sidérurgique que des autres industries pré-
sentement menacées ; il lui serait reconnaissant de faire savoir, d ' une
marii:re détaillée, les positions du Gouvernement et les moyens
envisagés pour les faire triompher, en ' dépit des obstacles, (les
adversaires et de la mauvaise volonté de la majorité des commis-
saires à l'égard de la France.
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Viande unrtcnajcuierrr de ln réelemcntutinn
mimée, d la tcniper,itnrc uia .)iuiura de fat Morde).

43171 . — 22 décembre 1977 . — M . Macquet expose à M . le ministre
de !'agriculture qu une ritglenicetatin i récente qui tient d'élire mite
en application, stipule que la viande cep iliée dort avoir, au moment
de son chargement, sur camion, ore température ineximutn de
7 degrés . II lui expose que des pie feseionnels lui onl tait vidoir que
dans la pratique le respect de cette réglementation s'avère impos-
sible car les carcasses sortent du hall de ventes, seul lieu mis à la
disposition des usagers, tant pou r la imite que poile la coupe,
climatisé à 13 degrés, ie .npérature considérée coinme minimum sup-
portable peur les usagers devant y s ;ijour-ner . I)'u,utre part, entre
le hall de ventes et le camion, les viandes doive,d, s'agis s ant des
abattoirs de Nantes, eiripruetei les quais de chargement, quais
situés en plein air et n 'ayant . par conséquent, aucune climatisation.
il lui demande de bien soulnir faire étudier les situations créées par
la mise en vigueur de la réglen-e,ttation en cause afin que des
adaptations de celle-ci puissent intervenir.

:t(tocetinu de logement nnodali'ée de prise es compte des nioctificn-
rions de le situation de famille pour le calcul de l'allbca-
tiorr.

43172 . — 22 décembre 1977. — M . Macquet appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de !a sécurité sociale sur certaines
modalités appliquées dans la détermination du droit à l'allocation de
logement . Pour le calcul de celle-el, ce sont les ressources résultant
de la déclaration des revenus de l ' année précédente qui sont prises
en compte . Par ailleurs, la revision du montant de cette allocation
se fait en juillet de chaque année, pou r la période allant jusqu ' en
juillet de l 'année suivante. Il lui e':pose que la revision des droits
à l 'allocation de logement effectuée en juillet 1977, qui prenait donc
en considération les ressources de 197(1, a eu pour conséquence de
supprimer ladite allocation à un demandeur jusqu 'en juillet 1978.
(,r, un enfant est né au foyer de l 'intéressé en janvier 1977 et
l 'épouse de ce dernier cessait, à l' issue de son congé de maternité,
de travailler pour se consacrer à son enfant. C ' est doue au moment
où trois personnes sont appelées à vivre, avec un salaire que l ' allo-
cation est retirée . M . Macquet demande à Mine le ministre de la
santé et de la sécurité sociale si elle n 'estime pas que des mesures
sont à envisager pour tenir compte, par un calcul anticipé,. de
modifications familiales aussi importantes. 11 pourrait titre égale-
ment prévu de reprendre le versement au taux ancien, car il est
évident que le passage de deux salariés s ' appliquant à deux per-
sonnes à un seul salaire pour trois personnes conduit obligatoire-
ment à une augmentation du montant de l 'allocation de logement.

Retraites complémentaires raccor d préservant les droits des cadres
à la retraite compléimeutaire alors qu'ils bénéficient de tu pré-
retraite).

43173. — 22 décembre 1977. — M. Piantier rappelle à M. le ministre
du tr avail que par arrêté du 9 juillet 1977 il a étendu l'accord inter-
venu le 13 juin 1977 entre les organisations spndicaies et profes-
sionnelles et concernant les salariés sans emploi de plus de soixante-
ans. En vertu de cet accord le bénéfice de la K Garantie des res-
sources » plus généralement appelé pré-retraite, est étendu aux
travailleurs de plus de soixante -ans qui démissionnent de leur
emploi . Les bénéficiaires de ces dispositions perçoivent 70 p . 100
de leur salaire brut moyen des trois derniers mois . Cette pré-
retraite est servie jusqu 'à soixante-cinq ans. II y a deux revalo-
risations annuelles . En matière de sécurité sociale les a pré-
retraités » conservent leurs droits sans avoir à payer de cotisations.
L'UNEDIC verse au compte du bénéficiaire les cotisations de retraite
(régime général et régimes complémentaires) de telle sorte qu' il ne
soit pas pénalisé lorsqu ' à :soixante-cinq ans il prendra sa retraite.
Un accord a été conclu à ce sujet avec l 'institution de retraite
complémentaire des non-cadres (AiIRCOi . 11 ne semble pas qu'il
en soit de même avec le régime cru retraite des cadres (A(;(1(C).
II lui demande s 'il est intervenu auprès des partenaires sociaux,
signataires de l' accord du 13 juin 1967, afin que les cadres béné-
ficient en matière vie retraite complémentaire d ' avantages ana-
logues à ceux des non-cadres.

Pro p riété littéraire et ar tistique (exemption du reniement des
droits d 'aimtemir pour quatre manifestations préparées par
des organismes à but non lucratif).

43175. — 22 décembre 1977. — M. Caillaud expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l'article 7 de la loi de finances
n' 75-1278 du 30 décembre 1975 a prévu des mesures d ' exonération
de la TVA eu faveur des organismes à caractère social, éducatif,
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tion communautaire vis-à-vis des pays tiers en dehors d ' un droit de
douane de 20 p . 1011 . Cette décision t'ait peser un damier de Iaost
sur l 'élevage ovin de notre pars en raison des importations à très
bas prix-de viande de mouton anglo-saxonne et néo-cela Mdadsc . Il
lui demande quelles décisions confite prendre le Gouvernement pour
défendre l 'élevage ovin en assurant qu'une organisation commune
ne devra être établie qu ' avec l 'accord usa rime des pays; membres
de la CEE ; pour obtenir une organi,ation i-o .mnune équitable ; pour
maintenir l ' organisation fran ai . e tait qu ' une organisation commune
acceptable n ' aura pas été mise en place ; pour prendre enfle les
mesures nécessaires pour encourager et développa r l'élevage national .
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culturel ou sportif. Cette exonération concerne quatre manifesta-
tions organisées, par an, par ces organismes . C' est un moyen non
négligeable pour l ' État de reconnaître l'importance des services que
peuvent rendre à notre pays les associations à but non lucratif.
Paradoxalement, une loi du 11 mars 1957 permet aux compositeurs
de grever ces mêmes organismes à but non lucratif de droits parfois
très élevés . Sans sous estimer l'intérêt que représentent pour les
compositeurs et éditeurs de musique les fonds ainsi recueille, il lui
demande si les associations, dont le caractère philanthropique et
désintéressé n 'est pas discutable et dont l 'équilibre financier est
difficile, ne pourraient être dispensée , d ' une contribution supplémen-
taire à un secteur plus nanti . Une exemption du versement des
droits d 'auteur par les organismes à but non lucratif ne peut-elle
être envisagée dans les mêmes conditions que pour la TVA, à
savoir pour quatre manifestations par an.

Médecins (mensualisation du règlement des rétributions résultant

des gardes et astreintes effectuées par les médecins hospitaliers).

43176 . — 22 décembre 1977. — M. Cousté appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le décret
du 17 février 1973 qui a précisé que les gardes et astreintes ainsi
que les examens d' urgence doivent être rétribués aux médecins
hospitaliers. Or, il s' avère que, dans certains hôpitaux, ce décret
n'est pas appliqué et qu 'il en résulte pour les médecins hospitaliers
un grave préjudice. M . .Cousté estime que, si l ' administration trouve
normal de demander beaucoup à ses médecins, il serait normal
qu' elle fasse aussi face à ses obligations . En conséquence, M. Cousté
souhaite connaître les raisons pour lesquelles le décret en question
n ' est pas généralisé dans son application, et demande qu ' il soit
rappelé aux directeurs d'hôpitaux et aux présidents des commis-
sions administratives que ces rétributions font partie intégrante du
traitement mensuel et doivent donc, de ce fait, être réglées men-
suellement en même temps que le salaire.

Presse et publications (protection des droits du personnel
du journal J 'informe qui cesse sa parution).

43177. — 22 décembre 1977- - M . Ratite attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les 200 licenciements qui menacent le per-
sonnel du journal J'informe, Les cadres, journalistes et employés ont
été brutalement placés devant cette situation et aucune garantie
ne leur est donnée sur le paiement des salaires de décembre et
sur le versement des indemnités prévues par la loi et les conven-
tions collectives . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour protéger prioritairement les droits du personnel
de ce journal.

Instituteurs et institutrices (majorations des indemnités

représentatives de logement).

43179 . — 22 décembre 1977 . — M. Hunault attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les modalités d'application du
décret du 21 mars 1922 concernant les indemnités de logeaient
versées par les communes am, instituteurs non logés des écoles
maternelles et primaires publiques . Ce texte prévoit une majoration
du taux de base en raison de la situation de la famille et de la
catégorie des bénéficiaires, aussi lui demande-t-il de bien vouloir
prescrire les mesures nécessaires afin d 'accorder ces majorations à
l'ensemble des instituteurs et institutrices, sans distinction, pour
tenir compte de l 'évolution de la législation.

Elevage (aménagement de la fiscalité
relative aux élevages sans sol).

43179. — 22 décembre 1977, — M. Huchon attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la fiscalisé en
matière de production hors sol . En effet, il est prévu que le plafond
de 500000 francs, seuil de la fiscalité réelle, peut bénéficier d 'un
abattement de 30 p, 100 pour les élevages sans sol. M. Huchon
s 'étonne que les textes ne retiennent pas, dans l'application de cette
mesure, les élevages industriels de lapins, qui aujourd 'hui sont exer-
cés dans les mêmes conditions . Il lui demande donc les mesures
qu' il pourrait prendre pour que cette lacune soit comblée, du moins
dans l 'interprétation, si ce n 'est dans les textes, afin que, pour
clore l'exercice 1977, les éleveurs soient avertis.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondis

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art. 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

S. N. C, F. (amélioration des conditions de transport
sur la ligne Lille—blavbeage),

41476. — 19 octobre 1977. — M . Jarosz interroge M. le ministre
de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) sur
la situation précaire de la ligne S . N. C. F : Lille—Maubeuge . Cette
ligne, empruntée surtout par des travailleurs et des scolaires, pré-
sente des conditions de transport indignes de notre époque venant
aggraver, pour les usagers, la fatigue d ' une journée de travail : le
transport se fait sur des banquettes en bois vraiment inconfortables;
si l' on manque le train de 16 h 03 à Lille, il faut attendre deux
heures pour se ret-•nuver dans celui de 18 h 05 archi-bondé avec des
couloirs occupés par des gens debout au-delà de Valenciennes . Le
vendredi 7 octobre 1977, dans un train comble, les utilisateurs de
cette ligne, excédés, ont fait signer une pétition adressée à M . le
directeur régional de la S . N . C. F. : a Monsieur le directeur, les utili-
sateurs de la ligne Lille—Maubeuge, soussignés, mécontents de
l'aggravation des conditions de transport qu'ils subissent depuis le
26 septembre 1977, ne sollicitent plus, comme ils l ' ont fait sans
succès il y a quelques mois, mais exigent : 1" un matériel plus
récent et permettant à chacun de trouver une place assise ; 2" des
horaires étudiés de façon plus sérieuse et en particulier la création
d'un service au départ de Lille vers 17 h 15 ; 3 " de manière géné-
rale les services que tout contribuable est en droit d'attendre d'une
entreprise nationalisée. Veuillez agréer, Monsieur le directeur. . . a C 'est
pourquoi il lui demande : quelles mesures il compte prendre pour
répondre aux sollicitations des usagers de cette ligne afin de lui
rendre son caractère de service public ; au moment ou planent des
menaces sérieuses sur les entreprises de matériel ferroviaire
(C. 1. M. T. à Marly, Etablissements Proust à Saint-Amand, qui ont
déposé leur bilan), quelles mesures il compte prendre pour répondre
aux préoccupations des organisations syndicales de ces entreprises
qui luttent contre le démantèlement de leur outil de travail.

Luit et produits laitiers (non-application aux producteurs français
de la taxe de coresponsabilité sur le lait).

41482. — 19 octobre 1977. -- M. Voisin expose à M. le ministre
de l' agriculture que pour tous ceux qui croient en l ' Europe, le Marché
commun a ouvert des espérances et plus particulièrement dans le
monde agricole . Or, le Marché commun, qui devrait être synonyme
d'expansion d 'un grand marché européen, est ouvert à des pratiques
regrettables et condamnables, et nous avons l ' impression que la
France est le seul pays à jouer le jeu régulier des instances euro-
péennes à son détriment . Par exemple : la Belgique vend chaque
année à la France un nombre de montons égal à la totalité de
son cheptel ovin ; des importations sauvages en provenance d 'Ans-
halle faussent le marché ; l 'Allemagne fédérale reçoit un tonnage
très important de céréales provenant d'Allemagne démocratique,
en dehors des règles communautaires ; l ' Italie n 'ayant aucune légis-
lation fiscale viticole et aucune limitation de production à l'hectare
fausse le marché du vin ; l'Angleterre, ayant importé 160 000 tiennes
de beurre de la Nouvelle-Zélande, a accru les stocks et de ce fait
a contribué à la taxe de coresponsabilité sur le lait . Devant tous
ces exemples qui faussent le Marché commun agricole, la commis-
sion de Bruxelles ne fait pas son rôle et le monde agricole ne
peut accepter autant d 'injustice . En conséquence, il lui demande :
1" que la taxe de coresponsabilité sur le lait ne soit pas imposée
aux producteurs français qui ne sont nullement responsables d ces
détournements ; 2 " quelles mesures il entend prendre devant de
telles erreurs.

Lait et produits laitiers (création d ' un office assurant aux petits
et moyens producteurs de lait la juste rémunération de leur
travail).

41488 . — 19 octobre 1977 . — M . Laurissergues appelle l'attention de
M . te ministre de l 'agriculture sur la situation faite aux producteurs
de lait à qui on réclame une taxe de coresponsabilité. Il juge scan-
daleux de faire supporter par les producteurs les conséquences
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d 'une situation qui résulte uniquement de la mauvaise gestion des
marchés et de son inorganisation . Il souligne la contradiction et
l ' absurdité d ' un système qui, d 'un côté, a poussé à l'intensification
et à la concentration de la production, par exemple par la distri-
bution de primes à la quantité et, de l 'autre, voudrait maintenant
imposer aux producteurs la prise en charge des conséquences aber-
rantes de cette politique . Il est possible de promouvoir une orga-
nisation s' appuyant sur un office assurant aux petits et moyens
producteurs la juste rémunération de leur travail . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions à ce sujet.

iimploi : mesures tendant au maintien de l 'activité et du plein emploi
à l ' entreprise Praizelin n Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne(.

41517. — 19 octobre 1977. — M . Gosnat expose à M . le ministre
de l ' équipement et de . l 'aménagement du territoire quttne grave
menace pèse sur l'avenir des salariés de l ' entreprise Praizelin dont
une agence est implantée à Ivry-sur-Seine Val-de-Marne). En effet,
cette entreprise qui emploie 600 salariés dont 130 à lvey risque de
déposer son bilan, le tribunal de commerce de Rennes syant d'ail-
leurs été saisi . Cette situation a amené les fournisseurs à inter-
rompre leurs livraisons. Or les commandes en cours peuvent assurer,
particulièrement dans la région parisienne, plus d ' une année de
plein emploi et même permettre de nouvelles embauches. Dans
ces conditions, une cessation d' activité de l' entreprise Praizelin serait
inadmissible . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pouf' assurer le maintien de l'activité et le plein
emploi dans cette entreprise.

Mineurs de fond (attribution de nouveaux crédits
pour la rénovation de l ' habitat minier).

41542. — 20 octobre 1977. — M. Delehedde expose à M. le ministre
de l ' équipement et de l'aménagement du territoire le problème de
la rénovation de l' habitat minier . Selon certaines informations, le
groupe interministériel pour la restructuration des zones minières
doit se réunir à l'automne en vue de préparer la mise en oeuvre des
décisions de financement relatives à l 'année 1978. Il lui demande
quelles conclusions ce groupe tire de son action pour les six pre-
miers mois de l ' année 1977, quelles sont ses perspectives pour
l ' année 1978 et si de nouveaux crédits vont étre attribués pour accé-
lérer la rénovation de l'habitat minier, de son environnement et
permettre la tenue des promesses faites par le Gouvernement.

Transports scolaires : gratuité des transports pour les parents accom-
pagnant ou allant chercher leurs enfants aveugles dans des inter-
nets éloignés du domicile.

41554 . — 20 octobre 1977 . — M. Millet attire l 'attention de M. le
ministre de l' équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur le cas des charges qui pèsent sur les familles qui sont
amenées à accompagner des jeunes aveugles dans des internats
à distance de leurs familles . C 'est ainsi que la mère d'un jeune
aveugle domicilié à Nîmes, département du Gard, doit aller chercher
son fils toutes les semaines depuis son institution où il est interne,
à Marseille, et l'y ramener le dimanche soir. Or, elle n'est rem-
boursée que pour les trajets où elle accompagne son fils, ce qui
laisse à sa charge un trajet complet Nîmes—Marseille . Il apparaî-
trait normal et juste que ces dépenses ne soient pas supportées
par les familles . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les parents des jeunes aveugles ou
des jeunes handicapés obligés d ' être en internat bénéficient de
la gratuité des transports lorsqu 'ils vont chercher ou raccompagner
leurs enfants.

Enseignement technique : augmentation des crédits
de l' E. N . R . E . A., à Clichy (Hauts-de-Seine).

41557 . — 20 octobre 1977. — M. Jans attire l' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les graves problèmes qui se posent actuel-
lement à l 'E . N. R . E. A ., sise 107, boulevard du Général-Leclerc, à
Clichy (Hauts-de-Seine) . Il faut noter en effet que les préoccupa-
tions, tant des enseignants que des parents d 'élèves de cet établis-
sement, sont amplement justifiées puisque : 1 " trois classes termi-
nales et une classe de première ne peuvent avoir de cours de
mathématiques, car il n'y a pas de professeur. Il manque également
un professeur de sciences-physiques, un professeur d' électronique
et un professeur d' espagnol ; 2" la dégradation de la terrasse du

bâtiment Kléber a pour conséquence de laisser pénétrer la pluie
dans les salles de manipulation électrique, obligeant le proviseur à
fermer six classes laboratoires en raison du danger réel encouru
par les utilisateurs ; 3" les crédits de fonctionnement ont été ampu-
tés de 40000 francs, alors que l 'effectif est sensiblement le même que
l 'année précédente. Cette situation particulièrement grave prive les
élèves de l 'enseignement qu ' ils sont en droit d 'attendre puisqu 'il
conditionne leur avenir et l 'importance reconnue par la réfor me à
l 'enseignement technique ne peut s ' illustrer que par les moyens mis
en ouvre pour la rendre effective . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour doter l ' E. N . R . E. A . tic Clichy des
moyens nécessaires à son bon fonctionnement.

Cosstntctintr (modalités d'application
de certaines dispositions de la lui du 3 janvier 1977 sur I 'arehiterture).

42254 . — 17 novembre 1977 . — M. Darnis appelle l'attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur les modalités
d ' application de certaines dispositions de la loi n" 77-2 du 3 jan-
vier 1977 sur l 'architecture . II lui rappelle que, depuis la pro-
mulgation de l'ordonnance instituant les groupements d ' intérêt
économique, les pouvoirs publics, les chambres de métiers et les
organisations professionnelles ont largement incité les artisans du
bâtiment à se regrouper afin d ' aborder dans de meilleures condi-
tions les marchés qui pourraient être offerts, notamment dans la
construction individuelle. Antérieurement s ' étaient créées des coopé-
ratives artisanales poursuivant le même but . Groupements d 'intérêt
économique ou coopératives ont dù se structurer techniquement
et administrativement pour mener à bien leurs fonctions et la
plupart se sont dotés de bureaux d 'études qui, pour être modestes
qu :.nt aux effectifs employés, n 'en accomplissent pas moins les
lâches habituelles : plans, métrés, devis et autres formalités . Nom-
breux sont les groupements actuellement en mesure de proposer
divers types de pavillons avec variantes qui ont déjà été réalisés
en plusieurs exemplaires après obtention, bien évidemment, des
permis de construire . Certains de ces groupements qui comprennent
jusqu 'à vingt entreprises de tous corps de métiers ont, depuis dix
ans, assuré une moyenne annuelle de cinquante constructions, à la
plus grande satisfaction de leur clientèle et dans des conditions
do prix très concurrentielles . Désormais, le recours à un architecte
leur est rendu obligatoire, même s' il s 'agit de dossiers éllborés
avant application de la loi sur l'architecture car il est exclu, par
les textes, que l'agrément puisse être obtenu par les groupements
puisqu ' il ne s'agit pas de personnes physiques et que l'activité
n 'est pas exercée de façon libérale . Les conséquences de ces
mesures vont être que : les prix proposés aux clients seront
augmentés du montant des honoraires de l'architecte, si toutefois
il s ' en trouve un pour avaliser les dossiers déjà établis ; les études
devront être revues en fonction d ' une nouvelle conception du
projet par l'architecte, entraînant ainsi retard et revision des
projets ; les techniciens employés par les groupements n ' auront
plus, pour la plupart, leur raison d 'être, les études et les plans
ne pouvant être réalisés que par les services de l'architecte en
assurant la maîtrise ; un processus de x complaisance n risque
de s ' amorcer entre certains architectes et des auteurs de projet,
sans pour autant apporter les garanties recherchées par la loi.
M . Darnis demande en conséquence à M. le ministre de la culture
et de l'environnement s 'il ne lui semble pas nécessaire que des
aménagements aux textes actuels interviennent en ce qui concerne :
l' article 5, pour la commercialisation de modèles types ayant été
.réalisés avant la promulgation de la loi ; l 'article 37, définissant
les personnes susceptibles d 'obtenir l 'agrément (le délai de six
mois qui venait à expiration le 3 juillet 1977 devant de ce fait
être repoussé en raison de la revision pouvant intervenir) et
en particulier en reconnaissant cette qualité à certaines personnes
morales en fonction de l 'antériorité des conceptions architecturales
réalisées.

Droits d' enregistrement (domrrtuges-iutéréts octroyés d la veuve d ' ut(
expert comptable dépossédée par l'assistant de sort mari d'une
partie de sa clientèle).

42257. — 17 novembre 1977. — M. La Combe expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu'aux termes de l'article 720 du code
général des impôts, les droits d 'enregistrement sont dus sur les
mutations de propriété à titre onéreux de clientèle . Cette disposition
est étendue à toute convention à titre onéreux ayant pour effet
de permettre à une personne d'exercer une profession, une fonction
ou un emploi occupé par un précédent titulaire, même lorsque :adite
convention conclue avec ce titulaire ou ses ayants cause ne s 'accom-
pagne pas d'une cession de clientèle. Les droits sont exigibles sur
toutes les sommes dont le paiement e'. : :reposé du chef de la conven-
tion, sous quelque dénomination que ce soit, au successeur, ainsi que
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sur toutes les charges lu t incombant . Il lui demande de bien vouloir
préciser si ces dispositions sont applicables à l 'indemnité qualifiée
de dommages-intérêts fixée d ' un commun accord avec les parties,
par le conseil de l ' ordre, octroyée à la veuve d ' un expert compts.ble
qui s ' est trouvée dépossédée par l 'assistant. de son mari d ' une partie
importante de la clientèle de ce dernier . Il est précisé que les clients
ont été mis devant le fait accompli. Dans la négative, il serait
contraire à l ' équité que l 'indemnité versée puisse, en l ' absence d' un
accord contractuel de cession de clientèle, échapper aux droits
susvisés,

Sports : uniformisation et généralisation des autorisations

exceptionnelles d'absence accordées aux athlètes salariés.

42259. — 17 novembre 1977. — M . Sainte-Marie attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur le pro-
blème posé par les autorisations exceptionnelles d 'absence dont peu-
vent bénéficier certains personnels à rémunération mensuelle.
A l ' époque où la représentation de la France dans les différentes
disciplines sportives inquiète les autorités responsables, il lui fait
remarquer que les athlètes salariés éprouvent souvent de nom-
breuses difficultés à participer aux épreuves d ' entrainement, de
sélection ou de compétition . Pour ne citer qu ' un exemple, il
l ' informe qu'un ouvrier mensualisé du ministère de la défense
nationale, employé à l' atelier industriel de l 'aéronautique de Bor-
deaux, s ' est vu dans l ' obligation de « poser un congé sans solde
de deux jours de manière à honorer son stage de préparation aux
championnats du monde de lutte libre. Son administration ne lui
accordait que deux jours exceptionnels, alors que la compétition se
déroulait à Paris, pendant six jours. Par ailleurs, le règlement du
ministère des armées (direction des personnels civils des armées,
n° 38872 MA'DPC!CRG), prévoit au chapitre A, 6', l' imputation
de six jours de congés exceptionnels à cet effet. Ces autorisations
sont donc actuellement laissées à la discrétion des employeurs ou
bien enserrées dans les lignes des règlements intérieurs propres
à chaque administration. L ' égalité des chances des participants n ' est
donc absolument pas respectée, dans un domaine où justement elle
devrait être la règle. Il lui rappelle la nécessité reconnue de redorer
le blason de la France dans le domaine de la compétition sportive,
et c ' est la raison pour laquelle il lui demande de bien vouloir pré-
ciser ses intentions dans le but d ' uniformiser et de gêné: .diser,
par voie de règlement, ce type d 'autorisation.

Taxe sur les salaires : exonération des bureaux d'aide sociale
pour tes salaires versés aux aides »ménagères.

42260. — 17 novembre 1977 . — M. André Laurent appelle l 'atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le rôle
des bureaux d'aide sociale dans le domaine du service d'aide ména-
gère à domicile qu ' ils ont pu instituer dans leur commune. Alors
que les communes sont exonérées de la taxe sur les salaires, cet
impôt est réclamé aux bureaux d'aide sociale pour les salaires
payés aux aides ménagères. Il est indubitable que l ' action sociale des
bureaux d'aide sociale des petites communes n'est possible que
grâce au financement communal par le biais des subventions . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour supprimer
cette iniquité et donner ainsi aux administrateurs des bureaux
d'aide sociale des moyens d'action sociale accrus.

Industrie textile : mesures tendant à préserver l'emploi dans les
usines de la Société Gillet-Thaon à Genay et à Villefranche-sur-
Saône (Rhône).

42261 . — 17 novembre 1977 . — La situation à la Société Gillet-
Thaon, société d ' ennoblissement textile, suscite la plus vive inquié-
tude dans le Nord du département du Rhône où elle possède deux
établissements, l'un à Genay, près dé Neuville-sur-Saône, l'autre à
Villefranche-sur-Saône, route de Frans . L'établissement de Genay,
ultra-moderne, ferme ses portes le 10 novembre prochain, congé-
diant ainsi 211 salariés en l'espace d'un an . L'établissement de la
route de Frahs a réduit ses activités, supprimant en particulier son
service de recherche et documentation, unique en France, et assu-
rant une assistance technique à toutes les usines de la Société
Gillet-Thaon en France et à l 'étranger. M . Poutissou demande à
M . le ministre du travail quelles solutions il propose pour que cesse
cette série de licenciements et pour que soient reclassés l ' ensemble
des travailleurs.

Impôts locaux : aménagement des conditions de l 'assujettissement
d ' un ménage dont lu femme est invalide de seconde catégorie.

42264 . — 17 novembre 1977 . — M. Planeix appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation d' une
personne invalide de seconde catégo r ie qui perçoit une pension de
450 francs par mois et dont le mari dispose d 'un salaire modeste
de sorte que le ménage n 'est pas imposable sur le revenu. Il lui
fait observer que les intéressés sont toutefois assujettis aux impôts
locaux alors que si la situation était inversée et que le chef de
famille soit invalide, aucun impôt local ne leur serait réclamé. Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître son opinion sur
cette différence de traitement et quelles mesures il compte prendre
pour y remédier.

Education physique et sportive : modalités de remboursement
des frais de déplacement des conseillers pédagogiques.

42265 . — 17 novembre 1977. — M. Le Pensec expose à M . le secré-
taire d ' Etat à la jeunesse et aux sports que les conseillers pédago-
giques en E. P. S . sont en principe remboursés de leurs frais de
déplacements par le secrétariat d ' Etat à la jeunesse et aux sports.
Actuellement les conseillers pédagogiques de circonscription font
un grand nombre de kilomètres par semaine pou r leur travail dans
les écoles . Or, en Finistère par exemple, si le nombre de conseillers
pédagogiques et le taux des indemnités kilométriques ont augmenté
par contre l ' enveloppe globale a diminué . Les intéressés se trouvent
donc rapidement dans l ' impossibilité d 'effectuer leur travail et
l ' étalement des déplacements sur toute l'année en fonction du
crédit disponible ne peut constituer qu ' une apparence de solution.
En conséquence il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour permettre aux conseiller s pédagogiques de remplir réelle-
ment leur rôle.

Trésor public (allongement des délais de paiement amuit amende
des sommes dues aux administrateurs et services publies).

42269. — 17 novembre 1977 . — M . Laurissergues appelle l 'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la durée, sou-
vent trop courte, du délai laissé pour le paiement des sommes dites
aux administrations et services publics, avant amende . Certaines
personnes risquent ainsi la pénalisation si elles sont en déplace-
ment, en vacances, en cure . etc . II , lui demande s'il n'est pas
possible d 'allonger les délais avant amende.

Apprentissage (couventine unique

pour les centres de formation d'apprentis).

42270. — 17 novembre 1977. — M. Laurissergues attire l'attention
de M. le ministre de l' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
situation des C. F . A. qui peuvent dépendre, depuis la loi du 16 juil-
let 1971 sur l' apprentissage, de plusieurs formes d ' associations, telles
que les chambres de commerce, chambres de métiers, comité central
de coordination de l'apprentissage des métiers du bâtiment et des
travaux publics, les municipalités . Ceci les amène à-avoir des statuts
et des conditions de travail très différents les uns par rapport aux
autres . Ne pense-t-il pas qu' il serait bon pour éviter des (casions
inutiles provenant de distorsions trop grandes de les regrouper
sous une seule direction, ou tout au moins, de las faire dépendre de
la même convention?

Apprentissage (statut des personnels enseignants
des centres de formation d ' apprentis).

42271 . — 17 novembre 1977. — M. Laurissergues attire l' attention
de M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur
le fait qu'il a été prévu, en vue de régler les problèmes posés par
l'application du statut des chambres de métiers aux personnels
enseignants embauchés avant 1974, un groupe de travail sous la
direction de son ministère . Il souhaiterait connaitre le nombre
de réunions tenues, par ce groupe, depuis sa constitution et les
moyens mis en oeuvre pour résoudre la situation difficile de ces
personnels. Il lui demande s'il ne serait pas possible de rattacher,
à ce groupe de travail, l'ensemble des personnels embauchés dans
le cadre des évolutions de structures, survenues depuis le déve-
loppement des C . F . A. ; par exemple, les cuisiniers, personnels de
service, les éducateurs et surveillants des foyers gérés par les
chambres de métiers.
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(,ée7iuc fiseul upp t irdble and biens résultant (Pence duuntimeparlaIri

42272 . — 17 novembre 1977. — M. Frédéric-Dupont rappelle à
M . le Premier ministre (Economie et finances) sa question n" 41070
(lu 4 octobre 1977 exposant la situation suivante : par une donali .nr
paiis eee, (leu :: époux ont donné à leurs truie enfants divers immeubles
qui leur ont été attribués, à chacun pour un tiers indivis. Ces immeu
bles ont été vendus par les entants eointlivissires, et (l' autres immeu-
bles ont été acquis en remploi des fonds, avec stipulation de décla-
ration de remploi, pal les indivisaires, par un tiers indivis pour
chacun . A la suite du désirs du dernier (les époux, les enfants indi•
visaires d ' origine désirent se partager les immeubles acquis en
remploi, en indivision entre eux. Le projet de partage prévoit deux
smilles à la charge de deux cohéritiers envers le troisième . Pour
cette situation, le dictiennaire des droits d'enregistrement de
M . Castellerin 'Soeiélé d'éditions documentaires et fiscales' ne prévoit
en son n" 2777E n 'Cas particuliers que les deux situations sui-
vantes : partage de biens indivis reçus par voie de donation-partage ;
partage do biens arqui .s en remploi dépendant d 'une succession, ou
d'une communauté conjugale . En l'occurrence, le régime de faveur,
prévu peur les partages de succession tl p . 100) s'applique-Ut à des
biens acquis par les indivisaires d'origine en indivision entre eux,
en remploi de biens reçus par donation-partage, les biens donnés
ayant pour origine la communauté conjugale ou la succession
propre de l' un des père et mère.

Successions (régime fiscal npplieahle à tics hie us reçus par dation

en paiement du prix d'un immeuble dépeurlunt d ' une indivision ,

42273 . — 17 novembre 1977 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à
M . le Premier ministre (Economie et finances) sa question écrite
n" 41071 du 4 octobre exposant la situation suivante : en 1970, trois
héritiers indivisaires ont vendu un immeuble recueilli dans la succes-
sion de leur mère moyennant, en paiement de la valeur de cet
immeuble, a l ' obligation de faire consistant en la remise par la
société acquéreur d 'un ensemble de locaux dont elle devait entre-
prendre la construction sur le terrain vendu et d 'autres terrains
adjacents . En 1974, la société acquéreur a remis à ses vendeurs les
locaux promis en exécution de l 'obligation contractée aux termes de
l'acte précité . Cette remise a été constatée par un acte authen .ique.
Aujourd ' hui, les mêmes indivisaires d ' origine envisagent de partager
trois autres immeubles recueillis également dans la succession de
leur mère . et les divers locaux qui leur ont été ainsi remis . Le
partage projeté comportera deux soultes Les lots grevés des soultes
comporteront à la fois des biens recueillis directement dans la suces•
sien de la mère et des biens remis en paiement de la valeur de
l ' immeuble cédé en 1970. Dans cette situation, le régime fiscal institué
par l 'article 748 du code général des impôts est-il applicable à la
totalité de la soulte en application de l ' instruction du 19 février 1973
(B . O . D . G. 1. . 7 F. 1 .73) ou nu contraire la fraction de la soulte
afférente aux biens reçus en paiement sera-t-elle considérée comme
translative . En d ' autres termes, le régime de faveur prévu pour les
partages de succession (1 p . 100) s'applique t-il à des biens reçus
par nation en paiemeu du prix d ' un immeuble dépendant d 'une
indivision d 'origine successorale.

Boissons'rherté des boissons sans (lcootl.

42274. — )7 novembre 1977 . — M . Bertrand Denis expose à m . le
Premier ministre (Economie et finances) q u ' à l'heure actuelle les
boissons sans alcool sont pratiquement plus chères peur le consom-
mateur que les boissons alcoolisées alors que leur diffusion parait
indispensable, et lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cet état de choses.

Ouvriers de l ' Etat (amélioration de la carr ière

des ouvriers professionnels du ministère de l'économie et des finances).

42276 . — 17 novembre 1977 . — M . Robert Fabre attire l ' attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
de carrière des ouvriers professionnels du ministère de l 'écotemie
et des finances . L lui demande de bien vouloir lui exposer les
mesures qu ' il compte prendre pour aligner la situation de ces
personnels sur celle des ouvriers du secteur public ou nationalisé .

Agence eatiouele peur l ' iudev,nisntiuu des l'rnnçais d'uufre-mer
(titularisation des personnels au .r9ittires).

42277. -- 17 novembre 1977 . — M. Robert Fabre attire l ' attention
(le M . le Premier ministre (Economie et finances) .s ' la situation
des personnels de l 'Agence nationale pour l ' indemnisation dos Fran-
çais d ' outre-tue r . Il lui demande de bien vouloir lui eepos•ur les
mesures qu 'il entend prendre pour titulariser les personnels auxi-
liaires, et s'il pense les intégrer clans la fonction publique, et
quelles garanties des droits acquis il compte leur a .; .;iu'er.

Trut'ailleuses feeeilieles rurales Iprise en ehnrge par l'Etat
d'eue purs de ln charge f i nancière représeuiée pur ces prestations).

42279 . — 17 novembre 1977. — M. Gravelle rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que l 'aide apportée aux mére; de famille,
clans certaines circonstances difffieile .s de leur vie, par les tra-
vailleuses familiales rurales, ainsi que l'aide aux personnes àgées,
répondent à des besoins réels de notre temps et suscitent, grime
à des concours bénévoles, une animation sociale bénéfique au
milieu rural . Il note cependant que, la charge financière croissante
imposée aux caisses de mutualité agricole par la subvention de ces
interventions prse sur leur fonds d ' action sanitaire et sociale, en
cc qui concerne leurs ressortissante, au détriment des autres actions
sociales qui les sollicitent . Il déplore aussi que le régime agricole
ne bénéficie pas, comme les caisses d'allocations familiales du régime
général, de la s prestation de servire qui permet à ces dernières
de récupérer au profit de leurs fonds d ' action sanitaire et sociale,
30 p. 100 des sentines qu'elles ont avancées. Il lui demande s 'il
envisage de t'econnaitre l 'aide à domicile aux familles, contre partie
intégrante d 'une action familiale véritable et l'aide aux personnes
àgées comme un devoir de la nation, à l ' égard des gens du troisième
àge et quelles dispositions il compte prendre pour ne pas laisser
à la charge entière de l'action sanitaire et sociale des caisses de
mutualité agricole des dépenses qui concourent à la couverture
d ' un risque dans le cadre de la protection sociale.

Rapatriés (conditions d' indemnisation ries Français

expulsés d 'Algérie et spoliés).

42280, — 17 novembre 1977, — M. Cornut-Gentille expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que des Français, proprié-
taires en Algérie de biens plus ou moins importants, se conformant
aux instructions du Gouvernement français, sont restés sur place
en 1962, mais ont ensuite vu leurs biens réquisitionnés . Il lui
demande eu conséquence si, compte tenu des circonstances du départ
de cette catégorie de personnes, l'indemnisation ne devrait pas
prévoir une revalorisation du montant des biens spoliés et la prise
en compte du manque à : p i g n e . uhi depuis l 'expulsion.

Fruits et légumes (écarts considérables entre les prix d 'achat

aux producteurs et les prix officiels de détail).

42281 . — 17 novembre 1977, — M . Hamel attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les écarts consi-
dérables entre les prix d ' achat aux agriculteurs du Rhône de leurs
légumes et les prix indiqués le même jour par le Bulletin officiel
des marchés-gares de Lyon . if lui signale notamment, à titre
d'exemple, que le 17 octobre 1977, un colis de vingt-quatre scaroles
était acheté au producteur 5 francs le colis, soit 20 centimes la
tète de salade, duquel il fut déduit sur le revenu de l 'agriculteur
les frais de manutention, de location de la place, de déchargement
et les commissions prélevées par le commissionnaire, soit 12 p, 100.
Or le même jour, la scarole achetée 5 francs le colis de dis kilo .
grammes au producteur était cotée à la mercu riale officielle du
ministère de l' agriculture pou . le marché-gare de Lyon 1,50 franc
à 2 francs le kilogramme, soit une hausse de 300 p . 100 à 400 p . 100
à la minute entre le prix payé au producteur et le prix filé par le
revendeur à son demi-grossiste ou détaillant . 1! lui demande quelles
directives il entend donner et à quels services afin d 'éviter : 1" aux
agriculteurs la frustration d' être si mal payé de leur dur labeur
et de vendre souvent à perte ; 2" aux consommateurs de ne tirer
aucun avantage de la baisse du cours à la production ; 3 " aux
commerçants détaillants d 'être considérés à tor t par l 'opinion publi-
que connue profitant d 'une situation dont 'eux, détaillants, ne sont
le plus souvent pas responsables.
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Retraites compléau.ntaires .juui .c.eance enneltouée de f(1 retraite
complémentaire et de ln retraite anticipée pour les freine.,
salariées).

42282 . — 18 novembre 1977 . — M . Berthelot tabac l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
suivacite : un accord du 27 mains 1972 modifié par un second accord
du 13 juin 1977 donne la possibilité aux travailleurs relevant du
régime général de sécurité sociale (le démissionner de leur l 'onction
pour bénéficier de la préretraite à soixante ans minimum en per-
cevant 70 p . 100 de leur dernier salaire brut pour une appartcn :•nec
d'au moins dix ans à un régime de sécurité sociale de salariés . Cette
préretraite n 'est éventuellement servie que si le bénéficiaire ne peut
pas prétendre à uce retraite personnelle à un titre quelconque.
Pendant la perception de la préretraite les cotisations sécuritc
sociale et ret raite complémentaire continueront à étire tersées . Donc
à soixante-cinq ans l ' intéressé aura en plus des eutisations de son
activité salariée, cinq ans de cotisations supplémentaires tant au
point de vue sécurité sociale que retraite complémentaire . Or, et
c'est lit le paradoxe, la loi du 12 juillet 1977, n" 77-774 . accorde
aux femmes atteignant l ' âge de soixante ans avec un minimum de
cotisation de trente-sept ans et demi la pension vieillesse au taux
normalement applicable à soixante-cinq ans. Cette loi entre en
vigueur pour les femmes de soixante ans au I'' janvier 1979 avec
une retraite à cette date égale à 50 p. 1(10 du plafond sécurité
sociale . Cependant les régimes de retraite complémentaire n 'ont pris
aucune décision à ce jour concernant l ' attribution de la retraite
complémentaire devant normalement accompagner l' ouverture des
droits prévus par la loi du 12 juillet 1977 . En conséquence, il lui
demande quelles sont les mesu res qu 'elle compte prendre pour que
les personnes visées par cette loi puissent effectivement bénéficier
du droit à la retraite à soixante ans, incluant la retraite complé-
mentaire complète au même titre que leur ret raite du régime
général de sécurité sociale.

Action sanitaire et sociale (enquête de la D . A . S . S.
de Seine-Saint-Denis concernant certaines femmes enceintes salariées).

42285. — 18 novembre 1977 . — M. Odru expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la direction départemen-
tale de l ' action sanitaire et sociale a fait p arvenir aux maires de
Seine-Saint-Lenis une demande de renseignements à recueillir par
les services sociaux des communes concernant certaines femmes
enceintes en vue de prévenir la prématurité et les handicaps à la
naissance . Cette enquête se présente sous la forme d'un question -
naire qui a suscité l'étonnement de la part de nombreux t r avail-
leurs sociaux . Les questions posées concernant en effet — outre les
problèmes médicaux — le mode de vie de famille, les conditions
de travail et ces difficultés rencontrées avec son employeur . . . Il lui
demande quelle est l 'utilisation qui sera faite de ce questionnaire, '
compte tete qu'il est nominal et qu'il ne concerne qu ' une catégorie
limitée de ,amilles, les plus modestes.

Inspection du travail (nomination d ' un inspecteur du travail
au poste vacant de Montrettit-Rosrty-sorts-Bois fSeine-Suint-Denis!).

42286. — 18 novembre 1977. — M . Odru expose à M. le ministre
du travail que sur les villes de Montreuil et de Rosny-sous-Bois
(Seine-Saint-Denis), le poste d'inspecteur du travail est resté vacant
depuis la mutation de son titulaire . Or, le nombre élevé d 'entre-
prises implantées dans ces deux villes rend indispensable la pré-
sence d'un inspecteur du travail qui puisse traiter sur Place les
nombreux problèmes qui se posent . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soit nommé rapidement un inspecteu r
du travail sur Montreuil et Rosny-sous-Bois.

Emploi (nombre de créations d ' emplois pour les jeunes
et de bénéficiaires de la préretraite à Montreuil fSeine-Saint-Denis!).

42287 . — 18 novembre 1977 . — M. Odru demande à M . le ministre
du travail quel est le nombre d ' emplois pour les jeunes qui ont
été créés dans la ville de Montreuil (Seine-Saint-Denis) et quel est
le nombre de travailleurs qui ont bénéficié de la préretraite dans
cette même ville.

Fort de Noisy-le-Sec (utilisation des terrains situés sur le territoire
de la commune de Romainville !Seine-Saint-Denis]).

42288. — 18 novembre 1977. — M . Goutter rappelle à M. le
ministre de la défense qu'en date du 9 juin 1977, il a posé une
question écrite sur la situation et le devenir du fort de Romainville

à Noisy-le-Sec qui portait principalement sur le rentblaientenl des
carrières, la cession gratuite ou la mise à dispndtiuu .'esdils ter-
rains à la cunuuinc de liuntainville pour y iunéea er un parc
paysaget- d 'environ 10 hectares, la nécessité de rendre à la circu-
lation piétonne les ,l'aces qui ne sont pas minés, la constitution
d ' une commission dl é lucle sur cette affaire : proteste contre la
réponse laconique qui a été faite à sa question et contre le fait
que celle-ci ne tient pax coopte de l ' argumentation empluyi-e ;signale
qu'il n'a jamais été question de demander l'utilisation ou la cession
des locaux du fort tuais des terrains de il hertares hors du pé r i-
mètre des bàiiments et des fossés du fort ; demande qu ' une vraie
réponse soit faite à sa question.

et_	

industrie textile
(crise pureislante taus le département du Gord).

42290. — 18 novembre 1977 . — M. Jourdan appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur la
détérioration persistante ries activités du textile et habillement
dans le département du Gard . Après Rodet, Socare, Midi'l'cxtile,
Sogatex, ce sont a«jourd ' hut les travailleuses de l'entreprise Ensi-
nence qui sont brutalement touchées par la crise . En quelques
semaines, ce sont plus de 101) ouvrières sous cont r at de formation
qui net été licenciées alors que le temps de travail s ' est trouvé
réduit de quarante it trente-deux heures pour 1 600 salariés et
de quarante-huit à quarante heures pour les 400 autres, impliquant
pour ces dernières une réduction du pouvoir d'achat . De l 'aveu
oléine de la direction de cette entreprise, qui emploie 25 p . 100
des salariés du secteur, celle première phase se prolongerait plu-
sieurs mois et il y a tout lieu de penser qu'elle serait suivie de
licenciements de personnels titulaires . II lui dents ide si l 'entreprise
Eminence n'a pas bénéficié de fends publies dans le cadre du
« pacte pour l 'emploi a ou d'aides privilégiées clans la dernière
rériode ; quelles mesures il compte prendre pote' le maintien de

l 'emploi dans ce secteur ; quelles solutions envisagent les pouvoirs
publics pour enrayer la liquidation de ces activités.

Auxiliaires médicaux ulérlarannns fiscales des tiouornires perçues).

42291 . — 18 novembre 1977 . — M . Jourdan demande a M. le
Premier ministre s' il serait possible de mettre en harmonie la
législation concernant l 'obligation des caisses de sécurité sociale
(art . 1994 du code des impôts et art. 108 et 210 de l' annexe IV
à ce code) avec l'obligation pour les praticiens de déclarer le
montant des honoraires dont ceux-ci ont bénéficié clans le cours
d' une année (médecins, infirmières, etc .) . Il apparais, d 'une part,
que l'administr ation des contributions directes oblige les praticiens
sur les états 2035 et 2037, pour les auxiliaires médicaux, à déclarer
le montant de leurs honoraires du l u janvier au 31 décembre
de l 'année concernée . D ' autre part, les caisses de sécurité sociale
se voient contraintes de déclarer sous un seul montant total non
pas seulement les remboursements effectués pour l ' année concernée,
niais aussi les remboursements en provenance d 'honoraires perçus
par les auxiliaires médicaux, notamment dans le cours de l 'année
précédente, si les assurés ont sollicité tardivement leu rs prestations.
A . — On voit donc, de par les deux précédents paragraphes, qu 'il
n'existe aucune corrélation entre le chiffre ressortant du livre
do recettes annuelles obligatoirement tenu par le praticien et le
chiffre que déclarent, au titre du même millésime, les caisses
de sécurité sociale . Cependant, l'administration des contributions
directes opère rehaussement, toutes les fois que pou r un même
praticien le chiffre déclaré par les caisses de sécurité sociale
dépasse celui figurant sur le livre des recettes de l'auxiliaire
médical . Non seulement cette différence entre deux chiffres sans
rapport l ' un avec l 'autre n 'est pas rationnellement concevable, mais
à celte anomalie s'ajoute le fait que la plupart des caisses de
sécurité sociale n 'adressent ces chiffres, tant à l 'adminis'.ra'ion
des contributions directes qu'au praticien, qu ' à une époque posté-
rieure à la date ultime à laquelle les formules 2035 et 2037 doivent
parvenir dans les mains de l'administration fiscale. B. — Or il
est absolument impossible aux auxiliaires médicaux, par exemple,
de savoir la date à laquelle leurs honoraires médicau' : ont été
effectivement remboursés aux malades . Les deux anomalies précitées
s• et, à l'heure actuelle, l ' objet de constants litiges entre l 'adminis-
tration des contributions directes, les caisses de sécurité sociale
et les praticiens . La solution à ce problème, puisque les praticiens
doivent en vertu de la loi fiscale, déclarer chaque année le mon-
tant exact des honoraires perçus entre le 1"' janvier et le 31 décembre
consisterait à porter les remboursements effectués par les caisses
de sécurité sociale sur deux colonnes : l'une concernant les rem-
boursements d' honoraires perçus par les praticiens au cours de
l'année précédente, mais dont les assurés n'ont demandé ce rem-
boursement qu'au cours de l'année concernée ; l'autre mentionnant
le remboursement aux assurés qui ont été effectués au cours de
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l 'année concernée. Ii serait souhaitable que cette ventilation ne porte
pas seulement sur des chiffres de remboursement, mais qu'en face
de ceux-ci figure le nom de chaque malade remboursé, ceci afin
de rendre possible le pointage entre la deuxième colonne de la
déclaration des caisses susvisées et le livre annuel du praticien.

Industrie sidérurgique
(réduction d' horaires à l ' usine Ugine-Aciers de L 'Ardoise Mardi).

42292 . — 18 novembre 1977. — M . Jourdan fait part de sa vive
inquiétude à M. le ministre de l'industrie, du commerce et de
l'artisanat à la suite des réductions d ' horaires qui affectent l 'usine
Ugine-Aciers, à L 'Ardoise . Saisi par les travailleurs de cette entre-
prise, il lui fait connaître qu 'au dernier comité d 'établissement du
26 octobre, la direction de P. U. K. a annoncé aux représentants
du personnel un chômage partiel du 2 novembre au 26 décembre.
Ces mesures représentent sept jours chômés d ' ici la fin de l 'année
pour la totalité de l 'effectif salarié, soit 1 720 personnes. L' indem-
nisation à 60 p . 100 des jours chômés représente une amputation
de 6,5 p . 100 du pouvoir d 'achat qui s 'ajoute aux graves difficultés
que connaissent ces travailleurs . Les arguments que donne la
direction de ce groupe — liés à la forte mévente qui affecte
notamment la production de ferro-chrome — sont particulièrement
préoccupants . Il lui demande : quelles mesures il compte prendre
pour que soit maintenu le niveau de production de celte entreprise
et le plein emploi de ses effectifs salariés ; quelles solutions il
envisage pour garantir l ' avenir de cette branche sur le marché
intérieur et face à la concurrence étrangère.

Emploi : maintien de l 'emploi et reclassement du personnel licencié

à la Compagnie européenne de traitement des eaux.

42294. — 18 novembre 1977 . — M . Ballanger attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation du personnel licencié de la
compagnie européenne de traitement des eaux, filiale de la Compa-
gnie générale des eaux . Alors que cette dernière a affirmé par voie
de circulaire que tout était mis en oeuvre pour reclasser le per-
sonnel au sein de son groupe, il semble que cette mesure ne
concernera au mieux qu'une dizaine de travailleurs, les autres étant
invités à se présenter à l 'A . N . P . E. Il est difficile de croire qu' un
groupe de 23 000 salariés ne puisse maintenir l ' emploi de 43 d 'entre
eux ne serait-ce que par le simple remplacement des départs en
retraite . A plus long terme la C . G . E . devrait créer des emplois et
fournir du travail à la compagnie européenne de traitement des
eaux en vue d 'améliorer la qualité des eaux et de protéger l' envi-
ronnement . En conséquence, il lui demande quelles mesuers il
compte prendre pour maintenir l ' emploi au sein du groupe C.G .E.
de tous les travailleurs de la C. T . E.

Salaires (inadéquation entre le salaire proposé par l ' entreprise

Cotnpo-Sélection, à Paris, et le salaire effectivement versé à un

nouvel employé.

42295. — 18 novembre 1977. — M. Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les pratiques scandaleuses de certains
employeurs à l'égard des salariés à la recherche d ' un emploi . M . X.
ee,•t sans emploi, licencié pour cause économique . A la recherche
d'un emploi, il fait publier une annonce le 5 juin 1977 dans le
journal spécialisé Métiers graphiques . Il demande « une place stable
et un salaire de 3 300 francs mensuels brut, avantages compris a.
Le 26 juillet 1977, le directeur de l'entreprise Compo-Sélection,
6, rue Saint-Fargeau, Paris (20'), le convoque et lui propose de
l 'embaucher aux conditions parues dans l' annonce. Or, à sa grande
surprise, le bulletin de paye qui lui est remis pour 235 heures de
travail, dont 65 heures supplémentaires, porte une rémunération de
2465 francs . Ce fait, qui ne semble pas isolé, démontre le mépris et
l 'exploitation dont sont victimes les chômeurs. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces
pratiques soient sévèrement sanctionnées.

Industrie sidérurgique (position du Gouvernement français sur les

projets relatifs à la sidérurgie en cours d ' élaboration par la com-

mission de Bruxelles).

42296 . — 18 novembre 1977 . — M . Debré demande à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s'il suit avec attention
les projets en cours d ' élaboration par la commission de Bruxelles
pour ce qui concerne la sidérurgie, Il lui rappelle à cet égard : les

fâcheux précédents pour la sidérurgie française, notamment le refus
d'appliquer le traité de la C . E. C . A . qui prévoyait la non-recarlelli•
satiun allemande et, par suite, la reconstitution des immenses cartels
devant lesquels la commission est impuissante ; le refus d'appliquer
le môme traité qui prévoit des mesures spéciales en cas de crise ;
l 'incapacité de s 'opposer aux vues du gouvernement américain super-
protecteur de son marché ; la faiblesse des négociateurs de la
commission devant le Japon ; que dans ces conditions il est à craindre
que les intérêts des industriels, des ingénieurs, cadres et ouvriers
français soient une nouvelle fuis sacrifiés . Il lui demande en conse-
quence s ' il n 'estime pas nécessaire de préciser, devant le Parlement
avant la fin de la session, les volontés gouvernementales et les
moyens envisagés pour que ces volontés soient respectées et appli -
quées.

Entreprise (comptabilisation des rémunérations excédentaires des
cadres suspendues par suite du plafonnement des rémunérations

élevées).

42299 . — 18 novembre 1977 . — M. Kaspereit expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la loi de finances rectificative
pour 1976 (n" 76 .978 du 29 octobre 19761 a, par son article Il, limité
ou plafonné, pour l' année 1977, dans le cadre du plan de lutte contre
l 'inflation, la croissance des rémunérations élevées allouées par leurs
employeurs aux personnes travaillant en France métropolitaine ou
dans les départements et territoires d 'outre-mer. Ce même article
a suspendu concomitamment la validité des contrats privés conclus
entre les entreprises, leurs dirigeants, cadres ou représentants com-
merciaux, basés sur un intéressement au chiffre d'affaires ou sur
un pourcentage des bénéfices, dont l'application entraînerait un
dépassement de plafonds de rémunérations institués par la loi . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître si les entreprises peuvent
provisionner en 1977, dans leurs comptes, les paiements excéden-
taires qui ont été suspendus conformément aux dispositions légis-
latives qui viennent d 'être rappelées.

me_	

Pensions de retraite civiles et militaires (harmonisation des modalités

de réversion de la pension des ferrures fonctionnaires sur les veufs

et de la pension des hommes fonctionnaires sur les veuves).

42300. -- 18 novembre 1977 . — M. Labbé rappelle à M. le Premier
ministre (l'économie et finances) que l ' article L. 61 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite stipule que les agents de l 'Etat
supportent une retenue de 6 p . 100 sur les sommes payées à titre
de traitement ou de solde . Cette retenue pour pension s ' applique
indifféremment aux hommes et aux femmes fonctionnaires . Par
contre, l' égalité constatée dans les conditions de constitution de la
retraite ne se retrouve pas en matière de détermination des droits à
la pension de réversion . Si l ' épouse d ' un fonctionnaire perçoit, au
décès de celui-ci, et même si elle bénéficie d' un avantage personnel
de vieillesse, une pension égale à 50 p . 100 de celle que percevait ou à
laquelle aurait pu prétendre son mari, le conjoint survivant d 'une '
femme fonctionnaire décédée ne peut se voir attribuer aux termes
de l ' article 12 de la loi n" 73.1128 du 21 décembre 1973, qu ' une
pension de réversion limitée, puisque celle-ci ne petit excéder
37,5 p. 100 du traitement brut afférent à l'indice brut 550. Cette
discrimination apparait illogique car elle enlève à une mesure
d 'équité qui s 'avérait nécessaire une partie de la portée qu 'elle
devrait avoir . Il lui demande en conséquence s 'il n' envisage pas de
proposer la levée de la restriction en cause, de façon que les veufs
de femmes fonctionnaires puissent bénéficier intégralement de la
pension de réversion issue d 'une retraite constituée selon des cri-
tères communs aux fonctionnaires des deux sexes.

Assurance vieillesse (progression de l' allocation de conjoint à charge

dans le régime des agents généraux d'assurance).

42303. — 18 novembre 1977. — M. Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le conjoint à
charge d'un allocataire relevant de la caisse des agents généraux
d'assurance, mandataires non salariés de l'assurance et de la capi-
talisation (CA.VAMAC) doit percevoir, lorsqu'il n'est pas bénéficiaire
lui-même d'un avantage au titre d'un régime de sécurité sociale, une
allocation égale à celle qui a été attribuée à l ' allocataire . Sur cette
base, cette allocation du conjoint à charge suivait jusqu'à présent
la revalorisation de l 'allocation vieillesse perçue par l 'assuré. Or,
alors que cette dernière prestation continue de bénéficier des aug -
mentations périodiques, l ' allocation de conjoint à charge a cessé
d'être revalorisée . Cette situation est, à juste titre, ressentie par les
intéressés comme dérogatoire aux conditions dans lesquelles la
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retraite avait été constitue par l ' assuré, tant pour lui-même que
pour son conjoint à charge . II lui demande si elle n ' envisage pas de
mettre fin à la restriction qu ' il vient d ' évoquer et de prévoir à
nouveau une progression de l 'allocation de conjoint, maintenant
en cela les droits qui avaient été reconnus aux ressortissants de
la CAVAMAC en matière d 'avantages de vieillesse.

Imprimerie iproliférntion des imprimeries intégrées).

42305. — 18 novembre 1977. — M. Lepercq appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur le problème des imprimeries protes-
sionnelles patentées face aux imprimeries intégrées . En effet, le
mouvement de création des imprimeries intégrées semble s ' amplifier
depuis quelques mois . Cette prolifération n ' est possible que du fait
d'inégalités d'exploitation et fiscales . Ainsi, l'article 39 bis du code
général des impôts favorise cette concurrence déloyale en accordant
à la presse le privilège de financer ces équipements avec les béné-
fices dispensés d 'impôts . Il estime qu ' une action juste, répondant
aux préoccupations réelles des imprimeurs, doit être entreprise . C ' est
pourquoi il lui demande de faire en sorte que l ' application des
textes officiels constamment transgressés soit imposée et renforcée.

Promotion sociale
(abrègement de la durée annuelle des cours de promotion sociale).

42306 . — 18 novembre 1977. — M . Macquet appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les cours de promotion sociale . Un
certain nombre d ' élèves de ces cours lui ont fait observer que si
ceux-ci étaient jusqu ' à présent maintenus, ce maintien semb!eit
devenir de plus en plus aléatoire si l'on tenait compte du fait que
les dates de début des cours sont d 'année en année reculées et
qu'à l'inverse les dates rie fin de cours sont . avancées . Cette durée
écourtée de l 'enseignement dispensé entraîne parfois, d 'ailleurs, la
suppression pure et simple d ' une année complète . Ainsi, le brevet
de technicien supérieur adjoint technique d'entreprise du bâtiment
qui se faisait en trois années ne se fait plus qu 'en deux années,
ce qui augmente dans des propor tions considérables le handicap
qui est déjà celui des élèves de ces cours de promotion sociale.
Il est indispensable de maintenir les cours en cause . Il lui demande
quelles sont à cet égard les intentions du Gouvernement.

Stupéfiants (statistiques sur les méfaits de la toxicomanie
et moyens de lutte contre ce fléaui .

	

,

42307 . — 18 novembre 1977 . — M. André Bilieux demande à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle est en
mesure de lui fournir une statistique sur les méfaits de la toxi-
comanie, ainsi que les dispositions qu 'elle compte prendre pour
tenter de réduire ce fléau social.

Impôts locaux (conditions (l'augmentation des tare locale d 'équipe.
meut et taxe d 'espaces verts en cas d 'est jonction à une construc-
tion immobilière).

42309. — 18 novembre 1977. — M. Richomme expose à M. te ministre
de l 'équipement et de l' aménagement du territoire le cas d ' un parti-
culier ayant construit, il y a quinze ans, une maison d 'habitation
avec un prêt du crédit foncier ouvrant droit à des primes à ta
construction . En raison de l 'augmentation de sa famille, cette même
personne a décidé d 'adjoindre à sa construction une pièce supplé-
mentaire . Le permis de construire qui lui a été délivré précise que la
taxe locale d ' équipement ainsi que la taxe d 'espaces verts dues
relèvent de la catégorie 6 et non plus de la catégorie 4 afférente
à la construction précédente. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer la réglementation en vigueur concernant
ce problème, et en outre, de lui préciser les motifs qui justifient
un tel changement de catégorie.

Gendarmerie (ménagement du r lin:d des pensions de retraite).

42310. — 18 novembre 1977 . -- M. iner me Weber attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur les difficultés que rencontrent
actuellement les retraités de la gendarmerie. Aucune décision de
mise à jour des majorations spéciales dent bénéficient ces retraités
n ' a encore été prise malgré les nombreuses études effectuées sur ce
sujet . L'application stricte de la non-rétroactivité des lois a conduit
à provoquer des disparités importantes à l'intérieur d'une même
catégorie de bénéficiaires, en l ' occurence les retraités titulaires d' une

pension d' ancienneté ayant élevé trois enfants ou plus . Les avan-
tages perçus sont différents selon que la date de cessation d'activité
est postérieure ou non au 1 ,' , décembre 1984. L' interprétation des
dispositions de l 'article 7 de la loi du 5 avril 19. 111 au bénéfice des
gendarmes dégagés des cadres continue de provoquer des inquié-
tudes. Malgré plusieurs arrêts rendus tant par des tr ibunaux admi-
nistratifs que par le Conseil d ' Etat (arrêt Franquet du 21 jan-
vier 1953(, les pouvoirs publics s ' opposent toujours à ce que ces
arrêts fassent jurisprudence et soient appliqués à l' ensemble des
gendarmes relevant des mêmes dispositions . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soient enfin
reconsidérés les différents aspects des difficultés évoquées.

A ll ocation d ' orphelin Ireport à dix-huit ans
de l ' âge limite de jouissance).

42312 . — 18 novembre 1977 . — M. Pierre Weber attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
situation nouvelle que crée la prolongation de plus en plus effective
de l'âge auquel les jeunes cessent leurs études. Cet état de fait
entraîne des conséquences importantes sur les besoins des orphe-
lins de parents victimes d ' accidents du travail . Il lui demande si, en
conséquence, il n 'y a pas lieu d 'envisager le report de seize à dix-
huit ans de l ' âge limite auquel peut être servie la rente d ' orphelin,
cet âge étant fixé à dix-huit ans pour l'orphelin à la recherche
d'un emploi et porté à vingt-trois an : pour l ' orphelin en apprentis-
sage ou poursuivant ses études ou atteint d'infirmités.

Impôt sur le revenu (conditions d'Imposition des perce divorcés
payant une pension alimentaire a leurs eufatets majeurs continuant
leurs études).

42313. — 18 novembre 1977 . — M. Plantier rappelle à M. le Pre•
mie( ministre (Economie et finances) que l ' article 3 de la loi de
finances pour 1975 In" 74. 11 .9 du 30 décembre 1974) a modifié
sensiblement les conditions de l ' impôt sur te revenu pour les pères
divorcés ayant à payer une pension alimentaire à leurs enfants
majeurs continuant leurs études . En effet, l 'article précité supp rime
la possibilité de déduire du revenu imposable les pensions ' versées
à des enfants majeurs et étudiants . Le législateur a voulu, ce fai-
sant, empêcher la possibilité , de déduire des sommes arbitraires
versées à des enfants majeurs et d 'en tirer un avantage fiscal
plus important que celui résultant de la possibilité d 'ajouter sine
ou plusieurs demi-parts à sou quotient familial . Une situation profon-
dément injuste a cependant, été créée en ce qui concerne les pères
divorcés qui, tout en assurant la charge financière des enfants du
premier mariage, n 'ont ni la possibilité de déduire la pension qu ' ils
sont judiciairement tenus de verser, ni la possibilité d 'ajouter les
demi-parts automatiquement à leur quotient familial . Bien sûr, ils
ont la possibilité de demander à leurs enfants de signer une décla-
ration de rattachement fiscal au père . Mais les enfants, presque
toujours conf iés à la garde de leur mère, sont soumis à une pres-
sion morale de sa part pour demander leur rattachement à celle-ci.
On arrive même à une situation encore plus injuste puisque la
première épouse n ' est plus tenue à déclarer comme revenus que
la part de la pension qui lui revient (environ la moitié) alors qu 'elle
a la possibilité d'ajouter les demi-parts des enfants à son quotient
familial . Il lui demande, à ce sujet, s 'il ne lui paraîtrait pas pos-
sible de retenir l ' une des deux solutions suivantes • 1" ou bien
la première épouse ne déclare comme revenus que la part de la
pension alimentaire lui revenant et alors elle n'a pas la possibilité
de rattachement de ses enfants majeurs et étudiants qui sont auto-
matiquement ratte( hés au père ; 2 " ou bien elle déclare la totalité
de la pension alimentaire, a le droit de bénéficier des demi-parts
de ses enfants, mais alors le père a le droit de déduire la totalité
de la pension alimentaire de son revenu imposable : c ' est le seul
moyen d 'éviter que la même somme (la part des enfanlst soit
imposée deux .ois.

Retraites compleineutaires (application par les caisses de retraites
complément rirts des dispositions législatives tendant à l'abais-
sement de l ' âge de la retraite pour les anciens déportés et
internés).

42314 . — 18 novembre 1977 . — M . Boudon appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité Sociale sur le fait
que la plupart des caisses de retraites complémentaires n'appliquent
pas les dispositions de la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 tendant à
l'abaissement de l'âge de la retraite pour les anciens déportés ou
internée, ce qui a pour conséquence de priver une partie des inté-
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rossés, les cadres notamment, du bénéfice de ce texte . Tout en
étant conscient que dans ce domaine l'initiative revient aux caisses,
organismes de droit privé, il lui demande néanmoins d ' user de son
influence pour engager les partenaires sociaux à étendre à leurs
membres les dispositions de la loi du 12 juillet 1977.

Guadeloupe (mesures tendant à revitaliser la région de Basse-Terre).

42315. — 18 novembre 1977 . -- M . Pierre Bas appelle à nouveau
l 'attention de M. le ministre de l'intérieur (Départements et terri-
toires d'outre-mer) sur les problèmes préoccupants qui se posent
dans la zone évacuée à la Guadeloupe à la suite de la reprise de
l 'activité volcanique . La réinstallation des populations déplacées
n 'apporte néanmoins pas une reprise satisfaisante de l ' activité à
Vieux-Habitants, Bouillante, Au Vent, Gourbeyre et Trois-Rivières.
Il manque 600 enfants dans les écoles de Saint-Claude et on a
fermé quinze classes. Pratiquement, la construction est totalement
arrêtée. Il conviendrait donc que le Gouvernement pousse plus
avant les études en matière de volcanologie puisque la surprise
des services en ce domaine a été à l'origine de mesures hâtives,
graves, entraînant des conséquences extrêmement longues pour la
population concernée, et sans que l'on connaisse véritablement les
phénomènes qu'il y a lieu de redouter. Aussi, tout en menant dans
le monde une étude attentive des problèmes qui se posent sue
populations ayant sur leur territoire des volcans, il semble que le
Gouvernement devrait étudier une politique à moyen terme incita-
trice et spécifique sinon la région de Basse-Terre ne se relèvera
pas . Il faudrait, en particulier, qu'une politique fiscale adaptée
soit arrêtée tenant compte de l'appauvrissement global considé-
rable des populations . Les faits volcaniques survenus et les mesures
qui ont été prises ont entraîné une telle frayeur que les biens
fonciers ont perdu de leur valeur et que les revenus s'en ressentent
considdrablement. En outre, la population est appelée à vivre en
état de vigilance tant que l ' on ne sera pas mieux éclairé sur tout
ce qu' il y a lieu de craindre et cela entraîne indiscutablement des
frais et un autre régime de vie que celui d'avant les risques
d ' éruption . U est essentiel que soit mise en avant une politique incita .
trice qui conditionne la revitalisation de la région, à moins que
l'on ait décidé de la laisser dépérir et de la laisser se vider. Mais
si l'on pense en définitive qu'il faudrait ressusciter la région de
Passe-Terre, il faudrait entreprendre toute une politique d ' aide
dans tous les domaines, d'abord fiscal, mais encore par l'inter-
médiaire de prêts et permettre aux initiatives privées de se mani-
fester à nouveau . II demande donc à m. le secrétaire d ' Etat de faire
connaître les dernières dispositions qu 'il a arrêtées en ce domaine,
étant entendu qu'il a pris bonne connaissance des développements
substantiels consacrés à sa dernière question.

Permis de conduire (assouplissement du mode de calcul du contin-
gent de candidats que les auto-écoles pensent présenter trimes-
triellement à cet examen).

42316 . — 18 novembre 1977. — M. Laborde appelle l'attention de
M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire sur
les graves inconvénients qui résultent du mode de calcul du contin-
gent de candidats que les auto-écoles peuvent présenter trimestriel-
lement à l ' examen du permis de conduire . La réduction de ce contin-
gent — puisqu 'il correspond aux deux tiers du nombre de candidats
reçus le trimestre précédent — amène un certain nombre d ' auto-
écoles à sélectionner leur recrutement et à refuser l ' inscription de
personnes qui risquent de rencontrer des difficultés à l' examen . Elle
va inévitablement aboutir à la fermeture de petites auto-écoles en
milieu rural . Il souhaiter. it savoir s 'il ne serait pas possible de
modifier ces dispositions pour leur éviter d'aussi fâcheuses consé-
quences.

Hôpitaux (modulation du prit de journée des services de pédiatrie
eu fonction de la durée de l ' hospitalisation).

42318. — 18 novembre 1977. — M . Alain Vivien appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que le montant des prix de journée des services de pédiatrie est
actuellement mal adapté aux charges incombant aux hôpitaux.
En effet, l 'application des nouvelles techniques médicales entraîne
une baisse des durées moyennes d'hospitalisation et ce . malgré
l'augmentation du nombre des admissions . Il lui demande s'il ne
lui paraîtrait pas opportun de moduler le prix de journée en
fonction de la durée de l'hospitalisation, ce dernier devant être
d'autant moins élevé que l'hospitalisation aura été longue . Sans
taulier au mode de tarification actuel des prix de journée dans

les services de prématurés et de pédiatrie . il pourrait être fixé
une tarification spéciale pour les services de jour (hospitalisations
de quelques heures) et pour la prestation des soins intensifs dans
de petits services de quelques lits, ces mesures pouvant permettre
de mieux adapter les recettes d ' un service à ses charges réelles.

Personnel de l 'éducation : interview donnée par un haut fonction-
naire de rang rectoral sous ses titres et qualités à la revue de
l'association pour l ' unification du christianisme mondial.

42319. — 18 novembre 1977. — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le fait qu ' un haut fonctionnaire
de rang rectoral a récemment donné une interview sous ses titres
et qualités à la revue de l ' association pour l'unification du Chris.
tiani .,me mondial, secte qui fait l 'objet de nombreuses réclamations
depuis plusieurs années. ll lui demande s'il lui parait opportun
qu'un haut fonctionnaire, par ses écrits et ses propos, paraisse
cautionner une telle organisation.

Propriété industrielle et commerciale :
régime fiscal des frais de maintenance des breveta.

42322. — 18 novembre 1977. — M. Dubedout appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le régime
fiscal des frais de maintenance des brevets . Il lui demande notam-
ment de préciser dans quelles conditions les annuités de mainte-
nance versées pour la conservation des brevets par leurs inven-
teurs peuvent être déduites dès lors qu ' ils ne perçoivent plus de
recettes provenant de la gestion de brevets.

Enquêtes et sondages (coordination des enquêtes de l'I. N . S . E . E.
avec les informations demandées .par les organismes urfnninis•
tratifs).

42324 . — 18 novembre 1977 . — M. Paul Barberot demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) de bien vouloir lui
préciser dans ' quelles mesures et selon quelles modalités les parti-
culiers sont tenus de répondre aux enquêtes effectuées par
l'I. N . S . E . E . à des fins statistiques. Il appelle son attention sur
l 'incompréhension suscitée par certaines enquêtes auprès des per-
sonnes auxquelles les mêmes informations ont été demandées par
divers organismes administratifs . Il lui demande s' il ne lui paraît
pas souhaitable qu'une meilleure coordination entre les services
évite d' accabler les particuliers de multiples demandes d'Informa-
tien .

Notariat (reprise des négociatio, .s sur l 'accord salarial).

42325 . — 18 novembre 1977 . — M. Delehedde expose à M . le
ministre du travail la situation actuelle des salariés du notariat.
L' accord annuel de salaires n ' a pu aboutir et la commission natio-
nale de conciliation tenue le 29 septembre dernier a dû constater
l'échec des discussions . Par ailleurs. les représentants du conseil
supérieur du notariat n 'acceptent toujours pas d' appliquer la
convention collective du notariat . Le résultat de celle attitude est
que les salariés du notariat sont restés au niveau économique de
janvier 1975, car les discussions n'ont lieu qu'à ternie échu, et
donc avec un an de retard. En conséquence, il lui demande quelles
mesures rapides il envisage de prendre pour contraindre les repré -
sentants du . conseil supérieur du notariat à respecter la législation.

Education physique et sportive (insuffisance des heures d'EPS
au CES Henri-Wallon, à Méricourt-sous-Lens lPas-de-Calais] ).

42328. — 18 novembre 1977 . — M. Delehedde expose à M . le secré-
taire d 'Etat à la jeunesse et aux sports la situation des enseignants
en éducation physique et spo r tive du CES Henri-Wallon, à Méricourt-
sous-Lens (Pas-de-Calais) . Dans cet établissement, quinze classes
n ' ont pas trois heures d 'EPS, et quinze n ' ont que deux heures.
Il manque soixante-quinze heures pour assurer les cinq heures
d'éducation physique . En conséquence, il lui demande quelles me-
sures rapides il envisage de prendre pour mettre un terme à
cette situation préjudiciable à l'intérêt des élèves fréquentant
ce CES.
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rentes hiérarchies affirment que ces mesures n ' ont pas de motif
d ' ordre professionnel, plusieurs employés se voient soit retirer leur
habilitation au secret, soit interdire l ' accès du centre rie La Hedue
ou (le l ' arsenal de Becs'., soit refuser les mutations, soit enfin remettra
en came leur promesse d'emploi . Il lui demande en conséquence
cle bien vouloir lui faire tomnaitru les mollis exacts de ces mesures
et dans le cas ou elles seraient d'ordre politique ou syndical, de
bien vouloir le.; fair, cesser.

hop ts lueuu .r (exonération de la tare (merde
sur les garages individuels et places de p(u4 :iuy1.

42339 . — 18 novembre 1977 . — M . Cousté fait observer à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que les taxes locaiee qui
frappent les garages individuels au les places de parking péna-
lisent les automobilistes consentant un effort financier pour garer
leur véhicule hors du domaine publie . Ainsi sont découragés ceux
des possesseurs de véhicules dont l 'attitude constitue une contri-
bution à l 'amélioration de la circulation dans les villes et à la
défense de l'environnement . C ' est pourquoi il est demandé si, compte
tenu de la politique d 'amélioration du cadre de vie, il ne serait pas
opportun d ' exonérer des taxes directes locales les garages indivi-
duels ou les places de parking, étant précisé que cette exonération
devrait être limitée à une seule par famille et ne devrait profiter
qu'aux utilisateur s, qu ' ils soient propriétaires ou locataires.

Questions écrites (réponses mulet la fin de la législature en cours).

42340. — 18 novembre 1977 . — M . Cousté rappelle à M. te Pre-
mier ministre qu 'au terme de la précédente législature 11968-1973)
un nombre considérable de questions écrites n 'avaient pas obtenu
de réponse. Il lui demande s ' il n'entend pas protéger l 'administra-
tion contre la tentation de « jouer s la fin de La législature, et
donc la caducité des questions écrites posées au cours de celle-ci,
en lui adressant des directives précises pour que le plus g -and
nombre possible de questions posées redoivent la réponse qui leur
est due avant l ' expiration des pouvoirs de l'Assemblée nationale
élue en mars 1973.

Climttiers navals tbért él ice de la pré-retraite
pour tes tmrailleaurs de ln conslruciiou et de lu réparation nasales).

42345. — 19 novembre 1977 . — M. Denvers expose à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) que
la construction et la réparation navales connaissent actuellement
de très graves difficultés. Dans !a région dunkergnoise, des
mesures de licenciement viennent d' être annoncées aux ateliers
Flandres-Industrie et d 'autres entreprises de réparation navale ris-
quent de recourir également à de telles mesures, dans un proche
avenir. Or, il apparais que les possibilités de mise en pré-retraite
à cinquante-six ans et huit mois, qui existent maintenant dan, la
sidérurgie, ne sont pas ouvertes aux travailleurs de la construction
et de la réparation navales . M . Dent-ers demande, en conséquence,
à m . le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) quelles mesures il entend prendre pour pallier cette
insuffisance.

Architecture (correctif aux conséquences fér•heuses
de la loi dit :i janvier 1977 pour les nutitres d'(rturre eu bdtinrent).

42346 . — 19 novembre 1977. — M. Delong attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur les consé-
quences non prévues de l 'article 37 de la loi du janvier 1977
sur l ' architecture. En effet, le ministère a cru devoir interpréter.
le texte d ' une façon rigide, ce qui entraîne pour la plupart des
maîtres d 'oeuvre en bâtiment la suspension à brève échéance de
leur activité, activité souvent exercée depuis de nombreuses années
et appréciée de tous les usagers. Il est donc nécessaire d 'élargir
les conditions énoncées au premier alinéa de l'article 37 et de
retenir comme critères d 'agrément l'exercice antérieur de la pro-
fession de maître d 'oeuvre, la souscription d ' un ou plusieurs contrats
d ' assurance et l'assujettissement a une patente ou à une taxe pro-
fessio nielle ayant permis une activité de conception architectu-
rale à la date de promulgation de la loi . M . Delong demande à
M . le ministre de la culture et de l'environnement quelles mesures
ii compte prendre pour éviter aux maitres d'oeuvre les consé-
quences catastrophiques qu 'entraînerait l'application en l 'état de
l'article 37.

Eoseiynentcut ertistigue iélui des projets relatifs
il l 'édrte,ttir+r uSale t,?I.

42329 . — 18 novembre 1977 . — M. Delehedde demande à M. le
ministre de l'éducation où en sont se . projets dans le domaine de
l'éducation musicale, notamment en ce qui eu , ceroc : l' les travaux:
dirigés clans les classes de sieiènm et cinquième ; 2'. la spécificite
de l 'éducation musicale : 3" la fernmliom des professeur., alors que
tons les postes ne sont pas pourvus dans les ftablisscmints.

I'rorltrits d 'hily éiie et de beauté onnéliorution rie l' ( atiq,+e!nye
des shantpouinysr.

42332. — 18 novembre 1977 . — M. Delehedde appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l'étiquetage des
shampooings, qui comporte de graves lacunes . Les détergents, bapti-
sés s agents lavants s ne sont nommés que sous leur none générique :
« anioniques nu « amphotéres Leur nature exacte n 'est pas
précisée . Or, il existe beaucoup de détergents anioniques et tous ne
représentent pas la même virulence. Par ailleurs, leur concentra-
tion n ' est jamais mentionnée et on ne trouve rien sur les «épais-
sissants s . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour permettre dans ce domaine mie meilleure
information des consommateur s.

Impôt sur le revenu (abattement fiscal en faveur des font ines
nourricières d'enfants pris en chorde par l 'aide sociale d l 'en-
fance).

42333. — 18 novembre 1977. — M. Boisdé expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' actuellement, il doit y avoir
en France environ 6500(10 enfants pris en charge par l'aide
sociale à l'enfance qui cherche à les placer dans des familles
nourricières . Autant les placements familiaux étaient facilités dans
une béance rurale, autant ils deviennent difficiles dans un pays
urbanisé. En effet, l 'actioq sanitaire et sociale a actuellement des
difficultés pour trouver ces familles . Pour essayer de pallier cet
état de choses, il lui demande s' il ne lui paraîtrait pas opportun
d 'étendre le bénéfice des dispositions fiscales qui prévoient un
abattement pour enfant à charge pour les familles qui élèvent leurs
propres enfants aux familles nourricières . C'est pourquoi il dési-
rerait savoir si une modification des articles 196 et 1493-2 dit code
général des impôts ne pourrait pas être envisagé dans ce sens.
Cette disposition permettrait peut-être de faciliter le placement de
ces êtres déshérités et de leur donner une véritable famille.

Hôtellerie (luise en place d 'eue formule d'aide

à l ' installation de jeunes hôteliers).

42334 . — 18 novembre 1977. — M. Besson appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l' un des pro-
blèmes qui préoccupe la profession hôtelière : la revente et la
transformation des hôtels existants en logements nu studios . Consi-
dérant les difficultés que crée à l 'économie touristique une insuf-
fisante capacité hôtelière, d 'une part, et l 'existence de certaines
incitations publiques au développement hôtelier, d 'autre part, il
constate que la revente des hôtels existants devrait préoccuper des
pouvoirs publics qui se voudraient cohérents avec leurs propres
initiatives et avec leurs déclarations d 'intention . Dans la mesure où
la disparition d'hôtels a des conséquences graves et coûteuses tant
pour l'économie que pour les finances publiques, il lui demande
s'il n' estime pas urgent de mettre en place une formule d ' aide
à l'installation de jeunes hôteliers, aide qui pourrait consister
sinon en la création d'une dotation d'installation comme en agri-
culture, moins à la mise en place d'un système de prêts à
taux raisonnable et de longue durée qui permettrait à des profes-
sionnels de l'hôtellerie, jeunes et dynamiques, de reprendre des
affaires menacées de disparition uniquement du fait de l ' inexistence
d'investisseurs susceptibles de disposer des capitaux nécessaires.

Centre d 'études nucléaires de Saclay
(atteintes aux libertés de certains travailleurs).

42336. — 18 novembre 1977. — M. Pierre Joxe appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur
un certain nombre de faits qui paraissent constituer des atteintes
aux libertés à l'encontre des travailleurs du centre d'études nucléaires
de Saclay. Alors meure que la direction du centre et les diffé-



28 Janvier 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

365

Impôt sur le revenu (alignement de ta situation fiscale des pen-
sionnés invalides maladie sur celle des pensionnés in :atules du
1 rirait .)

42341 . — 19 novembre 1977 . — M. Datong expose à M. le Pre•
mier ministre (Ecenomie et finances( la situation au re! ;lird de
l ' impôt sur le revenu des pensionné ; au titre the l ' invalidus . niais .
die . En effet, un invalide classé 2• catégorie et donc totalement
inapte au travail, voit sa pension passible de l ' impôt sur le retenu,
alors qu' il n 'en est pas de méme si l 'intéressé est pensionné au
titre accident du travail. 11 n'a droit ni à la part supplémentaire
ni à l 'abattement spécial et se trouve, la plupart du temps dans
l 'inca p acité de faire face à l ' impôt, si modique soit-il . Aussi, M . De-
long lui demande s 'il n 'estime pas nécessaire d'ajuster la situation
des pensionnés invalides maladie sur celle des peuslonnds invalides
du travail .

Français à l 'émeu per (protection des intérêts
des actionnaires français de sociétés marocaines).

42348. — 19 novembre 1977 . — M. Dumas-Lairolle expose a M . le
ministre des affaires étrangères que bon nombre de nos compatriotes
du Marne risquent d 'être purement et simplement spoliés, en .appli-
cation du Dahir du 2 mars 1973 qui oblige les actionnaires étrangers
des sociétés marocaines à « désinvestir» leurs participations tout en
leur interdisant en pratique de rapatrier aussitôt le produit de
ces « désinvestissements » et en les contraignant, soit à le réin-
vestir de façon ruineuse et minoritaire, soit à les remettre dans
des comptes capital qui ne peuvent être mobilisés que par la sous-
cription de bons du Trésor marocain à sept ans au taux de
5,50 p . 100 d 'intérêt annuel. Il lui demande en conséquence, s'il ne
juge pas utile d 'inviter le Trésor public ou un groupe bancaire à
se substituer à ces Français titulaires dans ces conditions des bons
du Trésor marocain, ce qui pourrait être effectué avec une escompte
appréciable, et permettrait de donner au gouvernement marocain
un interlocuteur unique mieux armé pour exiger de ce gouverne.
liement le respect de ses engagements.

Voyageurs, représentants, placiers (conditions tic cumul
avec les fonctions de gérant associé minoritaire d' une SARLI.

42349 . — 19 novembre 1977. — M . Dumas-Lairelle prie M. le
ministre du travail de bien vouloir lui indiquer si la législation
en vigueur, et notamment la loi n" 73.463 du 9 mai 1973 modifiant
les dispositions du code du travail, relative au statut des VRP.
autorisent le cumul d ' une fonction de gérant associé minoritaire
d'une SARL avec une activité de VRP, dans la même société,
et ce sans qu ' il soit nécessaire comme c'est le cas pour les P. D. G.
de sociétés anonymes que le VRP soit titulaire d ' un contrat
de tr avail de deux ou trois ans, antérieur à la nomination au poste
de gérant. Dans une réponse à une question écrite (Journal officiel
des débats du Sénat du 26 mai 1976, page 1426, n" 19274), le ministre
du travail a en effet paru subordonner la possibilité de cumuls en
question à cette condition d'antériorité du contrat en faisant réfé-
rence à la loi modifiée du 24 juillet 1976, alors que si l' article 96
de cette même loi, et dicte bien l ' obligation d'un contrat de travail
antérieur de deux années à la nomination du salarié en qualité
d ' administrateur d ' une société anonyme, il n 'existe pas de dispo-
sitions étendant cette obligation aux gérants de SARL .

Agence nc[liuuule pour l'emploi dttanffisance tics effectifs de persruutel
ri l'ttpeece lamie d'Amiens lSouttnei).

42351 . — 19 nu . • robre 1977 . -- M. Lampe attire l ' attention de M . le
miaisire du travail sur le ; conditions de travail que rencontre le
personnel de l ' agence locale p our l'emploi d 'Amiens . En effet, depuis
1971, le nombre des demandeurs d'emplois est passé d'environ
2000 à (i 300 pour le secteur de cette agence, dans le mime temps,
le personnel de 18 à 22 . Cette situation est doublement prénccu•
panic : 1" Pour le personnel concerné qui a su s 'accroitre sa charge
de travail d ' une taon très importante tà noter que le bilan d ' acti-
vité de l'A N P E fait ressortir que la région Picardie est la plus
défavorisée en effectif avec 1 agent pour 3 500 salariée, : 2" pour
les travailleurs à la recherche ou privés d 'emploi qui, dans le cadre
de l 'aggravation du chômage sont de plus en plus nombreux à
attendre le traitement de leurs dossiers d ' aide. il lui demande de
vouloir bien lui indiquer les initiatives qu 'il conipte faire prendre
pour remédier à cette situation.

Emploi (menace de fenttettu•c de l'atelier de s i lice à l'usine
Carbonisation Entreprise et Céramique, à Douer)u (Pas-de Cuisisl).

42352 . — 19 novembre 1977. — M . Henri Lucas attire l 'attention
de M . le ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
très importante baisse d' activité de l' usine Carbonisation Entreprise
et Céramique, à Douvrin . La situation de cet établissement et du
personnel est de plus en plus précaire. En effet, la direction géné-
rale envisage la fermeture de l'atelier silice, spécialisé dans la fabri-
cation de briques pour fours à coke, alors qu ' elle a consenti d 'impor-
tants travaux d'investissements en 1970 (dont le plus grand four
tunnel d ' Europe et un nouveau broyage). Cet atelier se classe dans
ce domaine parmi les toutes premières unités européennes et sa
renommée a depuis longtemps franchi nos frontières ; il travaille
environ à 81) p. Uri) pour l 'exportation et il est unique en France.
L'effectif de cette usine qui était de 550 en 1972, n 'est plus, en
1977, que de 300. C 'est pourquoi, M . Lucas demande à M . le ministre
de l' industrie, du commerce et de l ' artisanat quelles mesures ils
compte prendre pour que l'atelier de silice poursuive son activité
et par là même garder un outil de tr avail dans un secteur déjà
si durement touché par la liquidation de notre indust rie charbon-
nière.

Transports routiers (indemnisation des traarril.leurs licenciés
de la Société des transports rapides Branche de Vénissieux [Mail) l).

42355. — 19 novembre 1977 . — M. Houël informe M . le ministre du
travail qu ' à la suite d 'une décision des tribunaux, la Société des
transports rapides Branche, tient de fermer brutalement ses portes,
laissant sans travail cinquante-huit salariés qui n'ont d ' ailleurs pas
perçu leur salaire d ' octobre . Il semble incontestable que ce licencie-
ment est dû à des causes économiques et il demande à m. le mi-
nistre du travail quelles dispositions il entend prendre : 1" pour
assurer la prise en charge et le versement des indemnités pour le
licenciement économique vie ces salariés ; 2 " pour examiner la ques-
tion du reclassement ale ce personnel qui se trouve brutalement sans
emploi . Enfin, il lui signale qu 'à ces cinquante-huit licenciements de
la région lyonnaise, s 'ajoutent cent quarante-t r ois autr es licencie .
merls, dont trente-six pour la région parisienne.

Mises d'uranie . (conditions cte mise en exploitation
tics gisements d'Irrup tion des Pgrénées-Orieiitidesn

Industrie sidérurgique (réintégration
dans leur emploi des ieunes de retnnr du service national).

42350. — 19 novembre 1977 . — M . Depietri attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation dis jeunes sidérurgistes
libérés du service militaire et qui se trouvent sans emploi à leur
retour . En effet, malgré tes promesses qui leur avaient été faites
au moment de leur départ, les patrons de la sidérurgie viennent
de prendre la décision de ne plus les réembaucher . Les organisations
syndicales ont protesté contre ces scandaleuses décisions qui frappent
la jeunesse déjà durement touchée par le chômage . Aussi, il lui
demande quelles sont les mesures qu 'il compte prendre pour arrêter
toutes les suppressions d'emploi dans la sidérurgie et les mines
de fer décidées par le patronat et d'exiger, en particulier, la réinté-
gration des jeunes de retour du service militaire .

42359 . — 1b novembre 1977. — M . Tourné rappelle à M . le Premier
ministre (Recherche), qu ' en date du 8 juin 1977, il est venu dorant la

-commission des affaires culturelles, familiale ; et sociales pour
présente' les orientat ions essentielles de son ministère rénové.
Cela aussi bien au regard de la nuise en valeur des énergies nou-
vel :as, qu ' au regard du développement des sciences fondamentales
ou appliquées . Au cours de la longue discussion qui s ' ensuivit,
il lu rappelle qu 'il le mit au courant des permis de recherches
de minerais d ' uranium, qui venaient d ' être accordés pour pros-
pecter ce minerai dans une riche contrée agricole du département
des Pyrénées-Orientales . M. Tourné aborda ce problème eu ces
termes : «Deux avis de recherche d 'uranium ont été pris par le
préfet des Pyrénées-Orientales, en date du 17 mars 1977 . Ils sont
parus au Journal officiel du I d' avril. Le Il avril, une enquête
a été ouverte . Elle s 'est terminée, du moins administrativement, le
10 mai. Mais l'article 5 du décret n° 70-983 du 29 octobre 1970
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dispose .(mue la population aurait dti être tenue au courant . Il n' en
a pas été ainsi . Deux articles de presse parus le 6 mai dernier
ont alerte cette opinion publique. L' émotion a été considérable
car les ragions concernées sont les plus grandes productrices de
cerises et de pêches. Dans sa réunion du 9 mai, le conseil général
des Pyrénées-Orientales, à l ' unanimité de ses membres, demandait
le prolongement de l'enquête afin — ainsi que le prévoit l'avis
de recherche préfectoral — que les observations et les protes-
tations qui pourraient être présentée : individuellement ou par
des collectivités puissent être enregistrées. Je vous demande donc,
M. le secrétaire d 'Etat, de faire en sorte que l 'enquête soit pro-
longée, d ' une part, et que ta population soit instruite sur les
conséquences d ' une éventuelle exploitation du minerai l ' uranie .,
d' autre part . Si la région avait été désertique, les voix auraient
peut-être été moins émouvantes, niais il s'agit de la région la
plus habitée et la plus riche sur le plan agricole du département
des Pyrénées-Orientales . n Malgré ces observations très précises
et l' inquiétude qui n'a pas cessé de gagner les populations concer-
nées, aucune information officielle n'a été fournie jusqu ' ici au
sujet de cette affaire. En particulier sur : al les formes ae la
procédure engagée : b) les projets de la société prospectrice qui a
bénéficié de deux permis de recherche, permis connus sous les
noms de Tarerrch et de Nefiach ; ci les conséquences de l' éven-
tuelle exploitation du minerai d 'uranium à l 'encontre des produc-
tions agricoles de la région concernée ; d) les effets polluants ou
autres sur le ;dm' santé à l 'encontre de l' environnement, aussi
bien humain que végétal . En conséquence, il lui demande : 1" quelles
sont les données qui ont motivé la délivrance des deux permis
précités ; 2" si toutes les procédur es juridiques et administratives
ont été bien respectées ; 3" si les observations des municipalités
directement intéressées et celles présentées par des individualités
ou par des collectivités ont bien été consignées et quelles suites
son ministère a essayé de donner ou compte donner à ces obser-
vations, cela de la façon la plus directe possible ; 4" quels sont les
recours dont. disposent les protestataires et les pétitionnaires pour
s 'opposer ou pour obtenir que soient atténués les bouleversements
que risque de provoquer la mise en exploitation des mines d'ura-
nium soit à ciel ouvert, soit sous forme de galeries, à l 'ensemble
des lieux visés.

I(stitufeurs et institutrices (prise en charge par l 'Etat des Menu
'lités à la charge des cor mu ces où sont eeptantées les écoles
nationales du premier degré réduites à l 'internat).

42363 . — 19 novembre 1977. — M. Julia attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation suivante : il existe
actuellement t . l petit nombre d 'écoles nationales du premier degré
avec internat réservées aux enfants de parents exerçant des pro-
fessions non sédentaires ou de familles dispersées . Ces établisse-
ments, dont la clientèle est en grande partie composée d'enfants
de bateliers et de forains, ont un recrutement qui s 'effectue sur
le plan national. Parmi ces écoles, trois d' entre elles sont s réduites
à l 'internat .+, c 'est-à-dire que les enfants qu 'elles accueillent en
internat sont scolarisés dans les écoles communales des localités
où sont iniplantees ces écoles nationales du premier degré . De ce
fait, les trois communes en question doivent supporter des charges
d 'enseignement accrues et, notamment, doivent fournir le logement
de fo .iction ou l ' indemnité compensatrice à un nombre plus grand
d'inst i tuteurs, alors que tes enfants scolarisés n 'appartiennent pas
à la commune . Dans ces conditions, M . Julia demande à M. le
ministre de l'éducation s'il ne serait pas normal que, dans ces
cas particuliers, l'Etat prenne en charge une certaine part de ces
dépenses d 'enseignement.

Assurance-vieillesse (ertensioc à tous les régimes d 'assurance des
possibilités de cumul ('es pensions de réversion avec les pensions
directes).

42365 . — 19 novembre 1977. — M . Mauger rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 753 du
3 janvier 1975 a fort opportunément autorisé le cumul entre une
pension de réver sion et un avantage personnel de vieillesse, soit
dans des limites fixées par décret, soit jusqu'à concurrence de
60 p. 100 du montant maximum de la pension du régime général
liquidée à s nicante-cinq ans. Cette possibilité n ' est toutefois appli-
cable que si l'assuré décédé relevait du régime général de la
sécurité sociale. fi lui demande si elle n 'estime pas équitable que
la disposition eu cause soit étendue aux conjoints survivants béné-
ficiant d ' une pension de réversion servie par un régime de retraite
autre que le régime général .

Impôt sur le revenu (application du régime des e .rportations aux
opérations et prestations des courtiers d 'assurances maritimes
français I.

42367. — 19 novembre 1977. — M . Pujol expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) la situation anormale que subissent
les courtiers d ' assurances maritimes français en l ' état des dispo-
sitions de l ' article 259-4 du C Cl ; cet article stipule que les opéra-
tions effectuées et les prestations fournies pour les besoins des
navires et des transports par voie d'eau à destination e en pro-
venance de l 'étranger et des territoires ou départements d 'outre-
mer et dont la liste est fixée par décret (articles 69 à 70 ter de
l 'annexe Il au C G I) sont considérées comme des services utilisés
hors de France . Les courtages d 'assurances maritimes ne figurent
pas dans cette liste limitative, et en raison du caractère régle-
mentaire de leur taux, ils sont exonérés de la T V A selon les
dispositions tie l'article 261 . 4, premier alinéa, du C G I . Les cour-
tages d ' assurances maritimes étant déjà exonérés de la T V A
avant la publication des décrets 67-612 du 31 juillet 1967 et 68-835
du 24 septembre 1968, il semble que ce soit là la raison pour
laquelle, ces affaires n 'ont p as été reprises dans la liste des
affaires assimilables à de, exportations. Cette exonération est pré-
judiciable aux reurtres d'assurances maritimes, qui ne peuvent
obtenir la déduction de la T V A afférente aux biens et services
qu ils achètent ou utilisent et qui restent soumis au régime de la
taxe sur les salaires . Des litiges opposent d 'ailleurs certains pro-
fessionnels à l'administration fiscale ; ceux-ci estiment, à bon droit,
que les courtages d'assurances maritimes ont un caractère de ser-
vices exportatifs au sens de l 'article 222 de l' annexe II au C G L
Le Gouvernement est conscient de la nécessité d permettre aux
courtiers d ' assurances maritimes installés en France de faire face
à la concurrence étrangère qui va s ' instituer dans la réforme de la
profession et de la nécessité de favoriser le développement de
l ' assurance française à l'étranger ; tel est le sens des dispositions
faisant l ' nhjet des articles 24 et 12 du projet de loi de finances
pour 1978 ; le maintien du régime d'exonération de la T V A et,
avant cille-ci, de la taxe sur les prestations de services dont
bénéficiaient les courtiers d 'assurances maritimes répondait à cette
préoccupation . Mais pour que son plein effet se réalise dans la
conjoncture nouvelle d 'une concurrence qui, s ' exerçant sur .les
assurés installés en France, va défavoriser - les courtiers français
du chef des charges fiscales qui les atteint injustement, il demande
si les courtages d 'assurances maritimes tant pour les corps de
navires que pour les marchandises importées ou exportées ne
peuvent être considérés comme la rémunération de services rendus
hors France, ouvrant droit au régime des exportations.

Valeurs mobilières (régime fiscal des plus-values applicable à la
cession par une banque à ses clients d ' une quote-part de l ' usufruit
d'obligations de son portefeuille,.

42368 . — 19 novembre 1977, — M . Radius s'étonne auprès de
M. le Premier ministre (Economie et finances) de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 35534, publiée au
Journal officiel des débats de l ' Assemblée nationale, n" 7, du
12 février 1977 (p . 621) . Plus de neuf mois s ' étant écoulés
depuis la publication de cette question, et comme il tient à
connaître sa position à l 'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les termes en lui demandant, si possible, une réponse
rapide. En conséquence, il lui expose qu'une banque se propose
de céder à ses clients une quote-part de l'usufruit d 'obligations
qu'elle détient en portefeuille . Le prix de cession est fixé à
une valeur proche du nominal, la durée du contrat à deux ou
trois ans . Les intérêts des obligations seront répartis entre le
client et la banque dans la proportion suivante, à savoir, respec-
tivement 65 et 35 p . 100. A l 'arrivée du terme, la banque
procède au rachat de la quote-part d ' usufruit à la même valeur
que le prix de cession. L ' opération petit entraîner au profit ou
au détriment de la banque, lors du rachat de la quote-part
d 'usufruit, la réalisation d'une plus-value ou d ' une moins-value,
selon le cours de l'obligation . Les plus-values, demeurant letentes,
ne seront pas soumises à taxation . Les moins-values résulteront
du rachat de l 'usufruit à un prix supérieur au cours de l ' obligation,
tombé par conséquent sous le nominal . Dans ce dernier cas, la
banque se propose de créditer à due concurrence la provision
pour dépréciation du portefeuille. Cette opération est envisagée
clans son seul intérét : elle lui permet de satisfaire une clien-
tèle d 'épargnants et laisse espérer la réalisation d'un bénéfice.
Le risque encouru est courant, puisque comparable à l ' achat à
terne de titres sur le marché boursier. A l ' égard des clients de
la banque, la perte de valeur de l'obligation se traduit par la
réalisation d ' une plus-value, la quote-part de l ' usufruit étant
rachetée à un prix sup rieur à sa valeur réelle, et même
parfois à la valeur de l' obligation elle-même . Toutefois, la réait-
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sation d 'un gain par le client ne est pas de jure garantie
par le contrat, mais dépend uniquement des variations boursières
de la saleur des obligations . Inversement, le client pourrait enre-
gist rer des tnoins-values, dans la mesure où le cours de l 'obli-
gation s' est élevé au-dessus du nominal . Dès lors se rose la
question suivante : lorsque l 'opération se solde par une moins-
value au détriment de la banque et donc par un gain fictif -.
au profit du client, cette moins-value latente peut-elle être com-
prise dons la provision pour dépréciation au portefeuille tenue
par la banque, ou sa déduction peut-elle être remise en cause
soit en vertu de la théorie des actes anormaux de gestion, soit
en tant que libéralité ou complément d ' intérêt, étant bien entendu
que cette même opération petit, dans les mérites proportions de
probabilité, dégager une plus-value.

Prix (réglementation et contrôle (les marges brutes des détaillants).

42370 . — 19 novembre 1977 . — M. Ribes attire l 'attention de
M. le Premier ministre iEconomie et finances) sur les difficultés
insurmontables devant lesquelles se trouvent placés les commer-
çants de bonne foi dans l'application de la réglementation des prix
aux différents stades de la distribution . Reprenant les dispo-
sitions d ' un arrêté antérieur , l 'arrété n" 76.118 P du 23 décem-
bre 1976 actuellement en vigueur prévoit, en effet, que la
marge brute moyenne en valeur relative d ' un exercice donné
ne doit pas, après correction des variations du stock, dépasser
celle de l'exercice précédent . Or il est bien évident que la marge
brute ne peut être exactement calculée qu 'eprès établissement et
chiffrage de l'inventaire physique des marct .andises et clôture
des comptes de l ' exercice, certains éléments susceptibles d 'avoir
une incidence sur la marge n 'étant connus d 'ailleurs qu 'en fin
d ' exercice (remises pour achats par quantité obtenue des four-
nisseurs, par exemple i . Dans ces conditions il est impossible aux
commerçants, même dans le cas, à vrai dire exceptionnel dans
les petites et moyennes entreprises, où ils disposeraient d ' un
inventaire permanent, de connaître au jour le jour le taux exact
de leur marge brute moyenne depuis le début de l 'exercice et
de modifier en conséquence leur politique de vente . Sachant que
des contrôles sont actuellement effectués et des procès-verbaux
d' infractions dressés chez certains commerçants, en particulier
chez des pharmaciens d'officine, pour des différences de marge
(le quelques dixièmes, voire même de quelques centièmes de point,
alors que, dans cette dernière profession, environ 85 p . 1011 des
ventes sont pratiquées à des prix marqués (spécialités( ou même
imposés (T P N, TIPS! servant de base aux remboursements par
les organismes de la sécurité sociale, il lui demande : : 1" s 'il
n 'estime pas contraire aux principes fondamentaux du droit pénal
qu'un texte réglementaire puisse constituer en infraction asso rtie
de peines correctionnelles des faits que leur auteur n'est pas
en mesure de connaître et de contrôler d ' une manière certaine:
2" s ' il n 'envisage pas au moins de donner des instructions aux
agents de la direction de la concurrence et des prix afin qu 'il ne
soit dressé de procès-verbaux d ' infractions qu'au-delà d 'un certain
seuil d ' augmentation de la marge et dans la mesure où leurs
auteurs auront pu disposer de moyens efficaces d ' information
interne ainsi que de pouvoirs suffisants pour influer sur leurs
prix ce vente en cours d 'exercice.

Métrologie (aménagefsent et modernisation du statut
du service des instruieeuts de mesurcl.

42372. — 19 novembre 1977 . — M . Sellé rappelle à M . le ministre
le l'industrie, du commerce et de l'artisanat que le service des
insi ruments de mesure iS 1 M 1 est chargé de la réglementation
et du contrôle des instruments de mesure utilisés dans les tran-
sactions commerciales, dans les opérations judiciaires et fiscales
pour la santé et la sécurité publiques. A cette mission traditionnelle
sont venues s'ajouter d ' autres missions concernant : la répression
des fraudes sur la qualité, le contrôle des prix, la publicité menson-
gère, la répartition des produits industriels et de l 'énergie, les
économies d' éner=ie, l ' élimination des déchets et la récupération
des matériaux, les operations de qualifications des produits indus-
triels, les questions générales relevant de la métrologie . Les moyens
du S I tiI ont peu évolué depuis un siècle et, actuellement,
ce service dispose de moins d ' un agent opérationnel pour
200 000 habitants. Par ailleurs, la situation s 'est considérablement
détériorée depuis bientôt deux décennies et les moyens du S . I . M.
en persoinels et en matériel ne sont plus adaptés à sa mission
qui a pris une toute autre dimension par l 'expansion continuelle
de ses domaines d' intervention, conséquence du développement
de ta société . Il est donc primordial que le budget du S . I . M . soit
'e trement défini au sein de - sa direction de tutelle pour lui
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permettre d 'assurer sa mission de garantie publique et de lui
éviter le choix qui lui est imposé et qui consiste à abandonner
tous le; eott•ôles périodiques chez les détenteurs d'inst ruments
de mesure, contrôles peu spectaculaires, ne déterminant aucune
recette et représentant une ires lourde charge pour le service.
Cet eban don sans formule de remplacement a naturellement
pour conséquences une baisse du niveau de production du secteur
instrumentation avec une exportation limitée, une pénétration mas-
sive du marché national par les firmes étrangères, des fraudes
généralisées unitairement faibles, mais dont la répétition entraine
des bénéfices illicites très importants, facteurs d'inégalités et
d ' inflation . M. Salle demande, en conséquence, à M . le ministre
de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat qu'une politique
globale plus cohérente soit définie dans l'avenir pour ce service
et que, dans cette attente, des mesures immédiates soient prises
afin de faire bénéficier te S . t . M. de moyens supp lénte.ntai :es en
personnel et en matériel afin qu 'il puisse assurer la garantie
publique dans des conditions décentes.

hièues uissuuplisscntent des coud/tiens (l ' octroi

des remises de principe pour demi-pension 1.

42373 . — 19 novembre 1977. — M . Alduy appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les conditions dans lesquelles sont
attribuées les remises de principe accordées aux familles ayant,
au moins, trois enfants scolarisés dans l'enseignement du second
degré et placés comme demi-pensionnaires dans un établissement
scolaire . En vertu de la circulaire ministérielle du 4 avril 1966, les
remises de principe ne sont accordées qu 'aux élèves faisant partie
des établissements d'enseignement public . Or, il se trouve certains
cas particuliers dans lesquels l 'un des enfants d ' une famille de
trois enfants est placé dans un établissement d 'enseignement privé,
parce qu'il n 'a pas pu être admis dans un établissement d 'ensei-
gnement public, faute de place . Il lui cite, à titre d 'eucoopte, le cas
d ' une famille de trois enfants dans laquelle lainée de la famille,
n'ayant pu être admise au collége d 'enseignement technique, en vue
de ta préparation au brevet d' études professionnelles . préparatoire
aux carrières sanitaires et sociales, la solution adoptée par la
famille, en liaison avec les services académiques, a consisté en un
placement dans un lycée privé subventionné par l 'Etat. Si cette
solution n 'avait pas été adoptée, cette enfant, figée de seize ans,
n 'aurait eu d'autre possibilité que de redoubler la classe de troi-
sième, ou d 'être réorientée vers une autre formation du secteur
tertiaire . Ces deux solutions ne pouvaient avoir que des consé-
quences néfastes pour l'enfant . Bien que les deux autres enfants
de cette famille soient placés dans un établissement d ' enseignement
public, l ' inspection académique a refusé l 'octroi d ' une remise de
principe de demi-pension pour chacun des trois entants . I1 lui
demande s'il n ' estime pas que, dans des situations de ce genre, il
conv iendrait de tenir compte de l 'obligation dans laquelle se trouve
la famille de placer l'un des enfants dans un établissement price,
et d ' accorder une dérogation aux dispositions de la circulaire du
4 avril 1966.

Assurence-vieillesse (exonération de cotisations sociales pour les

salariés bénéficiant de systèmes progressifs d 'admission à le

retraite,.

42375 . — 19 novembre 1977 . — M . Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que certaines entre-
prises ont créé un système progressif d'admission à la retraite
de leurs salariés qui comporte une réduction progressive de l ' horaire
de travail, sans réduction corrélative de la rémunération . Un tel
systeme n'existe encore que dans tin certain nombre d' entreprises
et il crée un problème nouveau en ce qui concerne l 'application
des dispositions de l 'article L . 120 du code de la sécurité sociale,
en vertu duquel toutes les sommes versées aux travailleurs en
contrepartie ou à l'occasion du travail rentrent dans l 'assiette des
cotisations de sécurité sociale . Ce problème de la situation au regard
de l' assiette des cotisations des indemnités servies aux travailleurs
bénéficiant d 'un système progressif d'admission à la retraite a fait
l ' objet d ' une circulaire de l 'agence centrale des organismes de
sécurité sociale (A C O SS), en date du 24 avril 1973, qui, inter-
prétant de manière rigoureuse les dispositions de l'article L. 120
du code, a précisé que seules les indemnités de préretraite servies
aux travailleurs dont le contrat de travail avec l'entreprise est
rompu sont exonerés du paiement des cotisations sociales et que, en
revanche, les indemnités versées aux salariés dont le contrat de
travail est maintenu dans le cadre d ' un système de diminution
progressive de l 'horaire de travail effectif sont incluses dans l ' assiette
des cotisations . A l'heure où les pouvoirs publics s'intéressent de
manière particu';Pre à la politique en faveur des personnes âgées,
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cient multiplicateur prévu pour les vins d 'appellation contrôlée se
trouve ramené de 3 à 2,5. Par contre les vins d ' appellation contrôlée
d ' une date de récolte ou d'un millésime de plus de trois ans conti-
nuent à échapper à la taxation et cet avantage est d 'autant plus
sensible que le coefficient multiplicateur a été réduit pour les
vins plus jeunes . Cette réglementation présente des inconvénients,
surtout en ce qui concerne le champagne . En effet, le seuil des
trois ans d 'âge établit un clivage très arbitraire entre les cuvées
non millésimées et il risque de compliquer singulièrement les rap-
ports commerciaux des producteurs avec leurs clients . Jusqu ' ici la
seule réglementation champenoise valable et vérifiable par toute
inspection porte sur un vieillissement en bouteilles de trois ans
pour les champagnes millésimés et d ' un an pour les champagnes
non millésimés . De sorte que dans la colonne de régie on ne peut
identifier que les bouteilles millésimées. Les bouteilles non millé-
simées sont toutes confondues, qu ' elles contiennent ou non des
vins de plus de trois ans d 'âge . On ne voit donc pas comment
il serait possible de délivrer des « certificats d 'âge s, qui n'ont
jamais existé en champagne, pour des cuvées qui constituent la
plus pure tradition champenoise et qui représentent un pourcen-
tage impressionnant de la production totale . il lui demande, en
conséquence, s ' il ne craint pas que l'application st r icte des nouveaux
textes ne produise l ' effet inverse de l 'objectif recherché, en ce
sens que les débits de boissons ont tendance à supprimer d ' une
manière radicale de leurs cartes des vins tout ceux qui ne présen-
tent pas un millésime de plus de trois ans . Ainsi, tous les vins de
prix raisonnable vont disparait-e des lieux de consommation, ce
qui petit entrainer une crise extimenlent grave pour la grande
majorité des producteurs de vins non millésimés, qu'ils soient
d ' ailleur s de Champagne ou d ' autres régions viticoles.

Rectificatifs

au Journal officiel (Débats parlementaires, Assemblée nationale, n " 3)
du 21 janvier 1978.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 222, 2' colonne, question n" 41445 de M . Millet à M . le ministre
de l ' éducation, 3' ligne du titre et 4' ligne de la question, au lieu
de : « Saint-Rome-de-Dolan (Gard . n, lire : « Saint-Rome-de-Dolant
(Lozère) » .

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 234, 2' colonne, et page 235, haut de la colonne, annuler
les questions et les réponses : « 40829. -- 24 septembre 1977. —
M. Henri Ferretti demande à M . le ministre de l ' industrie, du com-
merce et de l ' artisanat. . . » et « 41012 . — 1"' octobre 1977 . — M . Bes-
son appelle l ' attention de M . le ministre de l' industrie, du commerce
et de l ' artisanat . .. a.

et alois que M . le Président de la République a manifesté récem-
ment sa préférence en ce qui concerne la retraite pour un
passage progressif, organisé sur plusieurs années, d ' une activité
professionnelle à une activité plus réduite, puis à la retraite s il
apparait parfaitement souhaitable que les dispositions de l ' arti-
cle L. 120 du code de la sécurité sociale soient interprétées de
façon moins restrictive par l 'administr ation, de manière à Per-
mettre d'exonérer des charges sociales les indemnités versées aux
salariés dans les systèmes progressifs d ' admission à le retraite qui
comportent le maintien du contrat de t ravail et une réduction de
l 'horaire de travail sans réduction correspondante da la rémuné-
ration . Il lui demande si elle n 'estime pas opportun de mettre ce
problème à l 'étude en vue d 'aboutir à une solution dans le sens
suggéré ci-dessus.

Impôts locaux (dégrèvement partiel en faveur des
contribuables appelés sous les drapeaux).

42376. — 19 novembre 1977 . — M . Fourneyron appelle l 'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des jeunes appelés effectuant leur service national qui, pour des
raisons diverses, soit amenés à conserver un logement personnel.
Malgré l ' absence de ressources propres, ils se voient obligés
d 'acquitter le montant des impôts locaux assis sur ce logement.
Il lui demande si la possibilité ne pourrait être étudiée i 'un
dégrèvement partiel de cette contribution fiscale dans certains
cas particulièrement difficiles.

Vin (prix limites de revente dans les établissements de
consommation des vins de moins de t rois ans d'itge ou sans
millésime).

42379 . — 19 novembre 1977 . — M. Gantier rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' aux termes de la régle-
mentation des prix, les prix limites de revente des vins clans les
établissements de consommation sont déterminés par application
de coefficients multiplicateurs. Echappaient cependant jusqu ' ici à
cette réglementation, d'une part les vins d'un certain âge, d ' autre
part les établissements de luxe . Or . ces dispositions viennent d ' êtr e
modifiées dans un sens rest rictif par l 'arrêté paru au bulletin offi-
ciel du service des prix, le 14 octobre 1977, stipulant en particulier:
« Les prix de vente taxes comprises et service nen compris des
vins autres que « conseillés e ne peuvent faire apparaître pour
les vins désignés ci-après et par rapport à leur prix d 'açhat net hors
taxes, rendus chez l 'exploitant, un coefficient multiplicateur supé-
rieur à 3 pour les vins de consommation courante ; 2,5 pour les
vins de pays, les vins délimités de qualité supérieure et les vins
d' appellation contrôlée d'un millésime ou d'une date de récolte de
moins de trois ans o . Ce texte diffère du régime précéclent sur
deux points importants : e) aucune e:cception n'est préue en faveur
de certains établissements ; les restaurants de luxe sont donc sou•
mis comme les autres à la réglementation des prix ; b) le coeffi.

ABONNEMENTS

FRANCE
et Outre-Mer.

VENTE
aa numére.

FRANCE
et Outre-Mer.

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rue Desaix, 75732 Paris CEDEX 15.ÉTRANGER

Assemblée nationale:
Débats	
Documents	

Sénat:
Débats	
Documents	

Francs.

16
30

22
30

Francs.

40
40

24
40

Francs.

0,50
0,50

0,50
0,50

Renseignements : 579-01-95.
Téléphone	

A drr'sistration : 57841-39.

Paris . – imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

